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INTRODUCTION.
Le travail que nous présentons a comme titre "LES FOR
MES DE GOUVERNEMENT AU CHILI. Traditions, crises et évolu
tions". Le but est d'analyser les formes de gouvernement crue
le pays s'est donné pendant sa vie d'Etat indépendant. Cette
analyse nous amènera à mettre en évidence la tradition et l'é
volution juridique que le pays a vécu; la crise de fonction
nement qui se développa dans les dernières années de l'applica
tion de la constitution de 1925 et la crise du régime constitu
tionnel démocratique à partir du coup d'Etat de 1973, lequel
établi un régime autoritaire militaire aui . établit la
Constitution de 1980; et, finalement, les perspectives d'évo
lution possibles vers un véritable régime constitutionnel dé
mocratique qui tienne compte de la tradition juridique du pays
et des causes de la rupture démocratiaue.
Ainsi, nos principaux centres d'attention dans cette
analyse seront les institutions gouvernantes, leurs fonctions,
leurs procédures et leurs rapports.
Dans la mesure où cette étude est de caractère juridi
que, il faudra considérer fondamentalement les constitutions-
de l'Etat chilien depuis son indépendance jusqu'à nos jours.
Dans l'analyse, nous nous attacherons à dégager le
noyau de normes juridiques qui forment les élém.ents détermi
nants de la structure fondamentale de l'ordre juridique consi
déré, qui perm.ettent de caractériser le régime et de dégager
ses caractères particuliers, spécialement les rapports entre
l'exécutif et le législatif.
2.
Dans la mesure où notre analyse est juridique, on de
vra fondamentalement faire l'exégèse des normes, en considé
rant les schémas et les concepts du droit public et les tech
niques législatives utilisées, en considérant leur justifica
tion et leur fonctionnement. Ainsi, l'analyse sera de type
descriptif et analytique, mais aussi de type comparatif et
critique puisque l'on analysera les évolutions des institutions
d une constitution à l'autre. Non seulement les Constitutions
doivent être analysées, mais l'étude devra également s'étendre
aux systèmes électoraux, aux systèmes des partis politiques et
aux règlements des assemblées parlementaires.
En outre, l'analyse des textes constitutionnels est
toutefois impuissante à permettre d'appréhender à elle seui-è
le processus d'édification de l'Etat. Les institutions juri
diques ne portent pas en elles-mêmes leur vertu; leur effica
cité ne depend pas de leur valeur intrinsèque, mais des condi
tions de la société où elles fonctionnent" ^. La forme de
gouvernement et les rapports entre les pouvoirs de l'Etat ne
peuvent pas être analysés dans le sens d'un ensemble fermé,
coupe des réalités sociales et faisant abstraction du "contexte
dans lequel s'inscrit le système constitutionnel". Mais,
1 analyse constitutionnelle dans son milieu environnant, si el
le permet de connaître les causes des rapports entre les pou
voirs publics, ne peut pas conduire à "l'effacement de la fron
tière entre l'ordre juridique constitutionnel et les facteurs
1 ayant determiné, donc entre la norme juridique et l'élément
politique" , mais a la nécessité d'examiner ces facteurs
pour comprendre pourquoi une institution s'est développée dans
un sens et non dans un autre.
Il) ROY, Maurice-Pierre. Les régimes politiques du tier.n
L.G.D.J. Pans, France; 1974, p. 9.
(2) Ibid., p. 133.
(3) CONSTANTINESCO, Leontin Jean. Traité de droit comparé. Toire
II. L.G.D.J. Paris, France; 1974, p. 231.
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C'est ainsi que dans notre étude, l'analyse des Cons
titutions et l'évolution des rapports entre les pouvoirs exé
cutif et législatif sera faite dans le contexte de la tradi
tion nationale et constitutionnelle et également dans la pers
pective "de l'échelle.de valeurs ayant commandé les options
fondamentales faites par le législateur au moment de l'élabora
tion de la règle de droit"situation qui oblige à considé
rer certains facteurs â caractère politique, historique et éco
nomique au Chili.
En outre, dans l'analyse de chaque Constitution, nous
considérerons non seulement les normes ou éléments juridiques
déterminants, mais aussi quelques éléments juridiques fongi-
( )bles , qui permettront de connaître la technique juridique
utilisée dans le modelage d'une institution juridique détermi
née; leur importance est ainsi â- caractère lim.ité et ne se
répercute pas sur l'ensemble de l'ordre juridique.
Dans l'analyse de chaque institution constitutionnelle,
on utilisera l'information comparative, dans le but d'illustrer^
de donner des exemples ou des indications ëur; la technique ju
ridique utilisée pour une même institution dans les différents
ordres juridiques, sans parcourir les phases prescrites par la
méthode comparative. Ces informations comparatives utilisées
appartiennent à des pays ayant des bases philosophiques, poli
tiques et économiques semblables : les démocraties pluralistes.
C'est ainsi que l'on considérera plusieurs pays ayant une for
me de gouvernement présidentiel (les Etats Unis, le Pérou, l'E
quateur, le Venezuela, le Mexique, l'Argentine, entre autres);
quelques pays avec une forme de gouvernement parlementaire (la
Belgique, l'Espagne, l'Italie, l'Allemagne Fédérale); et les
(4) CONSTANTINESCO, Léontin Jean. Traité de droit comparé. Tome
II. L.G.D.J. Paris, France; 1974, p. 231.
(x) Les éléments juridiques fongibles expriment le nrofil de
l'ordre juridique respectif sans le déterminer."
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pays avec une forme de gouvernement semi-présidentiel, mixte
ou de démocratie executive dualiste avec correctif semi-prési
dentiel (la France, la Finlande, l'Islande, l'Irlande, l'Au
triche et le Portugal).
De cette façon, à travers l'étude et l'analyse des tex
tes constitutionnels on pourra déterminer la relation unissant
la règle de droit en tant qu'instrument technique à l'échelle
de valeurs, à travers laquelle ont été faits les choix des so
lutions constitutionnelles au niveau des institutions gouver
nantes par le constituant, afin de résoudre les besoins de la
réalité sociale dans le cadre de leur situation historique con
crète.
D'autre part, on examinera la continuité ou la discon
tinuité des principes fondamentaux des Constitutions dans l'u
tilisation des techniques constitutionnelles qui règlent les
organes et mécanismes qui donnent forme aux fonctions exécuti-
ve et législative et à la forme de gouvernement dans les cons
titutions successives qui ont présidé aux destinées du Chili
jusqu'à ce jour.
En définitive, nous essayerons de prouver les hypothè
ses suivantes ;
1) les Constitutions chiliennes, depuis l'indépendance du pa:ys
jusqu'à la chute de la Constitution de 19 25, le 11 septembre
197 3, cherchent à approfondir un régime démocratique plura
liste dans une forme de gouvernement de séparation de pou
voirs avec un exécutif fort et un pouvoir législatif qui ten
te toujours d'équilibrer le pouvoir de l'exécutif;
2) la forme de gouvernem.ent et la structure et les rapports des
pouvoirs exécutif et législatif dans les constitutions de
18 33 et de 19 25 étaient fixés d'une manière inadéquate par
rapport à l'objectif d'établir un gouvernement démocratique
5.
majoritaire, fort et stable, et avec un appui parlementaire
suffisant;
3) la crise de 1973 se produit en raison de différentes causes
politiques et économiques, mais il y a clairement des cau
ses juridiques et constitutionnelles, dans la mesure où il
existe des déficiences de technique législative, de blocage
des pouvoirs, de distorsion de la représentativité politique
et de manque de mécanismes et d'organes d'orientation des
demandes des nouveaux secteurs sociaux organisés du pays;
4) la Constitution de 1980 signifie une rupture avec la tradi-.
tion constitutionnelle démocratique chilienne, en établis
sant un régime autoritaire structuré sur base de l'affaiblis
sement du parlement et la concentration des pouvoirs aux
mains du Président de la République en se fondant sur une
séparation des pouvoirs au sens univoque, au profit de l'exé
cutif, l'arbitrage politique des forces armées et l'élimina
tion du pluralisme politique et idéologique;
5) dans la mesure où les hypothèses antérieures peuvent être
démontrées, on peut soutenir la nécessité de reformuler la
forme de gouvernement et les rapports entre les pouvoirs de
l'Etat en considérant la tradition constitutionnelle chilien
ne, les déficiences de la Constitution de 1925 et l'analyse
critique de la Constitution de 19 80.
Ainsi, le plan de ce travail doit considérer quatre
parties.
La Dremière partie sera composée d'une introduction
sur l'évolution constitutionnelle du Chili deDUis 1'indépen
dance jusqu'à la Constitution de 18 35; et d'un chanitre uni
que contenant quelques reflexions sur la Constitution de 18 33
et la déficience des critères classiques pour sa classifica
tion dans les régimes politiques.
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La deuxième partie du travail sera composée d'un pre
mier chapitre sur l'analyse de la Constitution de 1925; le
deuxième chapitre est dédié à l'analyse de la pratique de cet
te Constitution jusqu'à 1973, ses problèmes juridiques et poli
tiques et les causes de la chute du régime constitutionnel.
La troisième partie sera composée d'un premier chapi
tre qui analysera l'institutionnalisation du régime militaire
autoritaire et son évolution jusqu'à 19 80; le deuxième cha-
analysera la nature et caractéristiques de la forme de
gouvernement et le type de régime politique qui se .structure
avec la Constitution de 1980.
La quatrième partie sera composée d'un chapitre unique
dédié à structurer les, bases fondamentales d'un Etat de droit
démocratique, de la forme de gouvernement et des rapports entre
les pouvoirs publics, en considérant la tradition constitution-
nelkchilienne, les déficiences de la Constitution de 1925 et
l'analyse critique de la Constitution de 1980.
PREMIERE PARTIE.
L'évolution constitutionnelle du Chili
jusqu'à la Constitution de 18 33.
7.
INTRODUCTION
Les TPremières tentatives d'organisation constitutionnelle au
Chili.
A la fin du XVIII siècle, le Chili était une colonie espagno
le sous la forme d'une Capitainerie .Générale (Ca.T)itania Général),
dirigée par un Gouverneur désigné par le Yice Roy (Virey) du
Pérou. •
C'est après les événements d'Aranjuez (mars 1808) que l'Em
pire espagnol de Charles IV s ' écroulé^\
Le contrôle de Napoléon sur l'Espagne permet aux colonies
d-'Amérique de désigner des gouvernements autonomes et de commen .
cer à agir dans le sens de l'indépendance. Au Chili, on désigne
le premier gouvernement autonome, le 10 septembre 1810. Dès cette
date jusqu'à la Reconquête espagnole du Chili en 1814, on peut
trouver plusiers règlements Constitutionnels Provisoires qui or
ganisent l'autorité gouvernementale de façon rudimentaire.
La défaite temporaire des patriotes en 1814 inaugura une pe
tite période de nouvelle domination espagnole jusqu'à la défaite
des troupes espagnoles et la victoire des patriotes dirigées
par Bernardo O'Higgins et José de San Martin, situation qui per
met de proclamer l'indépendance définitive du Chili en 1818.
Ainsi, le Chili se trouve comme une nation souveraine et doit
construire l'Etat national, lequel était inexistante jusque la.
Au Chili comme dans les a.utres colonies espagnoles d'Amérique,
on trouve, dans la rédaction des premières chartes constitution,
nelles, l'influence française qui émane des valeurs apparues pen
dant la révolution française.,Cette influence s'aperçoit dans
la conception de la souveraineté nationale et dans la'définition
des libertés et des drois individuels. Mais, on trouve surtout
(l) XERAU, J.R., Sources du droit hispano-américain; Bulletin de
l'Institut de droit comparé de Lyon. Êrance, 19 41. n. 9 7.
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l'influence des Etats-Unis au moyen du régime présidentiel et
des essais fédéralistes; ceux-ci ont survécu d'une certaine ma
nière dans trois pays la.tino-americains: le Mexique, 1 'Argenti
ne et la.Yénézuela. Les Sta.ts-Unis étaient un modela d'organi
sation au moyen du régime républicain présidentiel, sans oublier-
l'a.ppui de l'Amérique du Nord aux efforts de libération des
jeunes Etats latino-américains.
Le CMli, comme les autres anciennes colonies espagnoles
d'Amérique, une fois son indépendance conquise, n'hésite pas
à se donner une Constitution élaborée conformément aux modèles
qui sont considérés comme scientifiquement les plus parfaits^^^.
Un divorce peut ainsi s'établir entre les normes de la Consti
tution et la realité sociale du pays pour lequel, les règles
constitutionnelles ont été édictées. L'on trouve ainsi des
chartes constitutionnelles qui se superposent à la "réalité
sociale, sans le pénétrér"^^\ Ces régimes constitutionnels
sont affectés par là même d'une manque de stabilité.
Au Chili, on peut trouver, dans cette période de tentatives
constitutionnelles, les chartes de 1818, 1822, la Constitution
provisoire du 30 mars 1823, la Constitution du 29 décembre 1823,
le Règlement Eéderal de janvier 1826 et la Constitution de 1828.
Cette dernière Constitution était scientifiquement la plus par
faite,mais elTe"n'^--répondait pas non plus à la réalité sociale
et politique du Chili de 1'époquè^\ ———_
La Constitution de 1833.
On peut soutenir que l'Etat chilien se c^îj&orme véritablement
avec la Constitution de 1833. Cette charte organise un pouvoir
étatique en harmonie avec les besoins de la -réalité sociale et
politique du pays et ouvre une période de stabilité constitu
tionnelle, brisée exceptionnellement par des événements révolu
tionnaires qui constituent la réalité quotidienne dans la plu-
(2) Voir annexe N° 1 de ce travail.
(3) XIRAU, J.R., Sources du droit hispano-américain, p. 120.
(4) Annexe N° 1, p. 38.
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part des pays de l'Amérique Latine à cette époque^^^.
La Constitution de 18 33 donne naissance à une certaine
idée d'Etat de droitqui sera en vigueur pendant quatre
vingt-dix ans, jusqu'à 1924.
(7)La charte de 1833 cherche à établir un pouvoir central
impersonnel et fort, sans préjudice de la combinaison à
différents degrés, d'éléments du régime présidentiel et du
régime parlementaire. Ces deux grandes sources de la techni
que constitutionnelle se trouvent dans cette Loi Fondamenta
le, comme d'ailleurs dans quelques autres constitutions d'A
mérique 3jatine^-®2_.
Par dessus cette comiDinaison de t echni ^"es ' constitutionnel -
les, c'est l'institution du Président de la République,inspi
rée de la Constitution des EM:ats-Unis^^ \ qui -s ' est fortement
enracinée au Chili comme dans la totalité des pays latino-am_é
(5) Voir LAMBERT, Jacques; Amérique Latine, structures sociales
et institutions Dolitiques, Ed. PUE, 2e Ed; Paris, France,
1968.
(6) Yoir annexe N° 2; Le régime-politique de la Constitution de
1833. p. 50.,
(7) On peut trouver le texte de la Constitution de 1833 dans
l'annexe N° 3 de ce travail, p. 156.
(8) C'est le cas notamment du Vénézuela: TOVAR TAMAYO, Orlando;
El Consejo de ministres en Venezuela. El derecho venezolano
en 1982; Ed. Universidad Central de Venezuela, 1982. p. 487.
(9) HYMAN, Sidney; The American Président, Ed. Harper & Row. ,
New York, USA, 1954.
EERGUSON, John and Me HENRY, Dean; The American System of
guvernment, Ed. Me Graw-Hill Book Company, USA. 1971. P 279
et ss.
PRITCHETT, Herman; The American Constitution; Ed. Me Gra.w-
Hill book Company; Second Ed. USA, 19 68. pp 309 et ss.
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ricains. Mais au Chili, à partir d'un seuil de développement
social et politique, on commence à trouver un certain esprit
parlementaire qui se trouve dans la défense des prérogatives
parlementaires et dans un contrôle très aigu de l'exécutif par
le parlement,lequel utilise toujours dans ce sens le maximum
de ses attributions constitutionnelles et de son t)0UV0ir po
litique, à différence de la plupa,rt des autres pays d'Améri
que Latine où la prééminence du Président de la République
n'admet pas de contestation^
L'inspiration fondamentale de la Constitution de 1833 se
trouve, pour l'essentiel, dans les idées du Ministre Diego
PORTALES; celui-ci soutenait l'idée d'un gouvernement fort,
centralisé, dont les hommes sont de véritables modèles de
vertu et du patriotisme, qui de cette fa.çon redressera les
citoyens par le chemin de. l'ordre et des virtus.. Lorsqu'ils
auront été moralisés, viendra le gouvernement complètement
libéral, libre et iDlein d'idéaux, duquel feront partie tous
fil")
les citoyens"^ '.
(10) ARISMîïNDI, Alfredo; La supremacia del poder personal del
présidente y el Consejo de ministres. iEl derecho vénézo
lane en 1982. Ponencias al XI Congreso Internacional de
Derecho Comparado, Ed. Universidad Central de Venezuela,
Caracas, 1982. p. 511.
CASTRO-CASTRO, Jaime; La presidencia de la Republica en
Colombia. Perspectivas dei derecho Dublico en la segunda
mitad del siglo XX., T. III. Ma.drid, 19 69. p. 4SI.
FITZGIBBOU, Rusell; Constitutional Development in Latin
America. American political review. Vol. XXXIX. USA, 1945.
p. 511.
GANSHOE VAN Dm MEERSCH, W.J.; La primauté de l'exécutif
dans les différents formes de gouvernemet. Rapports géné
raux au VII Congrès internationale de droit comparé, Upp-
sala. 1966; p. 451.
LOEWENSTETN, Karl; La présid-ence dans les systèmes prési
dentiels. Revue de droit public, t 65, Paris, 1949. p. 159.
RUSSEL H. EITZGIBBOU, Constitutional Develoment in Latin
America; American Political Review, Vol. 39, 1945. p. 511.
(11) Cité "oar CUMPLIDO, Francisco. Crisis de las instituciones
juridico-Doliticas chilenas; Miméo, 1976, Santiago du Chili,
p. 11.
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Dans ses principes, la Constitution de 1833 reprend l'idée de
la souveraineté nationale déjà retenue par les constitutions de
1818, 1822, 1823 et 1828. Le principe de la souveraineté se con
cretise dans l'idée d'un gouvernement "po"Dulaire representatif"
établi dans l'article 2 qui, jumulé avec l'article 8, permet de
considérer l'expression "populaire" dans le sens d'une certaine
idée de démocratie: les autorités sont les représentants du
peuple élus par lui. D'ailleurs le terme "representatif" expri- •
me le caractère du régime démocratique, da.ns la mesure où le
pouvoir de l'Etat est exercé par les représentants du peuple
et celui-ci ne participe pas directement à l'élaboration des
décisions politiques.
La conception de séparation des pouvoirs découle de l'ensem
ble des articles de la Constitution et des chapitres VI dédié
au Congrès Nationa.!, VII consacré au Président de la Républi
que, et VIII ayant pour objet l'administration de la justice.
Cette charte fondamentale rejette définitivement la concep
tion fédéraliste consacrée par la Constitution de 1828 et les
lois fédérales, en établissant dans l'article 3 que la Républ_i
que du Chili est "une et indivisible". Cette conception s'est
maintenue jusqu'à présent.
Sans doute, la démocratie ainsi établie ne l'était-elle
que dans ses principes; l'article 8 de la charte imposait l'obli
gation de savoir lire et écrire Dour etre citoyen et retenait
la conception du vote censitaire. Ainsi, seul un petit secteur
du pays participait à la vie politique de l'Etat.
Le pouvoir législatif était composé de deux chambres, le Sé
nat et. la Chambre des Députés, en établissant un bicaméralisme
qui avait son précédent dans les constitutions de 1818, 1822
et 1828, encore que ces attributions des chambres fussent,
(12)
chaque fois, différentes^ ^
(12) Voir annexe 2: le' pouvoir législatif, pp. 58 à 76.
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Les^constitua,nts de 1833 cherchaient à établir un gouverne
ment fort, doué de pouvoirs permettant d'exercer avec force
et eficacité la direction du pays, afin d'éliminer l'anarchie,
de trouver la sta'bilité et de construire l'Etat de droit. Ainsi
le constituant établit un'exécutif unipersonnel, irresponsable
"Dendant l'accomplissement de sa mission, doué d'indépendance
et d'autonomie suffisante face au "Darlement, ayant le droit -
de veto absolu sur les lois approuvées par le parlement. Ce
veto empêchait de revenir sur la matière qui faisait l'objet
du veto pendant-une nériode d'une année. D'ailleurs, le Prési
dent de la République d'après l'article 59, administre l'Etat
et il est le "Chef suprême de la na.tlon". Ainsi le Président,
-d-e—l^a^é^publique avait le rôle et les pouvoirs du Chef du gou-
vernement
Le Président de la. République cumulait à ce point les pouvoirs
qu'un auteur a pu signaler que la Constitution "dotait le Prési
dent de la République d'une telle quantité d'attributions qu'elle
le constituait en un véritable monarque avec une dénomi
nation démocratique"^"^ Les compétences du Président étaient
législatives, administratives, judiciaires et religi euses'^.
La durée du mandat du Président de la République était de
cinq ans; il pouvait être inmediatement réélu pour un deuxième
mandat. En définitive il pouvait rester au Douvoir sans quB sa
responsabilité politique ou pénale soit mise en cause^''^^. La
responsabilité du Président de la République pouvait être mise
en cause "seulement pendant l'année suivant son mandat". Ainsi
la charte fondamentale Dermettait au Chef de l'Etat de jouir
d'une inmunité totale pendant l'ecercise de ses fonctions.
(13) Annexe N° 2, Le pouvoir exécutif; pp 77 à 91.
(14) LONOSO, Ricardo; Desarrollo politico y social de Chile des-
de la Constitution de 18 33, Santia.go du Chili, 19 4-2.
(15) Voir annexe N°2, p. 85 et ss.
(16) Voir annexe N°2, p. 81 et ss.
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Ce principe d'irresponsa.lDilité ne se trouve rias inscrit dans
la Constitution de 1828; on ne le trouve pas non plus dans les
autres constitutions présidentielles de l'Amérique Latine, et
non dIus dans la Constitution des Etats-Unis.
C'est dans cette perspective que le professeur Huneeus écri
vait: "Cette fiction est inacceptable en une République PURE
qui suppose que les fonctions exécutives soient TEMPORAIRES, et
dans laquelle, par conséquent, on ne conçoit pas la nécessité
d'assurer à un mauvais Chef d'Etat la stabilité dans un poste
qu'il exerce peut-être en violant les devoirs sacrés qui s'im
posent à lui". Et il ajutait: "c'est pour-cela que nous avons
dit que notre système de gouvernement n'est pas purement
républicain, puisqu'il a beaucoup d'une monarchie constitution
nelle"^"^^^.
Par ailleurs, le Président de la République qui gouverne et
administre le pays a comme collaborateurs les Ministres d'Etat,
lesquels sont déjà présents dans toutes les constitutions chi
liennes à partir de 1818.
La nomination et la. destitution des Ministres d'Etat dépen
daient du Président de la République, d'après l'article 82,6
de la Constitution. Les ministres étaient les chefs de l'admi
nistration dans leur secteur d'activité respective.
Les fonctions de ministre dans le régime de la charte fonda
mentale de-1833 n'étaient pas incompatibles avec les fonctions
de parlementaire, comme le disposait explicitement l'article
90.
Les ministres devaient exécuter les décisions gouvernementa
les au moyen de leurs ministères respectifs et de leurs servi
ces.
(17) HUNEEUS, Jorge. La Constitucion ante el Congreso. Obras
complétas, t. II, p, 156.
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Les Ministres d'Etat, après l'ouverture des sessions du
parlement, devaient faire "l'état de la Nation" dans les ma
tières concernant leurs départements; ils devaient également
présenter le budget annuel des dépenses de leurs strvices et
indiquer la. destination des som.mes décrétées pour les dépen-- .
ses de 1'.année précédente, conformément aux articles 88 et
89 de la Constitution. Les ministres, a son tour, étaient au
torisés, même s'ils n'avaient pas la qualité de parlementaires,
à assister aux débats des deux chambres, avec la seule reser
ve qu'ils-n'avaient pas voix deliberative.
D'autre part, les ministres devaient signer tous les or
dres décrétés par le Président qui correspondaient à leurs
départements respectifs; sa.ns leur contreseign, les ordres
du Président, selon l'article 86, "ne pourront pas être obéis".
Puisque la signature du Ministre du Ministre concerné est obli
gatoire, le Président ne peut expédier d'ordres, ni édicter
de resolutions que par écrit.
La signature rend la personne du ministre responsable des
actes qu'il a signé, selon l'article 87 de la Constitution,
qui ajoute que le Ministre sera aussi responsable in solidum
de ce quoi il souscrit avec les autres ministres.
Ainsi, les Ministres, à la .différence du Président de la Ré
publique, pourraient être accusés par la Chambre des Députés
durant l'exercise de leurs fonctions, pour des crimes établis
dans l'article 82, à savoir: "trahison, concussion, détourne
ment de fonds publics, corruption, pour violation des lois,
pour avoir compromis gravement la sécurité et l'honneur de la
nation".
Les ministres deviennent ainsi les seuls membres du gouver
nement à être responsables, ils peuvent être jugés par les
Chambres, étant les responsables directs de l'administration.
L'article 38,2 de la Constitution établit dans les attribu
tions exclusives de la Chambre des Députés, l'initiative de
15.
l'accusation et son approbation. Le Sénat doit juger le minis
tre accusé par la-Chambre des Députés et, aubesoin, le desti
tuer.
Finalement, la Constitution de 1833 établit aussi un Con
seil d'Etat, composé de personnes désignées par la seule volon
té du Président de la République; théoriquement, les conseil
lers d'Etat étaient des personnes de confiance du Chef de l'E-
( 18)tat ', 'Les avis du Conseil d'Etat n'avaient ras de force obli
gatoire pour le Président de la République et celui-ci, pouvait
intervenir dans la matière pour laquelle il avait consulté le
Conseil d'Etat, même contre l'avis de celui-ci.
Ainsi, le constituant de 1833 couronne l'organisation du ré
gime politique avec un exécutif fort et eficace. D'ailleurs, il
établit un système très rigide de révision de la Constitution
afin d'assurer la stabilité du régime politique établi^.
(18) "Voir annexe N® 2, p. 97 et ss.
(19) Voir annexe 2, p. 108 et ss.
CHAPITRE UNIQUE.
Quelques réflexions sur la Constitution de 1833 et la déficience
des critères classiques pour sa classification dans les régimes
PollticTues.
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QUELQUES REFLEXIONS SUR LA CONSTITUTION DE 1833 ET LA DEFICIENCE
DES CRITERES CLASSIQUES POUR SA CLASSIFICATION DANS LES REGIMES
POLITIQUES.
Après avoir fait l'exposé des -principes et de la for-
-•me.de gouve-rnement dé'la Constitution de 18.33 dans l'introduction,
nous devons établir quelques conclusions et répondre à une ques
tion classique : la Constitution de 1833 peut-elle être classi-
fiée au sein du régime présidentiel ou du régime parlementaire ?
Pour répondre à cette interrogation, nous devons en
premier lieu, considérer les critères qui permettent une telle
classification.
A. LE PRINCIPE. DE LA .SEPARATION DES. POUVO.IRS. E.T LA CLASS.IFICA-
TION DES. '.REGIMES. POLITIQUES.
L'origine d'une telle classification se trouve dans le
principe de la séparation des pouvoirs, entraînée par la doctri
ne libérale à partir de Montesquieu.
A partir de cette idée de séparation des pouvoirs et
de l'interprétation que l'on en donnait, toute l'opposition a
été fondée sur deux grandes catégories : le régime présidentiel
et le régime parlementaire. La doctrine classique a établi qu'
il y avait deux manières inverses d'obtenir une harmonie et un
équilibre entre les organes de l'Etat : le régim.e présidentiel
qui a établi une séparation absolue des pouvoirs et le régime
parlementaire qui a établi une séparation souple des pouvoirs.
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Les deux régimes établissent une séparation juridique du pouvoir
exécutif et du pouvoir législatif gui sont confiés à des titu
laires distincts et indépendants.
La différence est, selon la doctrine, que dans le régi
me présidentiel, il n'y a aucune collaboration entre les pouvoirs
publics; la séparation des pouvoirs est appliquée de façon rigi
de. D'autre part, le régime parlementaire est caractérisé, com
me le dit le professeur Carre de Malberg par le fait qu'il per
met d'assurer entre le pouvoir exécutif et législatif "un rap
prochement constant, une coordination étroite. Bien loin de
poursuivre leur séparation, son but précis à cet égard, et sa
caractéristique, est de fonder leur association" .
1. Les critères du' régime parlementaire.
Ainsi, la doctrine a établi que le régim.e parlementaire
est essentiellement caractérisé par les caractéristiques suivan
tes :
1.- Il y a un exécutif dualiste, composé-d'un Chef d'Etat et
d'un Cabinet ministériel.
2.- Il y a responsabilité politique du Cabinet ou du Gouverne
ment dans le sens le plus étroit du terme, -devant le Par
lement. Cette responsabilité se matérialise par l'obli
gation pour les Ministres, de démissionner lorsque les
Chambres manifestent leur défiance et par leur participa
tion à l'investiture du nouveau Gouvernement.
3.- Il y a le droit pour l'exécutif de dissoudre le Parlement.
Les deux éléments sont signalés par le professeur Duver-
ger : "On appelle régime parlementaire un régime dans lequel le
Gouvernement est divisé en deux éléments dont l'un - le Cabinet
(20) CARRE de MALEERG, R., Contribution â la théorie générale de
l'Etat, T. 2., p. 47.
18.
ou Gouvernement au sens le plus étroit du terme - est responsa
ble politiquement devant le Parlement et possède le droit de dis
soudre celui-ci".
M. Duverger soutient que l'élément essentiel du régime
parlementaire est - "la responsabilité politique du Gouvernem.ent
(22.)
devant le Parlement" . Mais, la dissolution est dans le ré
gime parlementaire classique, "une des pièces maîtresses du par
lementarisme, car elle permet seule de contrebalancer l'influen
ce du Parlement sur les Ministres au moyen de la responsabilité
(23)politique" •. De plus, le professeur Prelot soutient d'autre
part que "la dissolution est plus qu'un moyen de trancher les
conflits, mieux qu'un recours d'arbitrage du corps électoral en
tre un gouvernement battu et une chambre victorieuse. Elle est
l'institution fondamentale assurant au régime parlementaire sa
(211 )
stabilité et son efficacité" ^ . Il y a ainsi une certaine
nuance dans la doctrine sur l'élém.ent essentiel avec la caracté-
risation du régime parlementaire par les trois éléments déjà ci
tés .
2. Les critères du régime présidentiel.
Pour le régime présidentiel, les auteurs ont établi com
me éléments essentiels, les suivants :
1.- L'élection populaire du Chef de l'Etat gui est en même temps
chef du Gouvernement . L'équipe ministérielle devient
un simple organe d'exécution et de conseil du chef de l'Etat.
(21) DUVERGER, Maurice,' Institutions politiques en droit consti
tutionnel , Ed. PUF, Paris, France, 19 78, 15ème éd., T. 1.,
p. 172.
(22.) Ibid., T. 1., p. 174.
(25) Ibid., T. 1., p. 176.
(2 4) PRELOT, Marcel et BOULOIS,Jean, Institutions politiques et
droit constitutionnel. Ed. Dalloz, Paris, France, 1978,
7ème éd., p. 104.
(zS) PRELOT, Marcel dit : "l'essentiel du régime présidentiel ré
side en effet dans l'élection populaire du Chef de l'Etat
qui est en même temips, chef du gouvernement" (Institutions
politiques en droit constitutionnel, p. 86).
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2.- Il \k a le maximum d'indépendance des pouvoirs; le Parlem.ent
ne peut.pas renverser le Gouvernement et celui-ci ne peut pas
dissoudre les Chambres ou la Chambre. La révocabilité réci
proque n'est pas possible.
3.- Il y a une prééminence de l'exécutif sur le Parlement au
" Y ^plan politique . Mais cette prééminence n'empêche pas
l'indépendance organique des pouvoirs et leur égalité juri
dique.
Au sein du régime présidentiel, les auteurs ont établi
une catégorie particulière qui selon eux, caractérise certains
pays'd'Amérique Latine. Dans cette catégorie, 1'élément essen
tiel est la suprématie présidentielle ou • l'hégémonie présiden
tielle. Cette catégorie est le 'présidentialisme.
La doctrine dit que dans le but d'assurer la prépondé-
{
rance ou la suprématie de l'exécutif, le présidentialisme
a donné au Chef de l'Etat les moyens d'agir sur le Parlement et
les Chambres.
.Le problème que la doctrine n'a pas résolu est'celui
de savoir à partir de quel degré le régime présidentiel passe
au régime du présidentialisme. La limite est un peu subjective.
Avec ces précisions, nous chercherons à pouvoir classi-
fier la Constitution de 18 33 dans une de ces catégories, parce
qu'il est clair qu'elle ne corresponde pas au régime semi-prési
dentiel ou au régime d'assemblée. Dans le régime semi-présiden
tiel, on y retrouve les éléments fondamentaux du parlementaris
me mais le Président de la République est élu au suffrage uni
versel.,. .et il y a des prérogatives juridiques plus grandes que
(2n!b) TAY, Hugues, Le régime présidenti'el et l'a France, p. 253.
(2,^ ) DUVERGER, Maurice : "Le présidentialisme constitue une ap
plication déform.ée du régime présidentiel classique, par
l'affaiblissement des pouvoirs du Parlement et l'hypertro
phie des pouvoirs du Président, d'où son nom" (Institutions
politiques et droit constitutionnel, p. 187).
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celles d'un Chef d'Etat parlementaire; par exemple, il peut re
courir au référendum, il peut prononcer la dissolution du Parle
ment sans contreseing d'un ministre, etc... Dans le régime d'as
semblée, comme dit le professeur Jacques Cadart, "le gouverne
ment appartient à l'assemblée qui est à la fois le darlemeTit^et
le gouvernement. Il y a confusion dans le même organe des fonc-
tions gouvernementales et Législatives"
B. LA CONSTITUTION DE 1.8.3.3., REPOND-T-ELLE CLAIREMENT A UN DES
TYPES THEORIQUES ?
Par l'histoire de la naissance de la Constitution de
18 33 et par la volonté des Constituants qui cherchaient à struc
turer un régime avec un pouvoir exécutif fort et qui eut un rôle
prééminent dans le jeu des institutions politiques, l'article
59 arrive à décrire le "Chef suprême de la Nation" avec de très
vastes facultés dans le domaine politique, législatif, adminis
tratif, judiciaire, militaire et religieux, comme ' nous l'avons
déjà vu dans le seconde partie de ce chapitre.
La Constitution établissait dans la lettre l'uiiitê du
pouvoir exécutif. Le Président de la République était le Chef
de l'Etat et le Chef du Gouvernement qui, comme l'établissait
l'article 8 2 alinéa 6, nommait et déplaçait à volonté les mi-;
nistres et officiels de leur secrétariat. Nulle part dans la
Constitution on ne donne à un autre pouvoir de l'Etat, ingérence
dans la structuration du Gouvernement. Ainsi et en accord avec
l'axiome de droit public universellement accepté, de ce que les
pouvoirs publics ne peuvent exécuter que les seuls actes indiqués
(tE) CADART, Jacques, Institutions politiques' et droit constitu-
tionnel, L.G.D.J., Paris, France, 19 79, 1ère éd., T. 1,
p. 349.
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par une loi expresse, il n'était prévu par les Constituants qu'
une seule interprétation possible de la Constitution. D'ailleurs,
la Constitution de 18 3 3 établit la séparation rigide des pou
voirs; l'exécutif ne peut pas dissoudre le Parlement et celui-ci
ne peut renverser le Gouvernement, ni participer à sa composition»
• Avec ces caractéristiques, la Constitution Chilienne de
18 33, sans considérer sa pratique, répond au régime présidentiel
et plus encore, par la prépondérance de l'exécutif, on peut en
arriver à soutenir qu'elle répond au régime du présidentialis
me parce qu'il y a une primauté juridique et politique du pou
voir présidentiel et le rôle du Président de la République est
décisif dans le jeu des institutions constitutionnelles. Comme
le dit M. Duverger, il y a une hypertrophie des pouvoirs du Pré
sident .
Mais il y a dans la Constitution de 1833 l'article 37,
alinéas 1, 2 et 3 qui établit la périodicité de certaines lois
constitutionnelles (loi du budget et lois qui établissent les
impôts et les forces de l'armée). Ainsi, il était possible aux
parlementaires de refuser leur concours (pratique à partir de
1850). Il y a aussi dans la Constitution de 1833, d'autres dis-'
positions caractéristiques du régime parlementaire, comme la
possibilité pour le Parlement de mettre en jeu la responsabilité
ministérielle selon l'article 9 2 pour des raisons pénales et po
litiques. Il s'agit de 1'-autre instrument que le Parlement uti
lisera pour restreindre le pouvoir présidentiel et agrandir le
pouvoir des Chambres jusqu'à établir un Gouvernement pseudo-par
lementaire.
La clé de cette interprétation pseudo-parlementaire est
l'irresponsabilité du Président de la République pendant son man
dat constitutionnel et la responsabilité établie par la Consti
tution en ce qui concerne les Ministres, uniques responsables
iZ^) DUVERGER, Maurice, Op. cit., T. 1., p. 197.
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pendant l'exercice de leur charge.
Mais il y a des facteurs politiques et non juridiques
qui permettent le changement du point de vue d'une interpréta
tion du présidentialisme jusqu'en 1970 et après, une interpréta
tion chaque fois plus parlementariste ou de prépondérance par
lementaire.
Les faits politiques de cet échange sont les suivants :
1.- La Constitution de 1833 permettait le fonctionnement d'un
régime présidentialiste tant qu'il y avait une force politi
que majoritaire, dirigée par le Président de la République
ou qui l'appuyait. Mais cette réalité commença à se désin
tégrer à partir de la seconde moitié du XIXème siècle, date
jusqu'à laquelle les conservateurs exercèrent une action
prépondérante et sans contrepoids,aidés par l'intervention
et la corruption électorale.
2.- Après 1870, il y a un pluripartisme, sans qu'aucune force
ait pu s'imposer aux autres, ce qui obligeait à des allian
ces électorales et gouvernementales variées, contribuant à
créer un nouveau contexte politique non prévu par les Cons
tituants .
3.- Pendant la seconde moitié du XIXème siècle, le Président de
la République nécessite chaque fois plus d'appui des partis
politiques avec lesquels il commence à partager les décisions
-gouvernementales .
4.- Le contrôle gouvernemental sur les électeurs commence à se
désintégrer par l'augmentation du corps électoral et le per
fectionnement du système électoral.
Ces facteurs extra-constitutionnels ont permit 1'impor
tant changement d'interprétation et d'application de la Consti-
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tution de 19 25, De plus, le Congrès et les partis chiliens sont
caractérisés depuis cette époque par l'exercice zélé de toutes
les attributions et facultés' que leur permettaient la Constitu
tion et les lois.
Quoique pendant la première moitié du XIXème siècle,
on ait pu appliquer la Constitution sous une interprétation du
régime de type présidentialiste, avec un exécutif vigoureux qui
dominait toute la scène politique, la réalité est d'accord avec
une analyse stricte du système constitutionnel de 18 33 et il
existait en lui les normes qui, postérieurement, ont permis de
développer une interprétation pseudo-parlementariste. Pour ce
la, on pourrait dire en réalité que la Constitution de 1833 est
de caractère présidentialiste ou présidentiel.
D'autre part, on pourrait soutenir que la Constitution
de 1833, contrairement à la volonté des Constituants, était gé
nératrice d'un régime parlementaire qui, en raison des circons
tances politiques, a seulement pu être appliqué à partir de
1871, obtenant sa pleine vigueur depuis la révolution de 1891.
A notre avis, cette interprétation n'est pas possible.
Si depuis la promul-gation même de la Constitution de
1833, il existait bien un déséquilibre juri"d-±que-pg^i les or
ganes de l'Etat, il n'est pas possible d'en déduire une concep
tion parlementariste.
Le régime parlementaire comprend le droit du Chef de
l'Etat ou du Président de la République de dissoudre le Parle
ment Cet élément n'existe pas dans la Constitution de 1833
avant ou après l'interprétation fondée sur la responsabilité po
litique des ministres. Pourtant, il manque aux partisans de
l'interprétation parlementariste, un élément essentiel du régi
me parlementaire.
(2.0) Ainsi l'affirme la doctrine. PRELOT,Marcel et BOULOIS, Jean,
op. cit., p. 104 - DUVERGER, Maurice, op. cit., T. 1., p.
176.
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Nous pouvons alors dire que la Constitution de 18 33 ne
répond à aucun des types classiques du régime politique.
La Constitution de 18 33 fut d'un type hybride, ni pré
sidentiel ou présidentialiste, ni parlementaire. Elle a pu jus
tifier, comme on l'a vu dans son développement historique, une
interprétation très proche du régime présidentialiste et de la
prépondérance de l'exécutif (jusqu'en 1871) et une interpréta
tion si .pas parlementariste, de forte prépondérance des Chambres,
surtout après 1891. Les catégories classiques sont ainsi insuf
fisantes pour classifier cette Constitution.
Par ailleurs, 1'analyse des-dispos it-ioii-s-consiitutian-, _
nelles, si elle permet d'évaluer les rapports juridiques entre
les organes de l'Etat et par conséquent leur hiérarchie, est in
suffisante pour déterminer le fonctionnement des institutions, ,
comme le démontre la Constitution de 1833.
Entre la date d'entrée en vigueur de la Constitution
de 1833 et la Constitution de 1925, la première a deux interpré
tations et applications totalement diverses. Cela nous montrera
dans l'analyse que nous allons aborder, le manque d'adéquation
de la seule analyse systématique positive des dispositions cons
titutionnelles concernant la définition du type de régime poli
tique qui peut exister dans un pays; et de même, le manque d'a
déquation des catégories utilisées pour la classification des
régimes institutionnels dans le cas chilien.
Cependant, la combinaison des facteurs constitutionnels
et politiques permettait ces deux interprétations. Il est ainsi
nécessaire de compléter l'analyse des dispositions constitution
nelles par l'analyse des facteurs politiques.
C'est l'analyse que. nous ferons dans le prochain para
graphe .
25.
C. L'EVOLUTION POLITIQUE ET INSTITUTIONNELLE DEPUIS 1833 JUS
QU'A 1924 .
1.- La stabilité politique et 1'^ prépondérance de .1 ' exécutif i( Ï833-
1871) .
a) L'évolution politique et sociale pendant cette époque.
Pendant cette période au Chili, il y a eu quatre Prési
dents, tous réélus pour la période suivante. Chaque Président
( )gouvernait le pays durant dix années . C'est le Gouvernement
des "notables".
Sous ces gouvernements-ci on développe, au Chili, le
respect de la légalité, de la liberté, de l'indépendance et de
la justice.
Pendant les Gouvernements de MM. Prieto et Bulnes, on
a observé une grande stabilité politique et une prédominance
claire des conservateurs.
Un certain développement économique commence à naître
ainsi qu'une augmentation de la production minière, laquelle fe
ra surgir un secteur social dédié aux affaires et au commerce
qui s'enrichit progressivement. Ce secteur se nourrit spirituel
lement du libéralisme et refuse la perspective d'un exécutif fort
et est favorable â un exécutif faible qui s'inspirait de la si-
tuation en Europe, lequel commence à entraîner certaines consé-
(k) Joaquin Prieto (1831-1841); Manuel Bulnes (1841-1851); Ma
nuel Montt (1951-1961) et M. Pérez Mascayano (1861-1871).
(xx) Les NOTABLES étaient des personnes de grand prestige social
qui contrôlaient leurs clientèles électorales, auxquelles
ils assuraient leur prédominance au niveau local et consti
tuaient des minorités influentes sur le plan national.
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quences sur le plan politique institutionnel, à mesure que le
secteur prend de la force au niveau politique.
Au fond, le système politique du Chili était simple,
il avait seulement deux forces politiques puissantes, lesquelles,
jusqu'à ce moment, étaient membres de la même couche sociale;
le peuple se mouvait en dehors des disputes politiques à 'cause
du vote censitaire, qui réduisait la participation politique
aux secteurs limités des propriétaires fonciers, miniers et com
merciaux.
Ainsi, commence à se générer au Chili le Gouvernement
des notables, ceci avant tous les'autres pays d'Amérique Latine,
lesquels se débattaient encore dans le caudillisme.
L'aristocratie conservatrice dominait sans sérieux con
trepoids le pouvoir gouvernemental, quoique certains usages du
Parlement datent de cette période comme p'ar exemple l'usage des
moyens de pression sur l'exécutif, comme nous le verrons plus
loin .
Entre-temps, le parti libéral naît à la vie politique.
( )Ce parti avait peu de choses en commun avec les "pipiolos"
" ' Un—airfcxe secteur commence à se grouper autour de MM.
Santiago Arcos et Francisco Bilbao en 1850, dans la Société de
l'Egalité. Ce groupe protestait contre les "vingt années de
tyranie et d'obscurentisme". Ils seront les inspirateurs' des
futurs partis démocratique, socialiste et radical.
(k) a ses débuts, ce fut seulement un m.ouvement académir^ue, né
dans le nouvel ordre des choses; son leader était M. José
Victorino Lastarria. Ils créèrent le journal "Le Siècle"
qui combattait le journal conservateur "Le Progrès", adepte
du Président Manuel Montt. Les libéraux s'attaquaient au
Président en tant que continuateur de l'autoritarisme de
l'ancien ministre M. Portales. Son objectif principal était
la modification de la Constitution autoritaire de 1833.
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Aux élec1;ions du mois de septembre 1851, M. Manuel
Montt fut élu Président de la République en obtenant le vote de
132 électeurs contre 29 au Général De la Cruz et 1 à M. Ramon
Errazuriz. Les conservateurs, depuis la Présidence de la Répu
blique, continuaient à dominer le panorama politique.
C'est dans un climat de grande tension que M. Manuel
Montt assuma la Présidence de la République. Le Congrès avait
déjà commencé à affaiblir politiquement le Président de la Répu
blique et à agrandir le cadre de son influence et son pouvoir
politique, au moyen du refus de concours que nous analyserons
plus loin.
C'est dans cette situation qu'éclata la révolution de
1851 à La Serena sous la direction des libéraux, ainsi qu'à
Conceptcion, ayant comme fondement l'intervention du Gouverne-
ité
(kk)
( 5î )
ment dans les élections et la rival existant entre les aris
tocrates de Concepcion et de Santiago
(x)Le Président de la République était le "grand électeur". Le
Gouvernement intervenait indirectement dans la composition
des "juntes calificadoras", qui étaient constituées par les
Municipalités, et au moyen du vaste réseau d'agents directs
de l'exécutif (intendants, gouverneurs, sous-délégués et ins
pecteurs dépendants).
(xK)La Serena fut occupée par les libéraux, dont les dirigeants
étaient de rang social modeste, lesquels désignèrent comme in
tendant M. José Miguel Carrera, fils d'un des pères de la pa
trie, mais ils furent vaincus par les troupes constitutionna-
listes à Petorca.
A Concepcion, la révolution fut dirigée par le candidat pré
sidentiel vaincu, le Général De la Cruz, lequel dirigeait
l'armée du sud, qui fut vaincu à Loncomilla par les troupes du
Général Bulnes, l'ancien Président de la Répi±)lique. Curieu
sement, les Généraux Bulnes et De la Cruz étaient cousins et
tous deux étaient pelucones conservateurs, ce qui démontrait
que cette lutte n'était que la recherche de la prédominance
d'un secteur de l'aristocratie sur l'autre, sans montrer de
différences idéologiques ou d'intérêts. A Purapel, le 14 dé
cembre 1851, capitulait l'armée du Général José Maria De la
Cruz, laquelle reconnaissait l'autorité du Président Manuel
Montt, qui s'engagea à édicter une amnistie et à reconnaître
les grades des militaires soulevés.
Avec la présidence de M. Manuel Montt qui était civil et l'é
chec de M. De la Cruz, on met fin de manière définitive à la
dernière tentative de soulèvement institutionnel.
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Dans le Gouvernement du Président Manuel Montt les
secteurs moyens.et les artisans commencent à naître à la vie po
litique. Les nouveaux enrichis fortifieront le libéralisme et
les libéraux gauchistes créeront les fondements du parti radical.
Egalement sous le Gouvernement du Président Montt se
produit la rupture des "pelucones" dû au caractère autoritaire
du Gouvernement qui incarnait l'esprit centralisateur et fort du
Gouvernement Portales.
Ainsi on trouve un bloc opposant des libéraux et con
servateurs catholiques qui réalisaient une opposition résolue à
influencer le Gouvernement par le biais de la formation du Minis
tère .
C'est ainsi que la forte opposition conservatrice nui •
avait la majorité au Sénat, refusa de voter la loi du budget de
1858. Devant cette situation, le Gouvernement de M. Manuel Muntt,
se trouva devant le dilemme de la dictature ou de la démission.
Le Président Montt opta pour la démission, en déclarant "que dans
l'impossibilité de gouverner selon les principes, qui étaient les
seuls qui puissent faire le bonheur du pays, il se trouvait dans
l'obligation de se retirer laissant aux autres la responsabilité
d'assurer devant Dieu et la patrie la terrible violation des ins
titutions" .
«
Les sénateurs reculaient devant le conflit que signifiait
cette position et le problème se résolut par la création d'un Mi
nistère de conciliation.
Aux débuts du Gouvernement Pérez naît le parti radical
à partir de Copiaco. Son leader, inspirateur et fondateur fut
M. Manuel Antonio Matta. Sa naissance se confond avec la division
du parti libéral en 1862. Une aile de ce parti se distinguait
(31) CAMPOS HARRIET, Fernando, op. cit., p. 286.
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de l'alliance libérale-conservatrice. Ces derniers font partie
du parti naissant, son pilier était constitué par les personnes
des couches moyennes de la population et par"les secteurs intel
lectuels .
Ainsi, peu à peu, de nouvelles forces politiques nais
sent qui liées à la division des forces déjà existantes, forme
ront un cadre d'une pluralité de partis pour lequel la Constitu
tion et les institutions n'étaient pas préparées.
Pendant la décennie du Président Pérez, on assista à.
un changement politique d'importance en vertu duquel s'opère
un transfert de pouvoir au bénéfice des opposants du mouvement
Montt-Varisme.
Le Président Pérez appela la. fusion libérale-conserva-
trice, à partager les responsabilités ministérielles, laquelle
s'affronta avec un Congres majoritairement contraire, lequel uti
lisa abondamment les interpellations parlementaires.
Le Ministère put seulement commencer à agir après les
élections parlementaires de mars 1864, où la m.achinerie électora-
le gouvernementale ' commença à agir en faveur de l'alliance
libérale-conservatrice et contre les Montt-Varistes.
En 18 66, le Président Pérez fut réélu avec la fusion
libérale-conservatrice qui obtint 191 électeurs; les autres can
didats, l'ancien Président de la République M. Bulnes, appuyé par
les Montt-Varistes obtenait 15 électeurs, et M. Pedro Léon Gallo
soutenu par le parti radical obtenait 11 électeurs.
(k) Le nouveau parti radical cherchait à réformer la Constitution,
défendait la liberté électorale, était partisan de la doctri
ne de libre échange, indifférent devant les problèmes reli
gieux, protecteur de 1'éducation,de l'enseignement étatique
et de la décentralisation administrative.
(kk) Le Gouvernement avait "115 intendants, 52 gouverneurs,575 sous-
délégués et 2.481 inspecteurs, lesquels faisaient propagande
pour le Gouvernement, directement ou indirectement.
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Dans le deuxième Gouvernement du Président Pérez, nous
nous trouvions confronté avec la pratique que le Ministre de
l'Intérieur faisait connaître au Parlement la signification et
le contenu de son action gouvernementale. Cette pratique commen
ça au moyen de l'interpellation ministérielle. Ainsi, en 1867, •
le député Manuel Antonio Matta demanda au nouveau Ministre de
l'Intérieur, M. Francisco Vargas Fontecilla, la signification de
son entrée au cabinet ministériel. Apres 1868, M. Miguel Luis
Amunategui étant désigné Ministre de l'Intérieur, donna connais
sance au Parlement du "programme politique" ministériel.
Le parti national ou Montt Variste est balayé de l'ad
ministration et son dernier retranchement, la Cour Suprême avec
son président M. Manuel Montt, fut accusée par la Chambre des
Députés en 1868, quoique le Sénat édicta une sentence absolutoire
des accusations faites par la Chambre des Députés.
'L'opposition, déjà composée par le parti radical et les
Montt-Varistes ou parti national, depuis septembre 1868, commence
une campagne en formant les clubs de la réforme, ayant comme ob
jectifs : la réforme électorale, l'approbation d'un régime d'in
compatibilités parlementaires, la suppression de la réélection
présidentielle et la réglementation des facultés extraordinaires
du Président de la République, en plus de la tolérance religieuse.
Deux répercussions de la pression opérée par l'opposi
tion et acceptées obligatoirement par la coalition libérale-con-
servatrice furent la loi électorale de 1869 et la promulgation de
l'interdiction de la réélection présidentielle à partir de 1871.
b) L'usage des' mécanismes constitutionnels et 1'évolution ins-
titutionrïëlle de la période 1833-18 71 .
La Constitution, comme nous l'avons déjà vu, donna au
pouvoir exécutif un large éventail d'attributions et de facultés.
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Nous verrons dans ce paragraphe, comment le Président
de la République et le Parlement ont utilisé leurs attributions
respectives.
L_|_action_de_l_^exécutif_face_a]^_mécanismes_institutionnels .
L'exécutif avait des attributions suffisantes pour di
riger le pays et pour imposer la normalisation du Chili, après
une période d'anarchie et de caudillisme.
Le Président de la République avait les attributions
de l'état de siège et les attributions extraordinaires^,^ ke même
que le mécanisme de la manipulation électorale, l'établissement
constitutionnel de 1'irresponsabilité présidentielle pendant son
mandatet la réélection présidentielle immédiate.
En dehors de ces attributions, la Constitution établit
un fort déséquilibre en faveur du Président avec un Congrès qui
avait une période annuelle de session ordinaire très courte, de
juin à septembre. En dehors de cette période de session, c'est
le Président de la République seul qui pouvait faire la convoca
tion et le Président comptait d'ailleurs sur le veto suspensif
('5*X 5€ )
valable durant une année" ' , des matières approuvées par le
Congrès et qui ne lui plaisaient pas.
Néanmoins, au moyen d'un décret du mois de juillet 1833,
qui réglemente le fonctionnement du Conseil des Ministres, ceux-
ci deviennent quelque chose de plus que de simples secrétaires
d'Etat d'un Gouvernement autoritaire. Dans ce règlement, on di
sait que 1' "titulaire d'un Ministère qui n'était pas d'accord
(k) Article 82, n° 20 de la Constitution.
(kk)' Article 36, n° 6 de la Constitution.
(KKK)i Article 83 de la Constitution.
(xxxx) Article 61 de la Constitution.
(kkkkk) Article 45 de la Constitution.
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avec les affaires spécifiques de son département, n'était pas
obligé d'exécuter les mesures proposées par les autres minis- ,
( "^2 )très ~ . En 1837, au moment de réglementer l'organisation des
ministères, on faisait encore référence à ce Conseil des Minis
tres. C'était le premier symptôme du rôle que le cabinet devait
jouer plus tard.
Le Président de la République pendant cette période '
agit énergiquement pour imposer son autorité, pre/ïhant toutes les
attributions que la Constitution lui octroyait. Ainsi, il fit
usage de l'Etat de siège de 1837, 1840, 1846 et 1858. De même,
il fit usage des facultés extraordinaires en 1833, 1836, 1837 et
1838; de 1851 à 1853, de 1859 à 1861.
Ainsi, le Président de la République pouvait gouverner
sans aucun problême et avec un pouvoir presque absolu et un Con
grès qu'il contrôlait majoritairement au moyen de la manipulation
électorale des agents du Gouvernement, comme nous l'avons déjà
vu. La loi, la plus caractéristique de l'usage de ces attribu
tions, est celle du 31 janvier 1837 qui déclarait l'état de siège
"pour la durée de l'actuelle guerre contre le Pérou" et l'auto
risait à "employer tout le pouvoir public que sa prudence trouve
nécessaire pour diriger l'Etat" et lui permettait de créer de
nouveaux tribunaux pour condamner et appliquer des peines. Cette
loi permet d'apprécier tout le pouvoir que pouvait avoir le Pré
sident de la République. Ainsi, sous l'empire de cette loi, le
Président Prieto a dirigé le pays disposant de la plénitude du
pouvoir en légiférant sur tout type de matières pendant les an
nées 1837 et 1838. Ces lois étaient possibles grâce à la forte
union existante entre les pouvoirs exécutif et législatif du
rant cette époque, laquelle se manifestait clairement au profit
du Gouvernement. Sans ce lien, le Président n'aurait pas pu réu
nir toutes ces attributions, comm.e nous le verrons plus loin.
(S'i) VILLALOBOS, R., Sergio y otros. Historia de Chile. Edito
rial Universitaria, 1979, 2 Ed., Tomo III, p. 549.
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Par cette union, le Congrès abandonnait ses attributions, même
contre la
commentée
norme constitutionnelle, comme c'est le cas de la loi
(5€)
La manipulation de toutes les élections faite par le
Gouvernement permettait la réélection présidentielle pendant tout
ce laps de temps, en prolongeant la durée du Gouvernement à dix
années et elle donnait au Président de la République un Congrès
docile à sa volonté.
L'intervention électorale, la grande concentration du
pouvoir et l'irresponsabilité du Président de.la République pen
dant son mandat, ont provoqué l'indignation de l'opposition à
l'intérieur et à l'extérieur du Parlement. De cette façon, l'op
position fait de plus- en plus usage des attributions constitu
tionnelles et de certaines pratiques et interprétations afin
d'augmenter son pouvoir et d'éliminer l'usage abusif des attribu
tions présidentielles. Quelques fois, tel que nous l'avons déjà
vu au dernier paragraphe, l'opposition a agit extraconstitution-
nellement .
Pendant le Gouvernement du Président Joaquin Prieto, il
n'y a pas eu au Parlement d'action contre le Président; au con
traire, le Parlement était étroitement lié au Gouvernement comme
nous l'avons déjà vu.
:(;k) L'article 36 n®6 de la Constitution n'autorisait pas l'oc
troi de facultés extraordinaires au Président de la Républi
que pour un délai indéterminé et lui donnait la faculté de
créer des tribunaux, ce qui pouvait se faire au moyen de la
loi selon les articles 108 et 109 de la Constitution.
(KK)La révolution de 1851, après l'élection présidentielle du Pré
sident Montt, c'est un témoignage de notre affirmation.
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Seulement sous le Gouvernement du Président Manuel Bul-
nes ont commencé les pressions du Parlement pour obtenir que sa
volonté soit considérée par le Président, et aussi, pour exercer
une pression sur la formation du cabinet.
Les mécanismes employés par les parlementaires sont :
le refus de concours et les interpellations ministérielles avec
les votes de censure.
1) Le refus' de concours.
Le refus de concours a un de ses premiers précédents
dans une résolution du Sénat; le 3 novembre 1841, sur proposi
tion du sénateur M. Mariano Egana, est décidée la suspension du
projet de loi qui autorise le Gouvernement à percevoir les con
tributions et du projet sur le budget pour 184 2, cependant que le
Président de la République ne modifiait pas l'ordre du jour de
la session extraordinaire du Congrès qui se trouvait en activité.
Ce fait n'était qu'une imitation du système anglais,
selon lequel la Chambre des Communes pouvait refuser les impôts
dans certains cas, en exerçant le droit de contrôle sur le roi.
Au Chili, le fondement de cette action se trouve dans l'article
37 de la Constitution, selon lequel les contributions et les dé
penses publiques peuvent être fixées annuellement au moyen d'une
loi; et l'article 148 qui établissait que "seul le Congrès peut
imposer des impôts ou des contributions directes ou indirectes,
et que sans son autorisation spéciale, il est interdit à toute
autorité de l'Etat et à toute personne d'en imposer, quelque soit
le prétexte soulevé".
C'est ainsi que le régime constitutionnel permet, peu
à peu, l'affaiblissement du pouvoir exécutif et la puissance du
Congrès.
A partir du mois de janvier 1850, on trouve une certai
ne explication parlementaire pour renforcer le Parlement :
35. •
M. Lastarria, à propos de la motion d'un député destinée à ajour
ner le projet de loi qui autorisait à percevoir des contributions
jusqu'à l'ouverture de la nouvelle période de sessions ordinaires,
établit explicitement que la chambre avait des facultés "pour
maintenir l'équilibre politique, pour faire en sorte que les au
tres pouvoirs entrent dans son orbite quand ils sont en dehors
de ses attributions" .
Les lois périodiques sont le point faible du Président
de la République et du pouvoir exécutif. Le Parlement fera de
plus en plus une pression majeure sur ces lois dont le Président
de la République a besoin pour implanter sa politique.
Durant cette année, on développe une intéressante inter
prétation sur le refus de concours du Congrès.
Le Gouvernement, par l'entremise du Ministre de la Jus
tice, M. Manuel Montt, déclarait que ladite procédure ne pouvait
pas s'utiliser dans un but politique, mais seulement "contre un
Gouvernement d'odieuse tyrannie qui viole tous les droits".
M. Victorino Lastarria, le leader libéral répondait,à cet argu
ment, que le vote des lois périodiques consacrait la prééminence"
des Chambres et, par conséquent, que le Président devait changer
les ministres chaque fois que les chambres le requéraient au-
moyen du refus de concours. Le Président de la République
M. Manuel Montt, répliquera en signalant que le refus de concours
est un- chantage qui peut seulement être utilisé quand le Congrès
désapprouve le contenu d'une loi. Face à cette argumentation,
M. Lastarria répondait que, jusqu'à ce moment-là, on avait refusé
le droit à la Chambre de requérir le changement de ministres qui
n'avaient pas sa confiance, mais le Gouvernement ne pouvait pas
mettre en doute sa faculté de voter ou refuser les contributions,
en ajoutant que le Président de la République n'est qu'un bras
(33) VILLALOBOS, R., Sergio et autres. Op. cit., T. 3, p. 561.
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de l'ensemble des pouvoirs publics, et que sans la. coopération
de la Chambre, il ne peut pas les traiter, seulem.ent "nous sommes
la majorité, c'est-à-dire la loi", concluait M. Lastarria.
Le 26 novembre, M. Isidoro Errazuriz, disait sur la
Constitution, dans un débat de la Cham.bre des Députés : "Le Prési
dent, selon, la Constitution, a le droit de désigner les Ministres;
mais étant donné que la faculté.du Président est limitée par le
droit du Congrès de lui refuser les ressources, de ne pas coopé
rer, et de rendre caducs les projets de l'exécutif, par consé
quent, le Président enverra toujours au Congrès les hommes qui
ont l'appui de la majorité des deux chambres".
Durant la session extraordinaire du mois de décembre
1863, la Chambre a adopté par 35 votes contre 2, une motion sur
les rapports pouvoir exécutif - pouvoir législatif, où on dit :
"limiter les facultés d'une assemblée à la seule formation des
lois, c'est la même chose que de limiter l'action de l'exécutif
à la seule signature des titres et diplômes" et que "un Congrès
simplement législatif serait semblable au corps législatif de
l'empire français, assemblée muette, sans vitalité ni mouvement,
sans l'énergie de la parole de la pensée et de la conscience,
les trois forces dont naît la loi, véritable expression de la
volonté nationale" ^.
2) Les interpellations.
Un autre mécanisme que les Cham.bres allaient utiliser
est le droit d'interpellation que consacrait le nouveau règlement
de la Chambre, approuvé le 20 juillet 1846. Au début, les parle
mentaires ont seulement ::appliqué ce règlement à la demande d'ex-
(34) HEISSE, G., Julio. Del autoritarisme al régimen parlamenta-
rio. Revista Chilena de Historia y Geografia, 1970, N° 138,
pp. 14 et ss.
(35) HEISSE, G., Julio. Op. cit., pp. 14 et ss.
(36) Sesiones del Congreso Nacional, 18 63, Camara de Diputados;
sesion del 5.12.1863, p. 113.
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plications adressée aux ministres, procédure gui, plus tard, sera
complétée par la motion de censure contre les ministres.
Ainsi, au début de sa deuxième période, le Général Rui
nes, le 18 septembre 1846, désigna M. Manuel Camilo Vial, qui
était Ministre en titre du Ministère de l'Intérieur et des Affai
res Etrangères, Ministre intérimaire du Ministère des Finances
"en attendant la désignation de la personne qui devait remplir
ce Ministère". Le 12 juillet 1848, deux années plus tard, cette
situation était toujours la même. A la Chambre des Députés, le
député de Copiapo, M. Miguel Gallo, réclama contre cette situation
parce qu'elle violait l'article 84 de la Constitution et la loi
du mois de février 1837 qui établit quatre Ministères. Ceci fut
réfuté par le Ministre de la Justice de l'époque. M. Salvador
Sanfuentes; cependant, la Chambre exprima son désaccord par une.
résolution gui disait : "La Chambre croit que des raisons impor
tantes ont empêché la formation du cabinet, et elle se plaît à
croire que ces raisons cesse;
votée par 27 votes contre 2.
ront bientôt"^, motion qui fut
Les projets d'accord avec lesquels finissaient les in
terpellations contenaient des votes de censures cachés ou impli
cites et sans effets pratiques immédiats; par après ces votes
de censure deviendront explicites.
Une interpellation posée par M. Marcial Gonzalez, du
rant le mois de juin 184 9, ayant son motif dans un incident pro
voqué contre le procureur de la ville, conclut avec une motion
de censure qui prétendait, selon M. Tocornal "manifester au Pré
sident qu'il doit destituer le Ministère, parce qu'il n'a pas la
confiance de la Chambre"^.
Mais les votes de censure durant cette période restè-
rent sans' essai pratique.
Ci"?) Cité par HUNEEUS, Jorge. Obras Complétas. La Constitueion
ante el Congreso, T. 2, p. 168.
(38) VILLALOBOS, R., Sergio et autres. Op. cit., T. 3, p. 560.
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c) La pression parlementaire et les réformes constitutionnelles^
L'année 186 5, après un débat sur le problême religieux,
le Parlement approuva une loi interprétative de la Constitution,
par laquelle la pratique des autres cultes, distincts de la re
ligion catholique est autorisée, "à l'intérieur des bâtiments et
de propriété privée", et en même temps on permettait aux dissi
dents "de fonder et soutenir des écoles privées pour l'enseigne
ment de leurs propres fils dans la doctrine de leurs religions".
En 1867, le Congrès déclare réformables certaines dis
positions constitutionnelles, les articles : 6 alinéas 3; 7; 10
alinéa 3; 11 alinéa 5. 12 alinéas 6,-19; 23 au 31; 33 au 35; 36
alinéas6: 57; 58; 61; 62; 82 alinéas 3 et 6; 97 au 98; 101; 102;
104 alinéas 7 ; 161 et les articles transitoires. Ce projet fut
approuvé par le Président, le 28 août 18 67, en ordonnant sa pro
mulgation comme loi de la République. C'est le fruit de l'effort
des partis libéral, et radical.
L'autre norme constitutionnelle modifiée pendant cette
période fut l'interdiction de la réélection présidentielle à par
tir de 1871, comme nous l'avons déjà vu.
Ainsi, se termine la période de prédominance indiscu
table du Président de la République sur le Congrès. Durant la
période suivante, le pouvoir de l'exécutif s-era affaibli et le
Congrès sera fortifié sans changer l'essence du régime constitu
tionnel .
2.- VERS LE REGIME PSEUDO-PARLEMEN,TAIRE, .( 1.8.7.1-.1.8.91 )
Durant cette période il y a eu un déplacement du centre
politique du Président de la République vers le Congrès. Ce dé
placement finira à la fin de cette période par 1'institutionnali-
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sation d'un régime pseudo-parlementaire.
Les raisons fondamentales de cette évolution sont :
a) Les réformes constitutionnelles qui diminuent l'influence du
Président sur le Congrès et diminuent les attributions prési
dentielles sans modifier l'essence et les dispositions fonda
mentales de la Constitution.
b) La réforme électorale gui permet l'augmentation des électeurs
et rend plus difficile la manipulation et le contrôle électo
ral..
c) L'existence d'une nouvelle réalité politique gui était le plu
ripartisme, inexistant pendant la période précédente. Cela
obligera le Gouvernement â négocier avec les partis la ligne
d'action politique et la composition du cabinet. Cela oblige
le Président à gouverner avec les partis et non au-dessus ou
en dehors des partis comme durant la période 1833-1871.
d) L'action politigue permanente du Parlement pour contrôler et
diminuer la capacité de prendre des décisions du Gouvernement,
à travers les interpellations et le refus de concours, et aus
si grâce â l'obstruction parlementaire se concrétisant en un
( îî )débat infini des projets . Cette attitude est due à l'oppo
sition des parlementaires de tous les partis guand ils sont
dans l'opposition, au Gouvernement ou à son action, gui mani
pulait le corps électoral et était irresponsable pendant la du
rée de la période Gouvernementale. Pour ces raisons, l'oppo
sition ne pouvait le contrôler gu'à travers son action contre
le cabinet. C'était l'opposition à l'autoritarisme gouverne
mental .
(k) La clôture des débats n'existait pas dans les règlements du
Parlement.
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Ces quatre éléments nous les verrons agir à travers
cette étape pendant les divers Gouvernements.
aLes réformes constitutionnelles.
Pendant le Gouvernement Errazuriz, se développèrent les
réformes constitutionnelles gui enlèvent certaines attributions
au Président de la République.
Par la loi du 25 septembre 187 3, on réforme l'article
54 de la Constitution, par lequel on baisse le quorum nécessaire
pour siéger au Sénat de la majorité a ;un'tiers ; de la même ma
nière, on baisse le quorum de la Chambre des Députés de la majo
rité absolue à un quart.
Par la loi de la réforme constitutionnelle du 13 août
1874, on a modifié : l'article 23 de la Constitution en établis
sant l'incompatibilité entre le mandat parlementaire et la fonc
tion publique; l'article 24 de la Constitution, en établissant
l'élection directe par les provinces des sénateurs, en élisant
un sénateur pour trois députés et par une fraction de deux dépu
tés, en établissant une diminution de la période sénatoriale de
neuf à six années. Le nouvel article 26 établit la formule de
rénovation des parlementaires, ainsi' "les provinces qui élisent
un nombre pair de sénateurs renouvelleront par moitié, par un^e—
élection tous les trois ans, en laissant pour les trois années
suivantes les sénateurs impairs qui n'ont pas été renouvelés du
rant les trois années précédentes. Celles qui élisent un seul
sénateur, le renouvelleront chaque six années". Les sénateurs
et députés suppléants sont élus de la même manière.
Par la loi du 24 octobre 1874, l'article 36 est réfor
mé en établissant que les lois exceptionnelles et de durée tran
sitoire ne pourraient pas excéder une année, et si ces lois im
pliquaient des peines, elles devaient être toujours appliquées
par les tribunaux établis. L'article 57 qui établissait la com-
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position de la commission conservatrice de 7 sénateurs est aussi
modifié. Depuis la réforme elle est composée de 7 députés et 7
sénateurs, laquelle exercerait le contrôle du Congrès, sur toutes
les activités de l'administration publique; la réforme modifie
la composition du Conseil d'Etat dans l'article 102, en incorpo
rant 3 conseillers pour la Chambre des Députés et 3 pour le Sénat,
et-en excluant les Ministres d'Etat du droit de vote, en réduisant
à un membre la représentation des cours supérieures de justice,
et à un mem.bre le représentant des anciens ministres d'état ou
diplomates, intendants, gouverneurs ou des municipalités; l'ar
ticle 161 est modifié en restreignant les attributions du Prési
dent de la République, quand un ou plusieurs lieux de la Républi
que sont déclarés en état de siège. —
Cette brève esquisse des réformes constitutionnelles
qui ont eu lieu entre 1873 et 1874, dénote un sérieux effort de
perfectionnement institutionnel du pays, sans modifier l'essen
tiel du régime politique établi en 1833.
En 1888, on fait une nouvelle réforme constitutionnelle
pour étendre le droit du suffrage en établissant l'article 7 mo
difié en conformité avec la loi de 1874 qui présumait de droit
que celui qui savait lire et écrire avait le revenu nécessaire
établi dans la Constitution. Le nouvel article 7 établissait :
"sont citoyens actifs avec droit au suffrage les Chiliens qui
ont 21. ans révolus, qui savent lire et écrire et sont inscrits
dans les registres électoraux". Une telle réforme constitution
nelle supprime aussi l'existence des députés et sénateurs sup
pléants comme le billet de qualification que recevait le citoyen
en s'inscrivant.
b.- Les réformes électorales.
Par la loi du 12 novembre 1874, on-a modifié la loi
électorale; les modifications les plus remarquables furent :
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I. - Elle élargit le corps électoral, en établissant la présomp
tion de droit que la personne qui savait lire et écrire é-
tait le revenu requis par la loi.
II. - Elle créa la Junte de "Majeurs contribuables" et a rendu
celle-ci responsable de la faculté qui, jusqu'à ce moment,
appartenait aux municipalités : constitution des juntes
calificatrices et réceptrices, celle de nommer les membres
de ces juntes, et désignation du local où elles devaient
fonctionner.
III.- Elle établit que les élections de députés s'effectueraient
par système de vote accumulatif, celles des municipalités
par liste incomplète ou vote limité, et celles des sénateurs
par le système de liste complète.
IV. - Elle établit le vote secret et d'autres précautions pour le
dépouillement des scrutins.
V. - Elle dépose à une "Junta escrutadora" la faculté de réaliser
les scrutins, faits auparavant par les municipalités; elle
créa de même une "Junta escrutadora especial", pour 1.'élec
tion provinciale des sénateurs, composée de deux mandatai
res élus par chaque "Junta escrutadora" départementale de
la province.
VI. - Elle adopte la subdélégation comme base pour la formation
du Registre des électeurs et pour le fonctionnement des
"Juntas receptoras y calificadoras" des élections.
VII.- Elle classe les contraventions électorales et les qualifie
en fautes et en délits.
Cette loi constitue une étape importante dans la pers
pective de l'augmentation du nombre d'électeurs, ceux-ci s'élèvent
à environ 100.000 personnes, chiffre encore assez petit, mais
suffisamment étendu pour éviter la manipulation des électeurs et
des scrutins opérée jusqu'à ce moment par tous les Gouvernements;
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de la même manière, elle diminuait la pression et subordination,
au moyen de la réglementation du vote secret et des sanctions pé
nales. Mais, les Juntes de Majeures Contribuables ne furent pas
efficaces pour éviter la fraude électorale, parce que aussi bien
1-e Gouvernement que l'opposition utilisaient l'expédient de sup
planter les majeures contribuables pour falsifier les registres
et actes de votes.
L'élargissement du nombre d'électeur et la diversifi
cation des partis politiques fera que le Président de la Républi
que se verra obligé de recourrir à la formation d'alliances po
litiques qui le soutienne et qui lui permette de gouverner; mais
contrairement â ce que l'on peut penser, le Président ne peut pas
utiliser à son profit la diversité des partis, puisque malgré
toutes leurs diversités, la majorité des partis conservaient les
mêmes intérêts, et formaient front contre ce qui les menaçait.
Ainsi, pendant les premières années du Gouvernement
Errazuriz, les tensions sur le plan religieux ont fini par rompre
l'alliance libérale-conservatrice le seul ministre conservateur
du Gouvernement démissionnera en 1873. Dans ce laps de temps on
discutait au Parlement un projet de loi sur l'éducation laïque.
_Jje Président Errazuriz devra gouverner entre 1873 et
1875 avec un cabànet présidentiel, qui cherchait â constituer
une coalition qui l'appuyerait et lui permettrait de désigner un
successeur. Ainsi, en 1875, se forma- 1'alliance libérale qui réu
nit les libéraux et le parti radical. Ainsi fut constitué le mi
nistère Altamirano.
Le 9 janvier 1884, fut édictée une nouvelle loi électo
rale pour réformer la loi électorale de 1874.
Grâce à cette nouvelle loi, les réclamations que suggé
raient les listes des pliis grands contribuables, allaient être
résolues par la justice ordinaire, au lieu de l'être par le pre-
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mier maire comme l'établissait la loi de 1874. Cette réforme
permettait d'éviter l'intervention politique dans ces réclama-,
tions. De la même manière, et avec le même esprit,la liste était
constituée par les Trésoriers fiscaux et municipaux et non par
l'Intendant et le Gouverneur. Ces mesures permettaient de remet
tre à des autorités plus objectives, les décisions et les résolu
tions de problêmes en relation avec les autorités électorales.
On établissait aussi que tout acte exécuté par n'importe
quelle Assemblée électorale mal constituée, était nul et les per
sonnes qui les réalisaient, commettaient un délit puni par la
loi.
»
L'impression et la répartition des billets de qualifi
cation étaient laissées à une commission composée des Présidents
et Vice-Présidents du Sénat et de la Chambre des Députés.
Les Assemblées des plus grands contribuables nommaient
par vote cumulatif les commissions exécutives d'élections, les
commissions exécutives de qualifications, composées chacune de
cinq citoyens électeurs; et une assemblée scrutatrice départe
mentale qui était composée de sept citoyens électeurs.
On adoptait toutes les précautions pour les dépouille
ments; les actes devaient être signés par le Président, le Se
crétaire et tous les membres de l'Assemblée électorale.
Le dépouillement départemental était réalisé par l'As
semblée scrutatrice départementale et le scrutin provincial pour
les sénateurs était réalisé par une assemblée composée par les
Présidents et Secrétaires des Assemblées scrutatrices départemen
tales .
Pour les élections présidentielles, on organisait une
Assemblée spéciale des plus grands contribuables dans chaque dé
partement, qui exécutait la désignation de la commission exécuti-
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ve de l'élection respective et de l'assemblée scrutatrice dépar
tementale, procédant de la même manière que dans les autres élec
tions directes.
Dans la partie relative â l'ordre, la liberté d'élec
tions et la nullité de celles-ci, on perfectionna les mécanismes
en fixant des délais péremptoires pour entamer les réclamations,
faire les démarches nécessaires et les résoudre.
La loi de 1884 résoud le problême théorique qui était
resté énoncé dans la Constitution dans les articles 8 et 10, é-
tablissant l'exécution des femmes du droit de suffrage.
Toutes ces dispositions allaient perfectionner peu à
peu l'organisation électorale à mesure que l'expérience faisait
apparaître les vices et défauts.
En 1880, on approuva au Parlement, la réforme de la loi
électorale de 1890 et les projets de réforme constitutionnelle
sur le veto suspensif et le projet qui modifierait les attribu
tions de la Commission Conservatrice.
La réforme de la loi électorale établissait le système
des registres électoraux permanents,, donnait au pouvoir judiciaire
la fiscalisation des inscriptions électorales et du registre élec
toral et de la même manière augmentait la pénalité des délits
électoraux en dehors d'autres mesures mineures. Cette loi fut
promulguée le 20 août 1890.
c.- L'action du Congrès' pour' contrôler et àf,faibllr. .la capacité
politique' du Gouvernement.
Au mois de septembre 18 75, les conservateurs censuraient
le ministère Altamirano, parce que le Ministre Altamirano, chef
du cabinet ministériel, dans un article publié dans le journal
"La Républica" à Santiago, le 11 avril, soutenait la thèse prési-
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dentielle. Dans cet article on disait : "il est effectif que la
po.litique.de Monsieur Altamirano a toujours été la politique pré- .
sidentielle. Elle continuera à l'être aussi longtemps qu'il sera
dans le cabinet. Cela a toujours été le cas avec tous ses an
ciens collègues et la même chose continuera avec ses nouveaux
collègues. Nous ne voyons pas comment il peut exister un minis
tre ou un ministère qui ne jouit pas de la confiance du Président.
Quand la politique du Président ne plaît pas au Ministre, celui-
ci doit se retirer. Il n'y a pas d'autre chemin. Il peut arri
ver des cas où un parti, maître du Congrès, impose une politique
et un Ministre au Président. Ce cas n'est pas encore arrivé". On
a même soutenu â la Chambre des Députés, le 7 septembre 1875,
que cette interprétation était inconstitutionnelle. L'interpré
tation constitutionnelle soutenue pour arriver à cette conclusion
est développée par le Député M. Jorge Huneeus. Elle est la sui
vante :
"Notre Constitution, • dans son article 83, dispose que
le Président de la République ne peut pas être accusé sauf durant
l'année suivant-1'expiration de son mandat et que cette accusation
ne peut se fonder que sur deux crimes, uniquement sur deux : ce
lui d'avoir violé ouvertement la Constitution et celui d'avoir "
compromis gravement l'honneur ou la sécurité de la nation.
"Plus loin, dans son article 92, la Constitution ajoute
que les Ministres d'Etat peuvent être accusés par la Chambre des
Députés, de délits de trahison, de concussion, de détournement
de fonds publics, de corruption, d'infraction à la Constitution,
pour une violation des lois, pour ne pas les exécuter, pour avoir
compromis gravement la sécurité et l'honneur de la nation.
"Il suffit de comparer ces deux dispositions pour com
prendre sur-le-champ, avec très peu de connaissances en droit pu
blic, que notre Charte fondamentale a institué le Président de la
République en une espèce de Monarque Constitutionnel durant le
restant de la période présidentielle.
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"D'ici, on infère que la politique présidentielle ne
peut être assujettie au jugement de la Chambre pendant la durée
de la période présidentielle. On infère aussi que les uniques
membres du Gouvernement, responsables et qui peuvent être mis en
accusation, sont les Ministres d'Etat, dans la forme et pour les
délits mentionnés dans les articles 9 2 et suivants de la Consti
tution . : . .
"... Ensuite, si pendant la période présidentielle, tou
te la responsabilité originaire des actes de l'Administration gra
vite exclusivement autour des Ministres d'Etat, on peut en déduire
la conséquence de ce que les Ministres doivent avoir une personna
lité propre, qu'ils doivent symboliser une politique propre aussi
et qui n'est pas conforme aux principes constitutionnels l'exis
tence d'un ministère qui confesse qu'il n'a pas d'autre politique
que la politique présidentielle.
"... Ces principes si évidents qui coulent naturelle
ment de la lettre et de l'esprit de la Constitution qui nous ré
git, se transforment en une illusion lors des déclarations de
M. Altamirano... Ainsi, on prétend nous situer dans une situa
tion vraiment anormale et.â tout point de vue inadmissible parce
que si le Ministère ne représente pas une autre politique que la
présidentielle, on pose à la Chambre une situation sans issue et
où il ne serait pas licite d'accuser un Ministre sans blesser ni
offenser d'une manière directe le Président de la République...
et si l'on agit ainsi, on viole la Constitution et l'on fait re
tomber la responsabilité sur une entité différente de celle sur
laquelle elle doit exclusivement peser".
Ainsi, de cette manière, au Parlement, l'idée que la
Constitution établissait le besoin d'un cabinet avec une personna
lité propre, différente de celle du Président de la République, se
(•3?) HUNEEUS, Jorge, La Constitucion ânte el Congreso, Obras
complétas, Tomo II, Anexo N° 3, pp. 468-470.
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fait chaque fois plus forte. Ce fait était déduit de sa situa
tion au sein de l'Exécutif et de l'irresponsabilité qu'établis
sait la Constitution à propos du Président de la République pen
dant la durée de son mandat.
La longue énumération des causes dont pouvaient être
accusés les Ministres et le peu de précision dans la conceptua-
lisation de ces causes, permettaient de renvoyer un ministre pour
des actes seulement politiques. Un exemple clair en est la cau
se 1'"infraction à la Constitution" gui, à la différence de ce
qui est établi pour le Président, ne devait pas être ouverte ou
manifeste.
Cependant, la responsabilité politique ne serait pas
encore introduire moyennant les dispositions gui permettraient
de renvoyer les Ministres. La cause tout cela était gue l'arti
cle 98 réformé de la Constitution, exigeait du Sénat, pour décla
rer coupables ou destituer le ou les Ministres, une majorité de
deux tiers, ce gui était trop difficile à réunir.
Dans le Gouvernement de M. Pinto, on inaugura les rota
tives ministérielles, produit de querelles parmi les factions li
bérales. Les conservateurs furent complètement exclus du pouvoir,
En 1876, le Ministre de l'Intérieur, M. José Victorino
Lastarria signalait face au Parlement ses aspirations de "conso
lider le régime parlementaire". De la même manière, lors de l'en
trée de M. Prat en tant que Ministre de l'Intérieur, le Député
M. Pedro Montt disait que la nomination d'un ministère supposait
dans celui-ci, "l'existence d'une politique propre, quoique en
accord avec le Président de la République" ^^ . Il était néces
saire de connaître la pensée de celui qui était le lien entre le
Président de la République irresponsable et le Parlement.
C^O) VILLALOBOS, R., Sergio et autres, Historia de Chile, T. 4,
p. 743.
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En 1880, la pratique resta solidement établie, puisque
le Ministre de l'Intérieur, M. Manuel Recabarren fit lecture de
vant les deux Chambres, du programme du Cabinet qui avait écrit
"pour qu'il n'y eut pas une seule parole à laquelle nous ne puis
sions répondre" .
Le Président Santa Maria, pourvu d'un Congrès docile,
élu grâce à diverses fraudes des élections de 1882 et 1885 et
suite aux problêmes causés par la guerre du Pacifique, élargit
ses attributions et son champ d'action. Dans son Gouvernement,
il y a des zones exemptes de la fiscalisation parlementaire. Ain
si, le Président avait des facultés universelles, par exemple,
sur les territoires conquis par l'armée chilienne pendant la
guerre du Pacifique; il pouvait dans ces zones., créer des emplois,
nommer les personnes pour ces emplois-, fixer et percevoir les
contributions, légiférer et gouverner lui-même.
Le Président Santa Maria gouverne deux nations et avec
différentes attributions pour l'une et pour l'autre : le Chili et
le Pérou.
Durant son gouvernement, la croissance économique et
industrielle redémarre, produit des conséquences de la guerre du
Pacifique et de 1 ' augm.entation des revenus fiscaux.
Le Président Balmaceda avait un programme de Gouverne
ment destiné à fortifier l'exécutif, à nationaliser le crédit,
nationaliser l'industrie salpêtrière et permettre l'industriali
sation et la diversification productive du pays.
Le Congrès avec lequel il devait gouverner était compo
sé de 76 libéraux de gouvernement et 38 nationaux qui appuyaient
le Gouvernement; l'opposition était com.posée de 8 libéraux doc-
(4î)VILLAL0B0S, R., op. cit., p. 743.
50.
( 4 Z.)
trinaires, de 7 radicaux et de 14 conservateurs
Les secteurs populaires de faible culture n'arrivaient
pas encore au Parlement. Ce n'est que le 20 novembre 1887 que
l'on créa le parti démocrate qui organisa les secteurs ouvriers
et en 1889, son premier programme signalait son objectif : cher
cher "l'émancipation politique, sociale et économique du peu-
pie"'"'.
Le Président Balmaceda fut un partisan du régime parle
mentaire; il changea d'avis lors de la dernière année de son
gouvernement.
Dans son Gouvernement, le conflit entre l'exécutif et
le législatif fut intense. La rotative m.inistérielle était pro
duite par le permanent intérêt du Président Balmaceda de compter
sur une majorité parlementaire.
Le septième Cabinet du Président Balmaceda fut battu
par l'opposition composée par les libéraux doctrinaires, le-par
ti radical, le parti national et les libéraux "mocetones" (grands
gaillards) que l'on avait réunis pour lutter pour la liberté
électorale.
Le dixième Cabinet chercha à être un Cabinet de conci
liation mais la présence dans celui-ci de M. José Miguel Valdés
Carrera, partisan de la candidature présidentielle de M. Salva
dor Sanfuentes rendit impossible toute réconciliation avec la ma
jorité parlementaire.. Le Gouvernement chercha le concours des
conservateurs mais ils refusèrent l'offre présidentielle parce
qu'ils ne voulaient pas appuyer la condidature présidentielle de
M. Sanfuentes.
(4Z.)CAMP0S HARRIET, Fernando, His'tor'ia cons'titueiotial de' Chile,
p. 176.
(4 3) Ci té dans Urzua Germ.an, Diccionario politico institucioxial
de Chile, p. 65.
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Le 30 mai 1890, M. Balmaceda désigna son dixième pre
mier Cabinet et le candidat officialiste renonça à sa candidatu
re.
En juin 1890, on présentable nouveau Cabinet au Sénat.
Là, le sénateur libéral Carlos Altamirano proposa un vote de cen
sure, avant même que le m.inistêre n'ait exposé son programme.
Le ministre Sanfuentes protesta alors au nom de l'ensemble du
Gouvernement. Selon lui, le procédé est contraire à la pratique
parlementaire et â la Constitution et il dit que le Cabinet se
maintiendra au pouvoir tant qu'il bénéficiera de la confiance du
Président de la République. Le Sénat vota la censure et la Cham
bre des Députés aussi.
Le Gouvernement refusa de se plier à la volonté du Con
grès et décida de demeurer en place comme Cabinet présidentiel,
sans se présenter dans l'enceinte des Chambres.
La Chambre des Députés répondit par l'ajournement du
vote de la loi autorisant le Gouvernement à recouvrer l'impôt;
le Sénat d'autre part, refusa de discuter le projet de budget.
Le Président Balmaceda restait ainsi isolé à la prési
dence de la République assisté seulement de -l--appui d'une très
petite minorité dans la représentation parlementaire,"" c'"est--a— ,
dire, seulement par les libéraux du Gouvernement.
Dans cette nouvelle situation, M. Balmaceda fut convain
cu de la nécessité de l'établissement d'un équilibre des pouvoirs
entre l'exécutif et le législatif. De la même manière, il se
convertit en un fort défenseur du principe d'autorité du Prési
dent de la République. Le Président Balmaceda ne pensait pas
transiger dans sa position.
L'opposition pensa à l'accusation constitutionnelle du
Ministre. Avant de le concrétiser, un Conseil ouvert composé de
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1'aristoratie et des secteurs parlementaires se réunit et décida
de réclamer du Président Balmaceda, le 13 juillet 1890, le chan
gement du Ministère et cela, par le biais d'une commission. Le
Président Balmaceda répondit à cette commission qu'"il irait jus-
( 44 )
qu'au bout pour défendre ses prérogatives constitutionnelles'
Le Président Balmaceda répondit la même chose à une
commission du nouveau parti démocrate qui se réunit avec lui, le
20 juillet de la même année.
La médiation de l'archevêque de Santiago, Mgr Mariano
Casanova fut finalement celle qui permitde trouver une solution
au conflit. Le compromis consacra la suprémàtië pàrlêmêntairè
puisque la Chambre accepta de voter la loi sur les impôts à la
.condition que le Cabinet démissionne après, pour être remplacé
par un autre formé par M. Belisario Prat.
( Ws )Le Cabinet Prat était composé des libéraux modérés
et du conservateur M. José Tocornal. Le Cabinet déclara qu'il
se maintiendrait au pouvoir tant qu'il jouirait de la confiance
du Président de la République et du Parlement.
La destitution du Président Balmaceda et la guerr'e civile de
1891.
La commission conservatrice joua son rôle dans cette
étape politique. A la fin de 1890, alors que le Président Balma
ceda retardait le plus possible la convocation du Congrès en ses
sion extraordinaire, la commi_ssion se réunit de plein droit et
laissa à tous les députés et sénateurs la faculté de prendre la
parole pour critiquer le Gouvernement, ce qui équivalait à une
réunion en séance plénière.
(44) Cité par CAMPOS HARRIET, Fernando, op. cit., p. 367.
(•4S ) C'est la première fois que les partis négocient dans des
conditions d'égalité avec le Président de la République et
c'est aussi la première fois que le Président est minoritai
re devant le Congrès.
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Le Président Balmaceda constitua son treizième Cabinet,
composé d'amis fidèles, sans tenir compte de la majorité parle
mentaire. Le Congrès répliqua en suspendant l'examen du budget
pour 1891. Balmaceda clôtura la période extraordinaire de ses
sions du Congrès.
Le 1er janvier 1891, le Président Balmaceda adressa un
manifeste au pays et plus tard, le 5 janvier, le Président décida
avec le contreseing de tous ses ministres, de remettre en vigueur
le budget de l'année précédente.
Alors, le Parlement vota la résolution prononçant la
destitution du Président de la République; le texte déclarait :
"Considérant :
"1.- Qu'il est absolument impossible que le Président de la
République, M. José Manuel Balmaceda continue à exercer
sa charge et que par conséquent, il cesse de le faire à
ce jour,
"2.- Qu'il est également impossible que les ministres du Cabi
net et les Conseillers de l'Etat qui ont été les compli
ces de son attentat à l'ordre constitutionnel le rempla
cent dans l'exercice de cette charge,
"En conséquence.
Nous désignons M. Jorge Montt pour aider l'action du Con
grès afin de rétablir le règne de la Constitution"^ ^.
Le texte fut voté par 19 sénateurs et 70 députés et
Ramon Barros Luco, Président de la Chambre des Députés, .prononça
la destitution du Président de la République. C'était la guerre
civile.
"nî6T~cItl~par RIVAS VICUHAS, Manuel, Historia Politica y Parle-
mentaria de Chile, Santiago - Chile, 1964.
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La marine de guerre se prononça contre le Président
Balmaceda et elle prit le port d'Iguipe et d'Antofogasta. Les
révoluti-onnaires nommèrent une Junte de Gouvernement, formée par
MM. Jorge Montt, Waldo Silva et Ramon Barros Lucos,- on nomma
-"Mi- Isidorio Errazuriz au Ministère de l'Intérieur, M. Adolfo
Allende au Ministère de la Guerre, M. Manuel José Irarrazabal au
Ministère des Affaires Etrangères, et M. Isidorio Errazuriz au
Ministère de l'Education, de la Justice et du Culte" ^.
Au nord du pays et grâce à l'hégémonie maritime, les
Parlementaires formèrent leur armée et en août 1891, après le
débarquement à Quintero, leurs troupes sortirent vainqueurs de
l'armée du Président Balmaceda lors des batailles de Concon, le
21 août et à Placilla, le 28 août 1891.
La guerre civile causera la mort d'environ dix mille
personnes et un coût de plus de cent millions, la partie du cui
rassé Blanco Encalada, vaisseau amiral de la marine de guerre
chilienne.
Le Président Balmaceda se réfugia à l'ambassade d'Ar
gentine oû il écrivit son testament politique et ensuite, se sui
cida.
Dans son - testament, il soutenait :
"Tant que subsiste au Chili le Gouvernement parlemen
taire dans le mode et sous la forme que 1'on a voulu le pratiquer
et comme le soutient la révolution triomphante, il n'y aura pas
de liberté électorale ni d'organisation sérieuse et constante des
partis, ni paix entre les cercles du Congrès. Le triomphe et la
soumission des déchus produiront une quiétude momentanée; m.ais
avant longtemps renaîtront les anciennes divergences, les amertu
mes et les abattements moraux pour le Chef d'Etat. C'est seu^
"W? ) CAMPOS HARRIET, Fernando, op. cit., p. 371.
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lement dans l'organisation du Gouvernement populaire représenta
tif avec des pouvoirs indépendants et responsables et des moyens
faciles et aisés pour rendre la responsabilité effective, alors
il y aura des partis avec un caractère national et dérivés de la
volonté populaire et une harmonie et un respect entre les pouvoirs
fondamentaux de l'Etat.
"Le régime parlementaire a vaincu sur les champs de ba
taille mais cette victoire ne prévaudra pas. Ou bien l'étude,
la conviction raisonnable et tranquille donneront lieu à la ré
forme et à l'organisation du Gouvernement représentatif, ou bien
de nouveaux troubles et de pénibles perturbations devront se pro*-
duire parmi' ceux-là" Tnême-s -qui-oht—fa-i-t—la- révolution unis" .
Ainsi, la destitution du Président Balmaceda et son
échec permettront de résoudre par la' force et définitivement la
contradiction existant entre la volonté du Président et la volon
té du Congrès.
Le pseudo-parlementarisme sera consacré dans la prati
que chilienne, jusqu'à la Constitution de 1925.
3 , LE REGIME PSEUD.O-PARLEMEN.TAIRE^ DANS. LE. CADRE. DE. LA C.ON.S.T.I.T.U-
TION DE .1833.
La destitution de Balmaceda et son échec permirent de
résoudre par la force et définitivement la contradiction existant
entre la volonté du Président et la volonté du Congrès.
Le pseudo-parlementarisme sera consacré dans les ins
titutions jusqu'à la Constitution de 19 25. a
(M8) Cité par ANDRADE G., Carlos, Elemehtos de Der'echo Constitu-
cional Chileno, p. 17.
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a. L'institutionnalisation de l'hégémonie du Congrès sur le
Président de la République.
En prenant ses fonctions, le Président Jorge Montt, le
successeur de M. Balmaceda, s'engagea à respecter les règles du
régime pseudo-parlementaire. Dans sa lettre d'acceptation, il
déclara le 5 novembre 1891 "le respect profond et inconditionnel
du régime parlementaire pour lequel le pays a dû supporter avec
résignation les malheurs et les dangers du conflit écoulé, a été
(tlO)
consolidé à tout jamais par la victoire" .
Le pouvoir législatif rédigea quelques réformes consti
tutionnelles .
Une réforme constitutionnelle du 12 décembre 1891 rem
plaça la faculté de la Commission Permanente de demander au Pré
sident de la République la convocation d'une session extraordi
naire par la possibilité de convoquer elle-même cette cession
et d'ailleurs, établit que le Président de la République a besoin
de l'accord du Sénat pour les nominations des Ministres diplomati
ques .
Une autre réforme du 26 juillet 189 3, supprima le veto
absolu du Président et le remplaça par un veto suspensif; elle
dit : "si les deux Chambres n'acceptent pas les nominations du
Président de la République et insistent par un vote des dexix tiers
de leurs membres présents sur le projet qu'elles ont déjà, il au
ra force de loi et on le remettra au Président pour sa promulga
tion". C'est le nouvel article 36 alinéa 2.
Aucune autre réforme constitutionnelle n'eut lieu durant
cette période.
Les Présidents de la République de cette période de la'
Cité par DONOSO, Ricardo. Alessandri, agitador y demoledor,
fondo de Cultura Economica, 2 Vol., Mexico, 1952.
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vie politique du pays, par la pratique de type parlementaire ins
tauré, assez proche de celle de la Illême République Française,
quoique désignés par suffrage universel et disposant de larges
attributions, étaient cantonnés dans un rôle essentiellement ho-
( K )
norifique .
Le Gouvernement est dirigé depuis le Congrès par les
coalitions politiques.
Durant les 34 années de cette période, de 1891 à 19 24,
530 personnes furent ministres, il y eut 88 changements complets
de ministère et 33 changements partiels, c'est-à-dire au total
121 changements -ministériels. Les ministres restaient dans leurs
charges pendant une moyenne de quatre mois.
Dans ce contexte, les Gouvernements qui ont été au
pouvoir ont été appuyés par la "coalition" ou par "l'Alliance
Libérale".
La "Coalition" avait comme fondement la coalition en
tre le parti conservateur et le parti libéral; elle est née en
1894 et participa aux différents ministères jusqu'en 1916, c'est-
à-dire pendant 22 années.
L'"Alliance Libérale" constituait une coalition qui
avait pour fondement le parti libéral démocratique et le parti
radical et aussi à certaines occasions, était composée du parti
national et/ou du parti démocrate.
(x)Tous les Présidents de cette période de l'histoire constitu
tionnelle du Chili exercèrent leurs charges pendant le laps
de temps constitutionnel, sauf le Président Pedro Montt qui
mourut pendant l'exercice de la présidence, le 15 août 1910.
Les Présidents de la République de cette époque furent MM. Jor
ge MONTT (1891-1896), Frederico ERRAZURIZ Z. (1896-1901),
German RIESCO (1901-1906), Pedro MONTT (1906-1910), Ramon BARRO
LUCO (1910-1915), Juan Luis SANFUENTES (1915-1920) et Arturo
ALESSANDRI PALMA (19 20-1924).
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La différence entre les ministères de la "Coalition"
et les ministères de ".l'Alliance Libérale" consiste seulement
dans l'influence de la doctrine sociale de l'Eglise présente dans
la première et dans la seconde, la présence de l'élément radical
gui l'inclinait vers la perspective laïque et l'Etat enseignant.
Les problèmes fondam^entaux sont les relations de l'Eglise avec
l'Etat et l'enseignement public; en dehors de lui, rien ne sé
parait un parti d'un autre, il n'y avait seuleument que de peti
tes nuances.
Au fond, en dehors du fait d'agiter lors des élections
des drapeaux doctrinaux, dans la pratique, chaque coalition fai-
-s-ai-t-dans le Gouvernement plus ou moins les mêmes choses.
Le parti démocrate est à cette époque trop peu impor
tant encore que pour avoir quelque influence; c'est à ce moment
que se formèrent les socialistesi '
Le Parlement assez détérioré au niveau politique, se
débattait dans des querelles internes qui se répercutaient sur
des changements permanents de Cabinet. De la même manière, l'ab
sence de clôture des débats permettait des polémiques longues et
stériles gui souvent recherchaient seulement à retarder l'appro
bation de quelques projets contraires à ses intérêts. Par exem
ple, le travail de la législature nouvellement élue en 1903 con
sistera essentiellement en la vérification des pouvoirs de ses
membres "en fonction de critères scandaleusement politiques" ,
et la discussion du budget pour 1904 fut ajourné au 31 décem.bre.
Seulement en 1912, on tenta une première réforme gui se
ra inefficace : il suffisait en effet de 10 votes contre la clô
ture des débats pour que celle-ci ne puisse avoir lieu. Mais
c'est seulement en l'921 qu'une réforme du règlement de la Chambre
introduisit la clôtuire des débats sur vote de la majorité.
(50) DONOSO Ricardo, Allessandri, agitador y demoledor, Vol. I,
p. 79.
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Il y eut aussi à cette époque, un effort pour donner •
des garanties de plus en plus grandesâ tous les secteurs politi
ques dans le processus électoral. Ainsi, le 21 février 1914,
on promulguait une nouvelle loi électorale qui ajoutait quelques
dispositions, la plus grande partie de la loi de 1890 déjà vue,
restant inchangée.
Pour la première fois, cette loi parle des partis po
litiques dans son titre VII, article 104 qui dit que chacun des
partis politiques qui existaient dans la République, avec repré
sentation au Congrès, aurait le droit de désigner un memiire ad
joint, celui-ci avait droit à une voix mais sans droit de vote;.
il pouvait assister au fonctionnement de chaque assemblée ou com
mission électorale coirme m.embre de celle-ci. A cet effet le ti
tre établissant la nomination était suffisant, celui-ci était au
torisé par le notaire et donné par le bureau du parti. A cela
on devait encore ajouter que les candidats pouvaient nommer des
mandataires dans la forme déjà analysée et avec les mêmes facul
tés.
Cette loi crée aussi les assemblées électorales des
contribuables du département, chargés des inscriptions électora
les et de la nomination des assemblées réceptrices des suffrages.
Cette loi élimine l'intervention des municipalités dans le pro
cessus électoral parce que jusqu'à cette date, elles avaient sous
leur responsabilité les inscriptions et l'élection des assemblées
réceptrices des suffrages.
b. La réalité soc io-poli tique de l'''ëpOque.
Pendant cette période, la production du salpêtre ou de
l'azote monta en flèche passant de 200.000 tonnes en 1880 à plus
de 3.000.000 de tonnes par an jusqu'en 19 20 en moyenne.
A la fin de ce siècle, les exportations dépassèrent le
million de tonnes et au cours de l'année 1917, elles rapportèrent
30 millions de dollars de revenus.
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La richesse due à l'azote produisit un relâchement des
habitudes dans le sectour de la population la plus riche, qui
abandonna son austérité et sa simplicité traditionnelle et mena
une vie pleine de luxe, de somptuosité et de dissipation.
Le régime parlementaire défendait le système économique
du "laissez faire". A cette époque, il n'y avait aucune initia
tive économique gouvernementale. Pendant cette période, se déve
loppa le phénomène de l'inflation qui diminuait le pouvoir d'achat
des personnes qui vivaient des rémunérations du travail (les ou
vriers, le secteur moyen et l'armée).
Pendant cette période, commença à se fortifier le sec
teur moyen né du lycée et de l'université et aussi né â l'abri de
la structure bureaucratique de l'Etat, faisant irruption dans la
politique vers l'année 1920.
De 1835 à 1920, la population du pays augmenta de
1.010.332 à 3.731.572 personnes, elle devint donc trois fois plus
importante.. En 1835, Santiago avait 45.000 habitants ét Valparai-
so, le principal port, 20.000 habitants. En 1895, Santiago avait
268.403 habitants et Valparaiso 132.000. En 1835, il y avait
seulement 17 villes de plus de 5.000 habitants et en 1895, il y •
avait 41 villes de plus de 5.000 habitants. En 1835, il y avait
85% d'analphabètes et en 1895, seulement 50%^^^^.
A cette époque, il y avait six partis politiques : les
libéraux doctrinaires, les libéraux Balmacédistes, les conserva
teurs, les nationaux, les radicaux et les démocrates. A la fin
du siècle, en 1897, naît l'Union Socialiste, antécédent du futur
parti socialiste; son but était de lutter pour l'implantation
d'un système social où les moyens de production et la consomma
tion étaient organisés en accord avec les besoins collectifs.
(51) Chiffres cités par HEISE GONZALEZ, Julio, 150" 'anoS' de evolu-
cion institucional, Ed. Andres Bello, Santiago - Chile, 1960,
p. 86 .
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Le parti conservateur en 1901, adopta les principes du
christianisme social poussé par l'influence de la doctrine socia
le du Pape Léon XIII et le parti radical, en 1906, adopta comme
but le socialisme d'Etat. Le parti démocrate aspira, pour sa
part, à un gouvernement de la classe ouvrière.
Tandis que les secteurs les plus riches voulaient main
tenir le régime du laissez-faire, les secteurs moyens et ouvriers
cherchaient à fortifier l'Etat et à promouvoir les lois sociales.
Les secteurs artisanaux et ouvriers qui commençaient
à s'organiser à travers le parti démocrate et l'Union Sôcialiste
formèrent les premières mutuelles et les syndicats ouvriers.
Le mouvement ouvrier qui en 1905 s'organisa dans "l'as
sociation ouvrière", se transforma en 1909 en "Fédération Ouvriè
re du Chili". M. Luis Emilio Recabarren la dirigea à partir de
1919 et en 1921, elle adhéra, après son Congrès de Pancagua, à
l'Internationale Communiste de Moscou.
Durant la période de 1903 à 1920, il y eut beaucoup de
mouvements dé grèves des ouvriers avec une très grande quantité
de personnes tuées par l'armée ou par la police. Par exemple,
en 1907, lors d'une grève ouvrière de la salpêtriêre d'Iquipe,
l'armée tua le 21 décembre, deux mille personnes sur la place
d'Iquipe.
Les partis politiques dirigeaient l'action politique
depuis les grands salons de Santiago. De la même manière, les
problèmes sociaux du Nord Chilien, de la zone de l'azote, étaient
pris en main par le Président, qui les faisait siens et qui en
cherchait la solution.
Le problème social en vint à prendre l'importance qu'il
avait, déplaçant les plaintes doctrinaires dans lesquelles se dé
battaient les partis. Dans les premières années de la décade de
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1920, la conception de justice sociale s'imposa contre l'idée 4e
bienfaisance publique, la "question sociale" apparaissait comme
le problème dont l'Etat devait se préoccuper de manière préféren
tielle.
Dans son programme présidentiel du 25 avril 1920, M.
Alessandri avait-fait la -promesse de réformer la Constitution et.
de faire face aux problèmes du développement économique et social
du Chili.
Déjà dans le message présidentiel de 1921, le Président
Alessandri établit quelques aspects de 1'institutionnalité qui ,
devaient être réformés. Dans ce message présidentiel, on parlait
de "1'instabilité ministérielle; de faire la différenciation en
tre les facultés politiques de l'une ou l'autre Chambre du Con
grès; de donner la faculté au Président de dissoudre, une seule
fois pendant son mandat, la Chambre des Députés, l'élection di
recte du Président de la République par le peuple, le problème
de la subrogation du Président de la Répxiblique, de la transfor
mation du Tribunal Réviseur des Pouvoirs en Tribunal Calificateur
d'élections, de la décentralisation administrative, de la sépa
ration de l'Eglise et de l'Etat, de baisser le quorum des règle
ments des Chambres pour établir la clôture du débat par simple
majorité".
Le programme du Gouvernement du Président Alessandri
se trouva face à un Congrès hostile qui regardait avec appréhen
sion la réforme constitutionnelle, l'application progressive des
impôts, la législation sociale, la fortification du pouvoir exé
cutif et l'élaboration du code du travail.
En 1920, la découverte de l'azote synthétique porta un
coup fatal aux nitrates chiliens.
(52) ÀNDRADE G., Carlos, Elemen:tos de^ Derëcho-'Con'stitucionalf
p. 19
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Comme le dit Jacques Lambert, "de nombreuses entrepri
ses fermèrent leurs portes et des milliers d'ouvriers refirent
en sens inverse les chemins du 'Norte Grande' pour louer leurs
(53)
bras dans les propriétés de la côte et du centre"
c. Le Gouvernement Alessandri et l'accès des secteurs moyens
au pouvoir.
En 1918, on vit apparaître pour la première fois, l'ac
cès remarquable des secteurs moyens au Parlement. Lors de cette
élection, l'Alliance Libérale (composée des libéraux doctrinai
res, des radicaux et des démocrates) vainquit la Coalition. Son
programme était un programme de réformes sociales et politiques.
Le conflit social s'aggrava en 1919, produit par le
conflit existant entre le nouveau secteur qui émergeait dans la
vie sociale et politique et les résistances de l'aristocratie aux
réformes nécessaires.
En 1920, on réalisa l'élection présidentielle; à cause
de ses résultats étroits, on nomma un Tribunal d'Honneur composé
de personnalités politiques de l'époque. Ce Tribunal qui était
présidé par M. Luis Borriga, détermina par cinq votes contre deux,
que M. Arturo Alessandri Palma avait obtenu 177 électeurs et que
M. Barros Borgono avait obtenu 17 6 électeurs. Le Congrès au com
plet ratifia cette résolution par 87 votes pour et 29 votes
blancs.
Ainsi, le Congrès proclama Président de la République
M. Arturo Alessandri Palma qui entra en fonction le 23 décembre
1920.
Le Président Alessandri vit la nécessité de résoudre
les problèmes à caractère social; cependant quelques partis en-
(53) LAMBERT, Jacques, Amérique Latine, Structures Sociales et
Institutions Politiques, Ed. P.U.F., Paris, France, 1968,
p. 11.
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core ne veulent pas accepter la nouvelle réalité politique et so
ciale du pays.
Le Sénat était son plus fort opposant; il l'accusa de
provoquer la lutte des classes et, au niveau institutionnel, il
lui prêtait l'intention de vouloir établir le monocaméralisme.
Le président Alessandri appelait ses opposants "la canaille dorée"
Dans le Gouvernement Alessandri, en raison de la situa
tion signalée, il y eut énormément de changements de ministères;
18 ministèresen à peine 4 ans.
En 19 23, la lutte politique fut fort intense et le Par
lement utilisa l'arme de la non approbation des lois périodiques.
Cette situation provoqua un grand conflit et une situation de
tension ptolitique. La loi qui autorisait la subsistance des for
ces dans le lieu où fonctionnait le Congrès avait vaincu et les
troupes se sont retirées à Cartagena. La tension était telle
que le Président Alessandri en'arriva à rédiger sa démission.
Le 31 janvier 1924, on arriva à une trêve politique,
par un acte accordé par les Présidents des Chambres des Députés
et Sénateurs, les Présidents des partis politiques et les person
nes qui intervinrent dans les négociations. Dans cet acte, on
établit comme accords d'expédier les réformes constitutionnelles
les plus urgentes èt d'organiser un Cabinet dans lequel il y au
rait des mandataires des deux blocs politiques : l'Allia-nce Libé
rale et l'Union Nationale avec de\ix ministres de chacune d'elles
et avec deux ministres neutres (au choix) du Président de la Ré
publique et qui devaient occuper les ministères de l'Intérieur
et de la Guerre et de la Marine.
Ce ministère assuma le gouvernement le 1er février 19 24.
Sous ce ministère, on expédia quelques réformes :
I. - La loi 4001 réglementait la discussion et l'expédition des
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autorisations constitutionnelles, fixant le délai et la pro
cédure pour l'approbation des lois périodiques.
II. - La loi 4002 interprétait l'article 45 de la Constitution
en relation avec le nombre de parlementaires nécessaires
pour que la séance puisse se dérouler.
III.-.La loi 4003 interprétait la faculté constitutionnelle des
Chambres â formuler des votes de confiance ou de censure
aux ministres et la faculté de les accuser.
IV. - La loi 4004 établissait une procédure spéciale pour discu
ter les projets de réformes constitutionnelles qui concer
nait la faculté du Président de dissoudre une fois dans
les quatre premières années de la période présidentielle,
la Chambre des Députés, faculté que d'autre part, le Prési
dent de la République pouvait seulement exercer durant les
deux premières années d'activité de chaque Chambre; cette
. loi établissait aussi une indemnité et modifiait les incom
patibilités parlementaires.
V. - La loi 4005 sur la loi électorale qui concernait la corrup
tion des électeurs.
Le Cabinet de trêve ne parvint pas à arriver à la jour
née électorale du 2 mars où l'on renouvelait le Congrès; seuls
restèrent au gouvernement les ministres de l'Alliance Libérale
qui utilisèrent tous les moyens qu'ils avaient pour pousser la
balance électorale en leur faveur. La campagne électorale entraî
na un grand gaspillage d'argent que seulement les personnes riches
du pays allaient être capables de supporter.
L'Alliance Libérale était composée à ce moment du parti
libéral démocratique, du parti radical, du parti démocratique et
appuyé par de vastes secteurs moyens et populaires.
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L'Union Nationale avait comme fondement l'Union Libéra
le composée des libéraux et du parti national auxquels s'ajouta
le parti conservateur. Cette coalition avait pour but de s'oppo
ser à M. Alessandri.
Pendant la campagne électorale de 19 24, le Président
Alessandri brisant une tradition de non ingérence dans les élec
tions en réalisant une tournée dans les provinces du Sud du Pays,
sollicita l'appui du peuple dans le but de faire disparaître
l'obstruction du Sénat aux objectifs gouvernementaux.
L'intervention gouvernementale mit le parti radical dans
une position difficile parce que ce parti avait toujours lutté
pour la liberté électorale.
Le gouvernement obtint lors des élections parlementai
res une majorité dans les deux Chambres.
A partir de ce moment, à l'intérieur de l'Alliance Li
bérale, un secteur du parti radical commença â accuser le Prési
dent de la République de personnalisme. Cette""fraction du parti
radical fut dirigée par le Député Pablo Ramirez.
M. Ladislao Errazuriz, au Sénat, et M. Manuel -Ri^-as ,..à
la Chambre des Députés, dirigèrent une opposition ferme contre le
Président de la République.
La situation financière précaire, produit de la crise
économique que traversait le pays, empêchait le Parlement d'approu
ver le budget, comme conséquence du déficit fiscal.
En 1924, la Chambre des Sénateurs prononça la vacance
du siège de sénateur du Nubie. Le Président déclara aussitôt qu'
il n'acceptait pas cette décision et refusa de fixer une date
pour les nouvelles élections. Les parlementaires s'élevèrent con
tre cette déclaration. Selon leur argumentation, le Président ne
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pouvait pas, de sa propre initiative, prendre une décision concer
nant l'organisation des pouvoirs publics; il était nécessaire
que les ministres la contresignent comme le prévoit l'article 77
de la Constitution. En l'absence du contreseing de la décision
du Président Alessandri, l'opposition conclut à la responsabilité
ministérielle, en développant l'argumentation suivante : en admet
tant que les ministres n'aient pas été tenus au courant des inten
tions présidentielles, ils auraient dû démissionner s'ils désap
prouvaient cette attitude. Le fait qu'ils conservèrent leur pos
te équivalait à' une acceptation tacite de la politique présiden
tielle. Le Député Pablo Ramirez proposa à la Chambre des Députés,
de retenir ce raisonnement et lui soumit le 16 juillet 19 24, la
motion suivante : "La Chambre estime que les avis que manifeste
publiquement le chef du pouvoir exécutif ont été soumis au gou
vernement et accepté par lui; par conséquent, elle déclare que
ces avis affectent la responsabilité parlementaire du ministè
re" . Le Sénat aussi, par 14 voix contre 9, blâma le gouver
nement en ces termes : "considérant que les ministres responsables
des actes du gouvernement n'ont pas contresigné cette déclaration,
ce qui est contraire à la Constitution et à la loi électorale,
le Sénat censure le ministre de l'Intérieur et les autres minis
tres qui n'ont pas démissionné de leurs fonctions".
Afin de donner à ce vote dépourvu d'effets, une valeur
qui en fait plus qu'un blâme moral, on décida en même temps de
refuser "tout projet qui pourrait témoigner de la confiance vis-à-
vis du gouvernement" \ tant que n'aura pas été résolu le pro
blème du siège sénatorial de Nubie.
Le Président de la République vit de ce fait son action
paralysée pour l'avenir.
DONOSO, .Ricardo,' Alessandri-, agitador y demoledor, Mexico,
1953, T. 1, p. 398.
(55) Ibid., p. 398 .
(56) Ibid., p. 39 8 .
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Ainsi, une majorité parlementaire a pu, grâce aux moyens
que fournissait le contreseing, mettre en cause la politique du
Président de la République.
Les Chan±)res n'approuvaient aucunes des lois et réfor
mes proposées; tous les projets gouvernementaux sur l'augmenta
tion des revenus de l'Administration publique et de l'Armée et
également ceux relatifs aux lois sociales étaient arrêtés au Con
grès.
Le détonnateur de la tension de la situation fut fourni
par l'approbation en général par le Sénat du projet d'indemnités
parlementaires, le 2 septembre 1924 qui avait déjà été approuvé
par la Chambre des Députés le 13 mai. Une telle approbation se
produisit contre l'opposition des sénateurs de l'Union Nationale.
La Constitution de 1833 avait établi la gratuité de la
fonction parlementaire; cette disposition fut interprétée en si
gnalant que la gratuité de la fonction n'empêchait pas malgré
tout la possibilité d'accorder des désignations à titre d'indemni
sations ou frais de représentation par la loi.
Le 2 septembre, quelques officiers de l'armée de terre
étaient allés au Sénat pour protester en manifestant bruyamment
avec leur sabre. Face à cette situation, le Sénateur Celis avait
signalé "je ne comprends pas ce bruit de sabres dans les galeries
de cette enceinte. La présence de personnes armées dans nos dé
libérations n'est pas convenable. Je demande à le Président
de la Chambre que l'on daigne faire respecter cette institu-^.
tion" 'S" .
Le 3 septembre, les jeunes officiers de la garnison de
Santiago décida d'assister à partir des galeries du Sénat, en si-
(S? ) ANDRADE G., Carlos, Elemehtos de' perëchd Constitucional, p.21
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gne de protestation pour l'approbation de l'indemnité parlemen
taire. A cette occasion, le Ministre de la Guerre, M. Gaspar Mora
Sotomayor interpella "les officiers pour qu'ils quittent les gale
ries du Sénat; les officiers "le firent en traînant leurs sa
bres" De retour au Club Militaire, où les jeunes officiers
se réunirent, ils formèrent un comité qui par la suite, avec la
(50)
marine, forma la Junte Militaire et Navale ' .
d) La chute du régime constitutionnel.
Le 5 septembre, cette Junte envoya une délégation au
Président de la République pour obtenir un entretien au cours du
quel on accorda d'obtenir du Congrès l'approbation rapide des lois
qu'il paralysait.
Le même jour, le.Gouvernement, dirigé par M. Pedro
Aguirra Cerda, fut remplacé par le Cabinet numéro 16, organisé
par le général M. Luis Altamirano.
Le 8 septembre, on réunit le Congrès et on approuva les
16 projets de loi -que-1.'.on présenta "èauf protestation de M. Guil-
lermo Banados au Sénat et de M." Pedro-ieoru^galde, à la Chambre
des Députés" ^.
Ce jour-là, on forma une Junte Militaire dirigée par le
général Luis Altamirano et composée de 1'amiral-Francisco Neff
et du général Juan Pablo Bennet.
(SS ) CAMPOS HARRIET, Fernando,' Historia Constitueional de Chile,
p. 413.
(59) ORREGO VICUNA,! Claudio y otros,' Tobias Barros Ortis, Testigos
del siglo XX. Ed. Aconcagua. Santiago,, Chili. I9b9. p. 55.
(60) -CAMPOS HARRIET, Fernando, op. cit., p.414.
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A l'aube du jour suivant, M. Arturo Alessandri demanda
asile à l'ambassade des Etats Unis et présenta sa démission â la
présidence de la République.
Par deux fois, le Sénat refusa cette démission et lui
donna une licence constitutionnelle. Ainsi, la Chambre des Dépu
tés approuva le projet suivant :
"Article unique : on accorde au Président de la République, M.
Arturo Alessandri Palma, une licence poiir six mois, avec l'auto
risation exigée par l'article 67 de la Constitution politique,
pour qu'il puisse s'absenter du territoire de l'Etat"
Le 11 septembre, la -Junt-e—Mxi-rirai-re-décréta la dissolu
tion du Congrès élu seulement quelques mois auparavant, le 2 mars.
Dans le décret de dissolution, la Junte Militaire affir
ma dans son parti fondamental :
"Que dans les circonstances actuelles, s'impose comme une
nécessité impérieuse, la consultation de la volonté popu
laire ;
"Que d'autre part, il est de notoriété publique que les
inscriptions de novembre et les élections vérifiées au mois
de mars dernier furent réalisées sous forme que l'on ne
peut considérer comme reflétant l'expression véritable de
la volonté populaire et que les résolutions de la commis
sion réviseur des pouvoirs donnent un témoignage suffisant
de cette situation;
"Qu'il est de l'intention du gouvernement de réaliser cette
consultation de la volonté populaire de la nation dans les
plus brefs délais permettant de garantir l'exercice correct
du droit d'élire;
"Qu'au vu de ces graves considérations et afin de réaliser
(60) ANDRADE G., Carlos, Elementos de Derecho' constitucional chi-
leno, p. 21.
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les propos énoncés, il n'y a pas d'autres moyens que la
dissolution du Congrès National. Etant donné ces considé
rations, nous avons accordé et décrétons :
"1- On déclare dissout le Congrès National;
"2- Le Ministère de l'Intérieur procédera à une étude des
mesures nécessaires pour convoquer le peuple à de nou
velles élections" .
La Junte disait aussi dans une circulaire envoyée aux
unités de l'armée : "Notre finalité est de convoquer à une Assem
blée Constituante Libre, d'où surgira une Charte fondamentale
correspondant aux aspirations nationales".
C'est de cette façon que tomba le régime pseudo-parle-
mentaire. La chute est la conséquence d'une accumulation de cau
ses de différentes natures : juridiques, politiques et socio-éco-
nomiques.
Les raisons juridico-politiques furent :
1- La crise et la tension existant entre le Président de la Répu
blique et le Congrès qui avait été résolue par la force des
armes mais non juridiquement en 1891.
2- Le Parlement soumit le pays à une véritable paralysie d'Etat
et aussi à une décadence morale et une irresponsabilité grave
des parlementaires pour expédier les lèis pour résoudre les
graves problèmes 'â caractère social et économique.
3- Les secteurs politiques, afin de favoriser la liberté du vote
et le système de vote cumulatif, développèrent la corruption
électorale, situation qui contribua à fausser en partie la vo
lonté populaire.
(61) ANDRADE G., Carlos, op. cit., p. 22.
(6a) Ibid., p. 22.
.t CMH.
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4- Le projet des indemnités parlementaires approuvé par le Congrès
fut seulement le détonnateur d'une situation générale de crise.
Les raisons socio-économiques furent :
1- Une grande quantité de chômage, produit en partie par la crise
de 1'azote.
2- Une inflation-en crescendo, une élévation du coût de la vie et
un grand désordre dans la consommation.
3- Une dégradation morale de l'aristocratie et d'une bonne partie
des secteurs parlementaires.
4- La banqueroute financière de l'Etat. Au moment du coup d'Etat,
les. fonctionnaires publics et de l'armée n'étaient pas payés
depuis quelques mois.
e) L'évolution électorale pendant le
régime parlementaire (1891-1924)'.
Année Partis
Libéral
Conservateur
1891 Radical
National
Démocrate
TÏtbérair
Conservateur
1894 Radical
National
Démocrate
Libéral
Cons erva t eur
1897 Radical
National
Démocrate
Libéral
Cons ervateur
1900 Radical
National
Démocrate
Libéral
Conservateur
1903 Radical
National
Démocrate
Elus
3 3
31
14
1
41
23
15
37
23
17
4
2
38
23
14
6
3
44
20
16
Votes
25.154
24.347
10.318
1.196
98
48 .802
33.603
16 .970
455
2.530
59.824
36.669
22.898
7.692
4 .754
69.283
35 . 415
21.574
8.916
8.017
81.357
34.942
31.403
9 .885
33,0
32,0
13,15
2,0
0,001
41,0
28,0
14,16
0,005
2,35
44,0
27,0
16; 68
6,0
3,0
47,0
24,0
14 ,59
6,0
5,0
46,0
20,0
17,75
0,0
5,0
75.
Année Partis
• Libéral
Conservateur
1906 Radical .
National
Démocrate
Libéral
Conservateur
1909 Radical
National
Démocrate
Libéral
Conservateur
1912 Radical
National
Démocrate
Libéral
Conservateur
1915 Radical
National
Démocrate
Libéral
Conservateur
1918 Radical
National
Démocrate
Elus
32
21
14
11
2
29
18
16
16
5
41
24
19
10
.5
37
24
25
11
5
37
22
30
10
6
Votes
62.133
53.568
22.684
24.169
9 .959
76.959
54 . 570'
38.136
38.341
15.720
109.577
57.565
50.099
35.243
14.115
49.851
33.605
31.347
12.214
9 .34 7
58.640
33.955
46 .136
18.526
10.036
32,0
28,0
11,86
13/00
5,0
33,0 .
24,0
16,56
17,00
6,00
44,0
23,0
20,18
14,0
5,0
31,0
21,0
19,0
8,0
5,0
29,0
17,0
22,0
9,0
4,0
74.
Année Par.tis , Elus Votes
Libéral 36 56.309 19,0
Conservateur 20 36.710 12,0
1921 Radical 39 63.738 21,0
National 7 8.09 7 3,0
Démocrate 12 23.900 8,0
Libéral 31 58.099 28,0
Conservateur 19 33.899 16,0
1924 Radical 39 61.582 29,0
National 3 6.400 3,0
Démocrate .11 18.309 8,0
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DEUXIEME PARTIE.
Le régime président ia.li.s.te de la. .C.ons.tit.u.ti.on de. .1.9.2.5.,. ,1 Vexer.cice
des pouvoirs cons.t.it.ut,io.nn.el.s. et la .cr.i.s.e. du. r.é.g.im.e. .d.éino.cr.a.tique.
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CHAPITRE I. LE REGIME PRESIDENTIALISTE DE LA CONSTITUTION DE 1925
A. ANTECEDANTS.
La .junte militaire gui s'installa au pouvoir le 5 septem-.
bre 1925 subit une détérioration très rapideet celle-ci fut
renversée le 23 janvier 1925 par un coup d'Etat et une nouvelle
junte militaire assura le pouvoir dans le but de rétablir le ré
gime démocratique. Cette junte écrivit au Président constitution
nel du Chili au moment du premier coup d'Etat. Celui-ci se trou-,
vait en exil en Italie. La junte le pria d'assumer sa charge
constitutionnelle. Le Président Alessandri répondit affirmative
ment à cette offre le 27 janvier 1925 et à son arrivée au
Chili le 20 mars 19 25, la junte militaire lui rem.it le gouverne-
(k) Le professeur Carlos ANDRADE G., dans son oeuvre "Eléments de
Droit Constitutionnel Chilien", à la page 22, cite la descrip
tion que le Général Sàëz faisait de la situation de cette jun
te militaire : ses efforts se gaspillèrent en protestations
inutiles. Après trois mois à peine d'existence gui s'épuisait
en lutte stérile, elle était déjà discréditée devant les of
ficiels qui, peu de temps auparavant, lui avaient donné leur
confiance. Elle fut incapable de prendre la moindre mesure
qui signifierait plus qu'un simple changement d'hommes. La
révolution de septembre ne fut qu'un mouvement qui échoua.
Cette junte gouverna avec un cabinet de tendance unioniste
claire et le 8 janvier 19 25, peu avant sa chute, elle avait
proclamé comme candidat à la présidence de la république Don
Ladislao Errazuriz Lazcano, unioniste bien connu et grand ad
versaire de Don Arturo Alessandri..
(xx)Le Président Alessandri écrivait dans cette lettre que le
gouvernement qu'il présiderait convoquerait une assemblée
constituante qui refléterait les différentes tendances de l'o
pinion nationale.
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( X j
ment du pays •
En reprenant le gouvernement du pays, le Président Ales-
sandri structura un cabinet avec la participation de tous les
secteurs politiques et gouverne au moyen de décrets-lois, n'ayant
pas de Parlement en fonction.
La commission consultative.
Le Président Alessandri n'utilisa pas la procédure prévue
dans le Constitution de 1833 pour la réforme constitutionnelle
ni l'assemblée constituante qu'il avait promise, mais par le dé
cret n° 1422 du 7 avril 1925, il nomma une commission consultati
ve pluraliste et représentative de tous les secteurs de la socié
té. .Cette commission était composée de 122 personnes désignées
par le décret mentionné ci-dessus et les décrets n° 1784 du 22
avril 1925,' n° 3543 du 17 juillet 1925, et n° 3607 du 23 juillet
19 25. En plus de ces 122 personnes, le Président Alessandri et
le Ministre de la Justice et de l'Instruction Publique, M. José
Maza Fernandez avaient également le droit de vote.
La première réunion de la Commission consultative eut lieu
le 16 avril 19 25; le Président Alessandri exposa ses idées re
latives au régime du gouvernement et la nécessité d'établir un
Gouvernement avec une autorité suffisante pour réaliser ses tâ
ches avec efficacité. Après ladite intervention, un débat eut
lieu au cours duquel un consensus fut obtenut en vue d'établir
des sous-commissions formées par des hommes d'étude compétents
(K)Dans le livre d'EDWARDS VIVES, Alberto et FREI MONTALBA, Eduar-
do, intitulé "Historia de los partidos politicos chilenos",
(Bld. del Pacifico S.A. Santiago - Chile, 1949, p. 199), l'on
raconte que "accueilli comme un grand triomphateur, appuyé par
tous les partis politiques et par une adhésion populaire in
comparable, il paraissait être dans, une situation unique pour
restructurer le pays, liquidant l'hégémonie militaire. li se
trouvait dans une situation morale inébranlable, puisqu'il
avait mis comme condition pour revenir exercer la présidence
de la République, la soumission des forces armées aux autori-,
tés légitimement constituées.
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en matière institutionnelle.
Les deux sous-commissions.
Ainsi furent établies la sous-commission de forme ou de
procédure et la sous-commission de réforme constitutionnelle ou
de fond. .
La sous-commission de forme devait se charger de l'étude
des modes de convocation de l'assemblée constituante. Cette
sous-commission réalisa trois séances sans arriver à aucun accord
sur la tâche dont elle était chargée et elle n'enregistra qu'une
faible participation de ses membres.
La sous-commission de réforme comprenait quinze person-
( K )
nés qui appartenaient aux divers secteurs politiques du pays,
des libéraux aux communistes. Cette sous-commission réalisa
trente séances de travail qui se déroulèrent dans une ambiance
d'harmonie et où "il n'y eut sûrement pas un seul membre qui n'ait
sacrifié un peu de ses convictions afin de réaliser une oeuvre de
conciliation avec la plus grande rapidité possible"^^^.
Le travail de la sous-commission fut soumis à la Grande
Commission Consultative au cours des séances des 22 et 23 juillet
19 25. Au cours de ces séances on apporta de nombreuses_ modifica-
( KK )
tions au texte; de la même manière, deux partis politiques
(k) Les membres de la sous-commission furent : Domingo Amunategul,
Luis Barros B, Ramon Briones L., Nolasco Cordenas, Guillermo
Edwards M., José Guillermo Guerra, Manuel Hidalgo, Roberto
Meza F., Pedro Nolasco M., Enrique Oyerzun, Romualdo Silva C.,
Corbos Vicuna F., Francisco Vidal G., Eliodoro Yaftez Y Hector
Zahartu P. Le secrétaire de la sous-commission était Ediceo
Torreblanca. Participèrent activement à celle-ci le Président
Alessandri et son Ministre de la Justice et de l'Instruction
Publique José Maza.
(1) GUERRA, José Guillermo. ' La CoîistltufiCin'" de 1925. Santiago,
Chili, 1925, p. 28..
(KK)Les forces politiques regroupées dans le "parti radical" et le
Parti conservateur s'opposèrent au projet patronné par le Pré
sident Alessandri et favorisèrent un régime parlementaire avec
certaines corrections, exigeant la convocation d'une assemblée
constituante.
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attaquèrent à fond le projet et firent des observations aux fins
de maintenir le régime parlementaire avec quelques modifications-.
Néanmoins, grâce aux interventions du Président Alessandri et du
( 55)Général Navarrète qui parla au nom de l'armée, l'on put éviter
l'échec du projet proposé et s'accorder de renvoyer le projet à
la sous-commission pour examiner les observations formulées et
pour harmoniser définitivement le texte .
La sous-commission de réforme réalisa trois séances mais
elle enregistra un faible degré de participation "parce que quel
ques partis politiques, qui auparavant avaient coopéré lors de la
décision de la préparation du projet de réforme, choisirent après
la séance de la grande commission, de ne plus maintenir leur coo-
(2)pération avec la sous-commission" , ce qui mit fin à ses tra
vaux le 3 août 19 25.
La convocation du Président Alessandri' au référendum.
Sans aucun accord émanant de la sous-commission de forme
sur la procédure d'approbation de la constitution, le Président
(k) Le Général Naverrete, Inspecteur Général de l'Armée déclara :
"Sous quelle forme doivent être combinés les attributions et
droits du Président de la République et du Congrès pour éta-
blir la juste harmonie entre les deux pouvoirs 2 Telle est
la question sur laquelle doivent se prononcer ceux qui en ont
l'aptitude. Pour sa part, il accomplit son devoir en faisant
ressortir cette nécessité et en montrant par le travail sé
rieux de la commission que la réforme de cet état de choses
ne pouvait souffrir d'ajournement car le pays était loin de
la politique mesquine et voulait une fois pour toutes avoir
un Gouvernement fort, capable d'orienter les destinées du pays
vers une ère de progrès et de bien-être social". Actes offi
ciels des sessions tenues par les Commission et sous-commis
sions chargées de l'étude du nouveau projet de Constitution
politique de la République. Santiago, Chili. Imprenta Uni-
versitaria, 1925, pp. 454-455.
(5£K)Le climat fut tendu et à la suite d'une• intervention de M.
Bustos, représentant du parti radical, le Président Alessandri
leva la séance et se retira dans son bureau. Ce ne fut qu'au
moyen d'une commission désignée que l'on put obtenir que le
Président Alessandri revienne en séance et que l'on put termi
ner le débat avec 1'approbation du projet constitutionnel.
(2) GUERRA, José Guillermo, op. cit., p. 29.
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Alessandri choisit de procéder à un référendum pour so\imettre le
projet de Constitution déjà élaboré par la sous-commission de ré
forme Ce référendum serait réalisé avec les registres élec
toraux constitués en novembre 1924.
Le décret-loi n° 461 appelant le peuple à se prononcer par voie
de plébiscite ou référendum sur la réforme constitutionnelle di
sait ce gui suit :.
Considérant :
1° qu'une suprême nécessité nationale exige le rétablissement im
médiat du système institutionnel traditionnel du pays qui fut
perturbé par les événements survenus le 5 septembre 19 24 et le
23 janvier 19 25;
2° que pour atteindre un objectif aussi élevé d'intérêt national,
il est indispensable d'élaborer une Constitution politique qui
réponde aux nécessités et aux exigences de l'heure historique
que traverse le pays; •
(K)Le Professeur Guerra, écrivait que deux considérations avaient
poussé le Président Alessandri à soumettre le projet de Cons
titution au plébiscite. Premièrement, le désaccord du parti
conservateur et radical envers toute réforme fondamentale du
régime parlementaire, ce qui prolongerait indéfiniment et avec
des résultats parfois contraires â ceux que l'on recherche,
les discussions d'une assemblée constituante; deuxièmement,
après avoir terminé la préparation du projet en août et avoir
achevé la période présidentielle le 23 décembre, il ne lui res
tait qu'un laps de temps de cinq mois pour réaliser l'élection
de l'assemblée constituante, procéder à la discussion et à
l'approbation du projet constitutionnel et enfin aux élections
du nouveau Président de la République et du. nouveau Congrès
National. (La Constitution de 192 5, p. 29). Le professeur
Bernaschina explique les raisons pour lesquelles le Président
Alessandri avait effectué le plébiscite, à savoir pour empê
cher que le travail de la sous-commission de réforme, qui avan
çait avec succès, ne soit affaibli par une assemblée, et éga
lement pour éviter l'expérience d'autres conventions qui s'é
ternisent pendant de longues années avant d'adopter un accord
définitif. Manuel de Droit C-onstitutionnel. Editorial Juri-
dica de Chile. Santiago - Chili, 1955, T. II, p. 25.
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3° que le Président de la République entouré d'un groupe de ci
toyens représentant les divers courants de l'opinion, et toutes
les énergies et activités de la vie nationale, a élaboré comme
.moyen efficace d'atteindre un tel but, un projet de Constitution
destiné à régir les destinées futures du Chili;
4° que le Président de la République estime que ce projet comprend
toutes les dispositions nécessaires pour répondre au souci du sa
lut national afin de corriger les vices, erreurs et défauts du
régime qui empêchent le progrès et le développement normal du
pays ;
5° que ces vices, erreurs et défauts ont provoqué des bouleverse
ments institutionnels violents contre lesquels on . doit se prému
nir et dont on doit éviter, la répétition dans l'avenir;
6° qu'en dehors des raisons du haut intérêt national qui résultent
des considérations indiquées ci-dessus, le Président de la Républi
que ne peut refuser ni méconnaître au peuple du Chili le droit de
se donner les institutions fondamentales qu'il estime convenables,
et d'être régi par les normes qu'il désire dans l'exercice de sa
souveraineté.
7° que, rendant hommage à la volonté nationale, en indiquant les
opinions divergentes sur le régime et la forme du Gouvernement,
le Président de la République considère de son devoir de soumettre
cette divergence au jugement autorisé qui dicte la volonté solen
nellement exprimée de la majorité de ses concitoyens et
D'accord avec le Conseil des Ministres, je viens présenter comme
loi de la République ce qui suit :
Décret-loi.
Article 1° : Convocation des citoyens de la République pour que
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le 30 août prochain, ils manifestent par un plébiscite leur vo
lonté d'accepter comme Constitution politique du Chili le projet
que le Président de la République soumet à leur approbation.
Article 2° : Les citoyens sont appelés â indiquer :
1. - s'ils acceptent le projet présenté par le Président de la
République;
2. - s'ils acceptent ce projet avec le régime de Gouvernement
parlementaire établi dans les formules suggérées par les re
présentants d'autres partis politiques;
3. - s'ils repoussent ces deux projets, formule qui, si elle
triomphe, comportera la recherche d'autres moyens pour éta
blir la régularité institutionnelle du pays.
Article 3° : Pour garantir la sincérité des opérations plébis
citaires et la liberté de vote, afin que soit reflétée véritable
ment la volonté souveraine de la Nation, le 30 août prochain fonc
tionneront dans toute la République des bureaux de vote du suffra
ge populaire, qui seront "conformes aux règles énoncées par le
décret-loi promulgué à part, â ce jour".
Article 4° : Le présent décret-loi entrera en vigueur le jour
de sa publication au "journal officiel".
Ce décret-loi fut complété par le décret-loi 462 gui précisait
les modalités du vote, qui devait avoir lieu à l'aide de bulle
tins de couleur. Le rouge signifiait l'acceptation, le blanc le
rejet absolu. L'article 2 indiquait que le bulletin bleu voulait
dire que l'on acceptait le projet modifié dans le sens du parle
mentarisme, avec faculté pour la Chambre des Députés de censurer
et de demander la démission du Gouvernement, de renvoyer les cabi
nets et de refuser l'examen et le vote des lois de finances et de
(3) Actas Oficiales, op. cit., p. 653-654.
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'ressources de l'Etat.
Les réactions face au référendum' et ses résultats.
Les partis Radical et Conservateur se prononcèrent pour
l'abstention.
Les partis Libéral, Démocratique ,et Libéral Démocratique,
votèrent pour le bulletin rouge.
Les citoyens inscrits étaient au nombre de 302.304; parmi
ceux-ci, 135.783 seulement se rendirent aux bureaux de vote,
c'est-à-dire, 44,9%.
Le vote rouge l'emporta avec 127.509 voix contre 6.825 au
1.449 au blanc . Seul'
tèrent la nouvelle Constitution.
(a)bleu et ement 42,2% des électeurs accep-
L'abstention gui était de 55,1% s'explique par l'attitude
des partis gui étaient en faveur du régime parlementaire et qui
s'abstinrent d'exprimer leurs voix.
La Constitution naquit ainsi avec l'appui minoritaire de la
population et plus tard, en 193 2, par l'accord du Président Ales-
sandri, avec l'appui des partis qui étaient contre la Constitution,
Le régime présidentiel arrive ainsi à faire fonctionner le systè
me institutionnel.
La Promulgation de la Constitution.
Le 18 septembre 19 25, le Président Alessandri prononça un
discours et dicta le décret promulgatoire de la Constitution Po
litique de la République, qui devait entrer en vigueur trente
(•5i)^I.,a votation obtenue par le vote blanc s'explique par la vota-
^tion des membres du parti communiste.
84.
jours après sa publication au "Journal Officiel".
Dans son discours, le Président Alessandri disait : "la
Charte fondamentale promulguée aujourd'hui est l'Arche Sainte des
droits constitutionnels^'dû pays et la garantie souveraine de son
(4)
organisation et des libertés publiques les plus sacrées"
Mais les circonstances politiques furent telles que ce fut
le Vice-Président de la République,à ce moment-là, M. Luis Barros
Borgono, qui, le 18 octobre 1925, déclara l'entrée en vigueur de
la ;Constitution,
Ainsi, la Constitution de 1925 comportait formellement
et techniquement les caractéristiques d'une nouvelle Constitution,
parce que les mécanismes rigides de la procédure d'amendement de
la Constitution de 1833 avaient été abandonnés. Cependant, concep-
tuellement il ne s'agissait que d'une réforme de l'ancienne Cons
titution parce qu'elle maintenait la conception générale du cons-
titutionnalisme classique du XlXême siècle. Néanmoins, la Cons
titution de 19 25 réalisa une modernisation de la structure poli
tique du pays.
(4) ALESSANDRI, Arturo . Parl'eiaentari'sme- 'et régime présidentiel.
Librairie du Recueil Sirey; Paris-France, 1930, p. 111.
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B. LE REGIME POLITIQUE DE LA CONSTITUTION DE 19 25.
1. Introduction.
Les constituants de 19 25 ont maintenu, dans leurs traits
fondamentaux, les institutions et normes de la Constitution de
1833, normes qui avaient prouvé ..qu'elles étaient implantées dans
la communauté nationale. Ils s'attachèrent donc à les perfection
ner et à les élargir. Le changement plus radical se produisit
dans le régime du Gouvernement. En effet, les constituants de
1833 cherchèrent à élaborer une charte constitutionnelle qui puis
se donner la stabilité au pays, avec un exécutif fort dans un Etat
démocratique, sans trop se préoccuper'ae -structur-er xin.jr.ê.gime de
Gouvernement présidentiel ou parlementaire comme nous avons ana
lysé déjà dans la première partie de ce travail.
Ainsi, on pouvait trouver dans cette Constitution des ins
titutions d'un régime de Gouvernement présidentiel combinées avec
des institutions propres au régime parlementaire. En échange,
les constituants de 19 25 centrèrent le débat juridique et poli
tique sur la formulation d'un régime présidentiel ou^parlementai
re faisant triompher la modalité, présidentielle.
Ainsi, les Constitutions de 1833 et 1925 ont comme traits
caractéristiques communs l'instauration d'un régime avec un exé
cutif fort et stable capable de diriger effectivement le pays
vers le développement et un pouvoir législatif qui contrôle et
légifère.
Cependant, le constituant de 19 25 en se prononçant pour
le principe d'une séparation de pouvoirs tranchée et le régime
présidentiel, élimina de la Constitution la possibilité du pouvoir
législatif d'agir sur la responsabilité politique des ministres
et parlementaires; deux des éléments principaux par lesquels
le P-arlement avait agit pour transformer dans la pratique, la
Constitution de 1833 d'un régime à. prépondérance présidentielle
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à un régime pseudo-parlementaire à partir de 1891.
De la même façon, le constituant de 1925 renforça,1'auto
rité de l'exécutif et limita au sein de sa sphère propre les at
tributions du Parlement.
Ainsi fut élaborée une Constitution qui ne contenait que
les principes et normes fondamentaux qui devaient régir la vie
du pays, en 110 articles, laissant le développement de tels prin
cipes à des lois complémentaires.
En ce qui concerne la forme elle-même, en dehors des réfor
mes de fond, on peut apprécier dans l'ordre formel, une précision
conceptuelle plus grande et une meilleure ordonnance des matières
à traiter.
Quelques auteurs ont conclu que la Constitution de 1925
établissait une "monstrueuse dictature légale"avec un exécu
tif tout puissant et un Parlement très affaibli. Le Président
Alessandri-disait : "c'est... une réelle injustice que de cher
cher â prouver qu'on a élargi démesuréement le champ des activités
présidentielles et que l'on poursuit l'établissement d'une dicta
ture. Non, on a cherché simplement, comme le dit Faguet, • â éta
blir un régime dans lequel le Président et ses Ministres gouver
nent et administrent effectivement sous la responsabilité du Pré
sident et avec un Congrès qui contrôle et légifère". En outre,
poursuit M. Alessandri, "entre le mal immense qu'est la dictature
d'un seul homme et la dictature irresponsable d'un parlement, je
choisirai la dictature irresponsable d'un parlement, je choisirai
la dictature d'un homme, car les peuples peuvent se défendre con
tre elle, tandis qu'il n'y a aucun moyen possible de défense con
tre la dictature d'un congrès, car c'est uné dictature collective
(5) DONOSO, Ricardo. Op. cit., p. 431.
(6) ALESSANDRI,P., Arturo. Parlementarisme et régime présidentiel,
op. cit., p. 56.
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et insaisissable"
Dans cette polémique, se développa l'action politique jus- •
qu'en 1973. La tendance sera, comme nous le verrons dans le deu
xième chapitre de cette partie, que les présidents de la Répiibli-
que chercheront à augmenter leurs attributions et le Congrès cher
chera à équilibrer les pouvoirs présidentiels. Dans ce sens, la
pratique des institutions résulte non seulement des mécanismes ju
ridiques, mais aussi de leur interaction réciproque avec les for
ces politiques. C'est ainsi que les partis politiques, aussi long
temps que la Constitution était en vigueur, jouissaient d'un rôle
très remarquable. Pour la première fois depuis l'indépendance du
Chili, la'Constitution mentionna l'existence des partis politi
ques. D'ailleurs, un des constituants les plus présidentialistes
dirait que le parti ou groupe des partis vainqueur désignerait
le Président de la .République et la majorité des deux Chambres
avec le but.de maintenir unis dans un même programme politique,
l'exécutif et le législatif. Ainsi, la tâche des partis était
de chercher les accords du Président de la République avec le Con
grès, parce que le Président de la République avait besoin de
l'appui parlementaire pour réaliser son programme de Gouvernement.
De plus, pour obtenir une représentation claire de tous
les secteurs politiques dans le Congrès, on a établi, dans la
ConititutioTïT- les__ba^es du système de représentation proportion
nel .
Finalement, la nouvelle Constitution instaura un système
de réforme constitutionnelle demi souple, qui permettait de cana
liser les nécessités d'échange socio-économique dont le pays avait
besoin.
(7) ALESSANDRI P., Arturo, op. cit., p. 56.
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2. Le Fondement théorique de la Constitution : un Etat Républi
cain unitaire et une forme de Gouvernement démocratique re
présentatif.
La constitution établit dans les premiers articles du cha
pitre premier les principes fondamentaux du régime politique chi
lien .
En effet, l'article 1 réaffirme avec clarté la foirme d'Etat
unitaire consacré déjà par la Constitution de 1833, abandonnant
défihitivem'eht~1"'' id"éé~~d-''un—Etat fédéral érigé exceptionnellement
dans l'évolution constitutionnelle chilienne par les règlements
constitutionnels de 1826 et la constitution de 1828.
D'ailleurs, le même article maintient avec une rédaction
améliorée, la conception de régime républicain et de la forme de
Gouvernement démocratique et représentative.
Le régime républicain s'exprime par l'éligibilité et la
responsabilité de toutes les autorités politiques. Le mandat de
ces dernières s'exerce pour une période déterminée et ne peut être
renouvelé immédiatement dans le cas du Président de la République.
La forme, de gouvernement est démocratique dans la mesure
où la Constitution consacre l'égalité de tous les citoyens et la
non existence de couches privilégiées dans la République. La
constitution établit la responsabilité des organes politiques et
le pluralisme politique et idéologique.
Le fondement de la démocratie représentative se trouve
dans la conception de la souveraineté nationale qui est reprise
aussi de la Constitution de 1833, suivant la pensée idéologique
de la philosophie libérale française. Sous cette conception, la
souveraineté, c'est-à-dire "le pouvoir de commander et de con-
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( 8 )
traindre" appartient à la Nation en tant qu'entité abstraite, .
conçue coitune une personne morale distincte des individus qui la
composent. La volonté de la Nation comme personne morale est
iraliénable et indivisible, c'est ainsi que l'article 3 de la Cons
titution établit le délit de sédition pour tout individu ou grou
pe qui prend le titre de représentant du peuple ou s'arroge ses
droits.
D'ailleurs, la nation ne peut s'exprimer que par ses re
présentants, qui prennent les décisions en son nom. Les électeurs
ont seulement comme mission de désigner les représentants; Il
en découle ainsi la conception du suffrage comme une fonction,
suffrage qui n'est pas nécessairement universel et peut être par
faitement un suffrage restreint. Cependant, l'article 7 de la
Constitution de 1925 consacre le suffrage universel, qui avait
déjà été établi par la réforme constitutionnelle du 10 août 1888.
Mais, le suffrage universel ne sera effectif qu'avec la loi 9.29 2
du 8 janvier 19 49 qui donna à la femme le droit au suffrage dans
les élections présidentielles et parlementaires; cette loi éli
mine la condition de masculinité qu'établissait l'article 23 de
la loi électorale 4.554 qui interprétait la norme constitutionnel
le. Le droit électoral chilien adoptait ainsi avec un certain
retard, le suffrage féminin qui a été établi en 1906 en Finlande;
en 1907 en Norvège; en 1915 au Danemark; en 1918 en Angleterre
par le "Représentations of Peopel Act", en 1920 aux Etats Unis
par le XIX amendement de la Constitution et par la Constitution
républicaine espagnole; et en 19_^9 en Belgique, mais dans le ca
dre du suffrage plural.
Cependant, la Constitution Chilienne reprit son avance en
élargissant le corps électoral par la réforme constitutionnelle
du 23 janvier 1970 qui élimina la condition du droit de vote qui
(8) HAURIOU, André et GICQUEL, Jean. Droit constitutionnel et
institutions politiques. Ed. Montchristien, Paris, France,
1980.
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consistait à savoir lire et écrireet gui abaissa l'âge de ci
toyenneté de 21 à 18 ans=
3. Le Président de la République.,, pivot central de la forme de.
Gouvernement.
Avec l'expérience de la pratique de la Constitution de
1833, surtout après 1891, le constituant de 1925 a vu dans les
faits que l'affaiblissement excessif de l'exécutif et les consé
quences qui en résultent, sont à la ba-se de la dictature dans
quelques pays comme le Chili. C'est ainsi que le constituant fit
clairement option pour un régime avec un exécutif fort et stable,
avec un Président de la République comme pivot du système consti
tutionnel et capable de donner l'impulsion nécessaire à l'action
politique. Ainsi, on se trouve en présence d'un régime présiden
tiel avec quelques traits d'une certaine concentration de pouvoir
au profit du Chef de l'Etat.
C'est ainsi que la Constitution de 1925 maintint l'exécu
tif unipersonnel, le Président de la République, qui est le Chef
de l'Etat et du Gouvernement, administre l'Etat et est le Chef
Suprême des forces armées. Situation caractéristique de presque
tûtes les Constitutions latino-américaines, par exemple, la Cons
titution argentine, la Constitution de la Bolivie, la Constitu
tion de la Colombie, la Constitution du Mexique et la Constitu
tion du Venezuela.
a) Le Président de la République,' l'élu' de' l'a nation.
La Constitution de 19 25, dans le but de renforcer l'auto-
(k) Le pourcentage d'analphabètes au Chili est de to,5% du total
de la population (Pro'gr'e's'o' 'e'co'nomic'O' y' social' en Amé'ri'c'a' La
tine. B I D. Informe anual, 1974, p. 270).
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rite du Président de la République, modifia le système d'élection
indirecte établi par la Constitution de 1833, par 1'élection.di-
" (9 )
recte du Président de la Répi±)lique par le peuple ; situation
qui lui donne une meilleure légitimité démocratique.
Cette technique d'élection directe du Président de la Ré
publique est caractéristique des régimes présidentiels ou prési
dentialistes de l'Amérique Latine et de quelques anciens régimes
parlementaires qui ont cherché à renforcer l'exécutif, aujourd'
hui appelés régimes semi-présidentiels ^, comme par exemple la
Constitution de la France réformée en 196 2, qui établit dans l'ar
ticle 6 que le Président de la République est élu au suffrage u-
niversel direct; la Constitution de l'Irlande dans l'article 12
N° 2; la Constitution de l'Islande, dans l'article 3; et le Por
tugal dans la "Constitution de 1976, article 124 qui établit que
"le Président de la République est élu • par suffrage universel
direct et secret des citoyens électeurs".
L'élection du Président de la République par le peuple
seulement se réalise dans la mesure où, dans l'élection prési
dentielle, un des candidats puisse obtenir la majorité absolue
des voix comme l'établit l'article 64 de la Constitution de 19 25.
Dans la mesure où l'élection ne donne pas la majorité absolue
des suffrages valablement exprimés, c'est le Congrès National,
composé de la Chambre des Députés et du Sénat, qui procédera à
l'élection parmi les citoyens qui ont obtenu les deux majorités
relatives les plus élevées. Dans le cas où deux ou plusieurs can
didats sont â égalité de voix avec la majorité relative la plus
forte, l'élection du Congres n'aura lieu qu'entre eux.
Cette, technique constitutionnelle se justifie dans la me
sure où l'on considère que le Congrès représente, à ce moment-lâ
la volonté du peuple.
(9) Article 63 de la Constitution de 1925.
(10)Voir DUVERGER, Maurice. Echec au Roi. Ed. Albin, Paris,
France. Institutions politiques et droit constitutionnel.
P.U.F., Paris, France, 1978, T. 1., p. 322.
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Le quorum établi pour la séance du Congrès Plénier est de
la majorité absolue des membres du Congrès. Une fois réalisé le
premier tour de scrutin, si aucun candidat n'obtient la majorité
absolue, le Congrès devra voter une deuxième fois, mais le vote
se réalise seulement sur les deux candidats qui ont obtenu au pre
mier tour le plus grand nombre de voix et les bulletins blancs
comptent pour celui qui aura la plus forte majorité relative. En
cas de ballotage au troisième tour de scrutin du Congrès, le Pré
sident du Sénat décide^^^^.
Cette règle constitutionnelle est utilisée à plusieurs re
prises pour les élections présidentielles, dans la mesure où les
élections directes par suffrage universel n'établissaient pas un
candidat avec la majorité absolue des suffrages exprimés. Tou
jours le Congrès, comme nous le verrons dans la pratique de cette
Constitution, a élu le candidat avec la plus forte majorité rela
tive. Cette situation a manifesté le respect de la volonté du
peuple par le Congrès National, qui, en aucun cas, ne s'engage à
appuyer le programme présidentiel du candidat qui est proclamé
Président de la République.
b) La durée du mandat présidentiel et la non-réélection immédiate.
La Constitution de 19 25 a augmenté la durée du mandat pré
sidentiel établie par la Constitution de 1833, de cinq à six ans,
et maintient l'idée de la réforme constitutionnelle de 1871 d'in
terdire la réélection immédiate.
La non-réélection immédiate a pour but d'empêcher que le
Président de la République puisse présider sa propre réélection,
situation qui pourrait, par le cumul qu'il possède, transformer
un régime démocratique en un pouvoir autoritaire dangereux, au
moyen du renouvellement de façon continuelle du mandat présiden-
(11) Article 65 de la Constitution de 1925.
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Le droit commun de la presque totalité des Etats latino-
américains gui ont un régime présidentialiste est la règle de
l'interdiction de la réélection immédiate du Président de la Ré
publique. Ceci les distingue du régime présidentiel classique
des Etats Unis, où il y a plus d'équilibre entre les pouvoirs exé
cutif et législatif. Ainsi, si le Président de la République
souhaite exercer un nouveau mandat, il doit sauter une période
présidentielle. Ceci est établi par exemple, dans les Constitu
tions de la Colombie et du Pérou. Au Venezuela, la Constitution
de 1961, article 185 établit l'interdiction d'être élu avant dix
ans de la fin de -leur période présidentielle; il faut donc sau
ter deux périodes présidentielles. Les Constitutions du Honduras,
du Mexique de 1917, et de l'Equateur de 1977, établissent un prin
cipe plus rigide qui consiste en l'interdiction absolue de toute
réélection du Président de la République.
En Europe, les régimes semi-présidentiels, avec une prati
que et une expérience politiques tout â fait différentes, permet
tent la réélection immédiate du Chef de l'Etat, dans la mesure où
le Chef de l'Etat ne possède, pas tout le pouvoir exécutif entre,
ses mains, lorsquMl y a un chef de Gouvernement responsable poli
tiquement face aux parlements respectifs. C'est ainsi que la
Constitution française permet la réélection du Chef de l'Etat,
qui, en plus, exerce son mandat pour sept ans.
En Finlande et en Islande, il n'y a pas de normes constitu
tionnelles à ce sujet mais en Finlande, la pratique des institu-
(k)
tions permet la réélection pour plusieurs fois
(1:2)- ROY, Maurice Pierre. Les régimes politiques du' tiers-mon-
de^ p. 97.
- WYRWA, Tadeusz. Les Républiques andines. LGDJ, Paris,
France, 1972, p. 533.
(k) Dans l'élection présidentielle du 19 décembre 1940, fut élu
M. Risto Ryti et réélu en mars 1943. En 19 56, M. Zirho
Kekkonen est élu Président et réélu en 1962, 1968, 1972 et
1978 .'
9 4-.
La Constitution d'Autriche de 19 20, dans son article 60, '
la Constitution d'Irlande, art, 12, 2°, établissent la réélection
présidentielle pour une seule fois.
Finalement, le Portugal dans sa Constitution de 19 76, ar
ticle 126, établit la possibilité de la réélection immédiate pour
une fois consécutive et la possibilité d'autres réélections après
les cinq ans immédiats au bout du deuxième mandat consécutif.
c) Le remplacement du Président de la République.
Les articles 66 et 69 de la Constitution établissent les
normes relatives au remplacement du Président de la République.
Les motifs sont les mêmes que dans la Constitution de 1833., arti
cles 74 et 75. L'article 66 établit le système de remplacement
du Président qui se trouve au pouvoir, soit par un empêchement
à caractère temporel ou un empêchement absolu. Cet article dis
pose : "quand le Président de la République commande personnelle
ment la force armée, ou que par suite de maladie, d'absence, de
tout autre motif grave, il ne peut pas exercer sa fonction, il
sera suppléé par le Ministre arrivant le premier dans l'ordre de
préséance indiqué par la loi '. Celui-ci prendra le titre de
Vice-Président de la République". Il faut ajouter un autre mo
tif, établi par l'article 69 : "Si le Président élu est dans l'im
possibilité de prendre possession de sa charge, il sera remplacé
entre-temps par le Président du Sénat qui prendra le titre de
Vice-Président : à son défaut, par le Président de la Chambre des
Députés, et à défaut de celui-ci par le Président de la Cour Su
prême" .
L'article 66 a surmonté le problème d'interprétation qu'é
tablissait l'article 74 de la Constitution de 1833 avec l'expres
sion "le Ministre d'Etat le plus ancien" lequel a été précisé dans
(k) Le décret n° 1912 du 30 novembre 1927 fixe la précédence des
ministres.
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l'article 66, gui dit : par le Ministre arrivant le premier dans
l'ordre de préséance indiqué par la loi". •
L'article 66, dans son alinéa deux, établit de la même ma
nière, les autres personnes qui pourraient être désignées au ti
tre de Vice-Président de la République en ordre de préséance :
"A défaut de ce Ministre suivant dans l'ordre de préséance, et à
défaut de tous les Ministres successivement, il choisira le Pré
sident du Sénat, le Président de la Chambre des Députés et le Pré
sident de la Cour Suprême".
En Amérique Latine, presque toutes les Constitutions sui
vent dans cette matière, l'exemple de la Constitution des Etats-
Unis, qui, dans l'article II, section 1, art. 1, établit l'élec
tion en même temps et pour la même durée, du Président èt du Vice-
Président des Etats-Unis. Ainsi, la Constitution de l'Argentine
de 1853, dans les articles 74-80 ét la Constitution du Brésil,
dans les articles 78 et 79, établissent l'élection pour le même
temps du Président et du Vice-Président de la République. La mê
me formule est appliquée dans la Constitution de la Bolivie, de
( î? ^l'Equateur et du Pérou .
Au Venezuela, la situation est la même qu'au Chili; en
cas d'absence temporaire, le Président est remplacé par le Minis
tre qu'il a lui-même désigné.
En Europe, dans les régimes semi-présidentiels, il y a •.
d'autres techniques la Constitution de la France ' dans son
article 7, dispose que les fonctions dxi Président de la République
(x) La Constitution du Pérou de 19 79, dans son article 203 établit
l'élection d'un premier et d'un deuxième vice-président.
(kk) Le Président de la République intérimaire en France ne peut
pas faire usage de l'article 11 (recours au référendum) et de
l'article 12 (dissolution de l'Assemblée Nationale); aussi,
durant cette période, il ne peut être fait application de
l'article 89 (révision de la Constitution) ni de l'article
49 (responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée).
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sont exercées par le Président du Sénat. En Finlande, la Consti
tution établit que les attributions du Président sont assumées
par le Président du Conseil des Ministres (art. 25). Dans le cas
de l'Autriche, les fonctions de la Présidence de la Confédération
passent toutes au Chancelier Fédéral (article 64, 5). Au Portu
gal, les fonctions du Président sont exercées par le Président
de l'Assemblée de la République ou, en cas de dissolution de cet
te Assemblée, par le membre du Conseil de la Révolution que celui-
ci désigne (article 135). L'Islande et l'Irlande ont établi que
les fonctions du Président seraient assumées par trois personnes.
Dans le cas de l'Islande, l'article 8 de la Constitution établit
que ces personnes sont le Premier Ministre, le Président de l'Al-
ting (Parlement) et le premier magistrat de la Cour Suprême.
L'article 14 de la Constitution de l'Irlande dispose que ces per
sonnes sont le Juge Suprême, le Président du Dail Eireann (Cham
bre basse ou des Députés) et le Président du Seanod Eireann (Sé
nat) .
En Europe, presque toutes les républiques semi-présiden-
tielles établissent le remplacement pour une durée temporaire;
dans le cas où l'empêchement est durable ou permanent, il est né
cessaire de procéder aussitôt que possible â l'élection d'un nou
veau Président. Les Constitutions de la Finlande (art. 25), de
l'Autriche (art. 64, 2°) expriment clairement cette conception.
Le critère des constituants Chiliens fut celui-ci : donner
au Président de la République la plus grande stabilité possible,
critère similaire à celui exprimé par des états républicains
d'Europe. L;'.autre principe similaire à celui qui est exprimé par
les régimes semi-présidentiels européens et qui est repris par le
Chili dans sa Constitution de 1925, est celui de l'élection d'un
nouveau Président dans le cas d'empêchement absolu où permanent .
(k) L'article 66, alinéa 3 de la Constitution de 1925 dit : "En
cas de décès, de déchéance, ou autre impossibilité absolue qui
ne puisse pas cesser avant l'expiration de la période consti
tutionnelle, le Vice-Président, dans les dix premiers jours de
son gouvernement donnera des ordres nécessaires pour faire pro
céder dans les soixante-fix jours à une nouvelle élection pré
sidentielle. . . " .
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d) Les larges compétences du Président de la République.
La Constitution de 19 25 maintient la conception du Prési
dent de la République de la Constitution de 1833. En vertu de
l'article 71 de la Constitution, le Chef de l'Etat a pour mission
fondamentale, le gouvernement et l'administration de l'Etat et
son autorité s'étend à tous les aspects relatifs au maintien de
l'ordre public à l'intérieur du pays et à la sécurité extérieure
de la République, conformément à la Constitution et aux lois.
Les attributions du Chef de l'Etat sont ainsi d'une grande
ampleur, mais doivent être exécutées en strict accord avec le
principe de l'Etat de droit, sous peine d'accusation constitu
tionnelle de la part du Parlement, comme nous le verrons plus
loin.
Les attributions du Président de la République sont de
caractère politique, législatif, administratif et judiciaire.
L'ampleur des pouvoirs du Chef de l'Etat, selon l'avis d'un au
teur "entravèrent le concept traditionnel d'équilibre des pouvoirs
de l'Etat et constituèrent la sentence de mort du régime parlemn-
taire en vigueur au Chili durant un tiers de siècle".
En effet, le cumul d'attributions du Chef de l'Etat conduit
à la prépondérance présidentielle et à un déséquilibre limité des
pouvoirs, dans la mesure où il y a une convergence de moyens d'ac
tion au profit du Président de la République qui n'existe pas
dans le régime présientiel classique aux Etats-Unis.
Les compétences législatives' du Chef dë l'Etat.
L'article 72 de la Constitution énumère les compétences
du Président de la République d'une façon minutieuse.
(13) DONOSO, Ricardo. Dësarrollo politico' y sQcial' de' Chile' desde
la constitueion de 1833, op. cit., p. 126.
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Dans le domaine législatif, le Président de la République
dispose du droit d'intiative législative et dVinitiative exclusi
ve- selon les articles 45 et 44 de la Constitution. En effet,
ces attributions législatives ne sont pas -reconnues par le régime
présidentiel des Etats-Unis, et au Chili, pareil pouvoir établit
une des causes de la prépondérance présidentielle. C'est ainsi
que, en plus de l'initiative législative, le Chef de l'Etat dis
pose de l'initiative exclusive dans le domaine de la loi de bud
get et de la déclaration de guerre. L'initiative exclusive du
Chef de l'Etat est élargie par la loi de réforme constitutionnel
le N° 7727 du 23.11.1943, qui établit comme nouvelles matières
d'initiative législative exclusive du Président, la division po
litique ou administrative du pays, la création des nouveaux ser
vices publics ou des emplois rémunérés; le pouvoir d'accorder ou
d'augmenter des revenus et gratifications au personnel de l'ad
ministration publique, des entreprises fiscales et des institu
tions semi-fiscales. Finalem.ent, la réforme constitutionnelle
loi N° 17.284 du 23 janvier 1970, ajoute en plus au cumul des ma
tières d'initiative exclusive présidentielle, le pouvoir de propo
ser de fixer le salaire minimum des travailleurs du secteur privé,
d'augmenter leurs revenus et d'autres bénéfices économiques ou
de modifier les bases qui servent à sa fixation; de créer ou mo
difier les régimes de prévoyance et de sécurité sociale; d'accor
der des pensions et d'autres avantages financiers; d'annuler les
dettes nées de la perception indue des rémunérations, pensions de
retraite ou de secours; de supprimer ou réduire les impôts ou
contributions, leurs intérêts ou leur sanction; d'ajourner ou con
solider • leur paiement et d'établir des exemptions totales ou
partielles d'impôts. Ainsi, les attributions du Parlement en ma
tière de finances sont réduites à l'exception, mais le Président
ne peut exercer effectivement sa suprématie que s'il dispose des
moyens d'imposer le respect de ses intiatives aux Chambres, qui
peuvent modifier les initiatives présidentielles au moyen de la
procédure législative.
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Un exemple similaire de restriction des droits du Parle
ment relatifs au budget et aux matières financières se trouve
aussi dans la Constitution du Brésil. En effet, l'article 57
accorde au Président de la République l'initiative exclusive de
la loi sur la création des charges, fonctions ou emplois publics;
régime juridique des fonctionnaires publics, organisation admi
nistrative; cette disposition ajoute qu'il ne sera pas admis d'a
mendements en ce qui concerne les dépenses prévues dans les pro
jets qui relèvent exclusivement de la compétence du Chef de l'Etat,
Dans le même sens, la Constitution du Pérou de 1979, article 199,
établi l'initiative exclusive du gouvernement pour créer ou aug
menter les dépenses publiques. La même Constitution, en son ar
ticle 211 N° 20, permet d'ailleurs au Présidènt de la République
d'édicter des mesures extraordinaires en matière économique et fi
nancière, si l'intérêt national l'exige, avec obligation de ren
dre compte au Congrès.
On remarque ainsi dans les Constitutions latino-américai
nes, une tendance à institutionnaliser non seulement l'initiative
législative du Chef de l'Etat, qui lui donne le caractère de-co-
législateur, mais, en plus, à lui accorder dans le cas chilien
et de quelques autres Constitutions "latino-américaines, le pou
voir d'orienter les dépenses publiques et l'économie en général.
Les attributions d'initiative législative du Chef de l'Etat exis
tent aussi dans deux Constitutions semi-présidentielles : la Cons
titution de la Finlande, article 18 et la Constitution d'Islande,
article 25; mais aucune des deux Constitution n'accorde l'ini
tiative exclusive de la loi au Président de la République. Cette
situation est particulière aux Constitutions latino-américaines.
En plus de l'initiative de la loi du Président de la Répu
blique, il participe à la procédure législative par 1 ' inteirmédiai-
re de ses ministres qui, selon l'article 78, peuvent assister aux
séances des Chambres, prendre part aux débats et prendre la paro
le en priorité. - D'ailleurs, les ministres peuvent, sur base de
l'article 224 du Règlement de la Chambre des Députés, solliciter
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verbalement ou par écrit, la clôture des débats. Une autre arme
dont dispose le Chef de l'Etat est la pétition d'urgence.
Ainsi, la position institutionnelle du Chef de l'Etat est
renforcée dans le débat parlementair'e "et"~lui permet d'agir sur
celui-ci. Il s'agit encore d'une nouvelle différence avec le sys
tème présidentiel des Etats-Unis, où les ministres sont "réduits
à se prononcer dans les commissions et les couloirs du Congrès"
Les autres Constitutions de l'Amérique Latine sont en cette matiè
re très proches de la Constitution chilienne, par exemple la
Constitution du Venezuela, articles 170 et 199, donne aux minis
tres le droit de parèle dans les Chambrés et les commissions; au
Pérou, la Constitution de 197 9, article 122, donne au Conseil des
Ministres ou aux ministres séparément, le droit d'assister et de
participer aux débats des séances du Congrès ou des Chambres.
Mais, à la différence de la constitution du Chili, ces Constitu
tions n'accordent pas au Président de la République le pouvoir
d'invoquer l'urgence pour un projet de loi déterminé.
Le Chef de l'Etat dispose aussi en matière législative du
droit de veto suspensif, qui élimine le veto absolu qui était pré--
vu dans la Constitution originaire de 1833. Mais l""'important en
cette matière,dans•la Constitution chilienne et les âutres Etats de.
l'Amérique Latine, consiste en ce que le vet:o—peut-être global ou
partiel ("item veto") .Le veto partiel perftïet au Président de'la—
République d'améliorer la législation .sans engager la responsa
bilité de rejeter l'ensemble du projet qui peut contenir des dis
positions essentielles à la poursuite de la politique présiden
tielle. Cette perspective renforce le pouvoir du Chef de l'Etat.
Dans la Constitution des Etats-Unis, au contraire, selon l'article
1er, section VII, article 2, le Chef de l'Etat ne dispose pas du
veto partiel; cette situation permet au Parlement d'introduire
des matières de son intérêt dans les projets que le Président
f jK)était en fait dans l'obligation d'approuver , des dispositions
(14) ROY, Maurice-Pierre. Les' réglMes' politiques' 'du- fi-er-s'--monde,
op. cit., p. 102.
(k) Les lois d'ouverture des crédits, lois d^u budget, etc...
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qui isolées auraient été repoussées par l'exécutif. Ainsi, le
Chef de l'Etat des Etats-Unis dispose dans la relation avec le
Parlement, d'une marge de manoeuvre plus limitée que le Prési
dent chilien.
Plusieurs régimes semi-présidentiels ont établi le droit
de veto total des Etats-Unis. Dans la Constitution de la Finlan
de, l'article 19 permet d'opposer un veto suspensif à des projets
de loi approuvés par l'Eduskanta. Ainsi, le Président peut se
déclaré opposé à la promulgation du texte de loi, qui, pour en
trer en vigueur devra, après de nouvelles élections, être confir
mée par la nouvelle Chambre à la majorité absolue, sinon la loi
sera considérée comme caduque. "Le veto t end """donc ' èh pratique', ~â
être absolu, à moins que la nouvelle Chambre, confirmée dans sa
position par l'électeur, ne le surmonte". ^^.
La Constitution d'Irlande prévoit également le veto prési
dentiel en son.article 26, I, 1° : "le Président d'Irlande pourra,
après avoir consulté le Conseil•d'Etat, renvoyer tout projet au
quel cet article est applicable, devant la Cour Suprême afin qu'
elle décide si ledit projet ou une ou plusieurs de ses disposi
tions spécifiées sont contraires à la présente Constitution ou â
quelqu'une de ses dispositions". Ce renvoi selon le numéro 1, 2°,
du même article en analyse, doit être fait dans un délai de sept
jours "à compter de la date à laquelle ledit projet aura été pré-
(k) L'article 19 dit : "la loi adoptée par la Chambre est présen
tée au Président de la République pour être sanctionnée par
lui. Le Président peut demander un avis consultatif sur la
loi, selon la matière, soit à la Cour Suprême, soit à la Cour
administrative Suprême, soit à l'une et à l'autre". "La loi
doit être sanctionnée dans la teneur adoptée par la Chambre;
à défaut de sanction par le Président, elle entre en vigueur
même sans sanction, si la Chambre, après de nouvelles élec
tions l'adopte éans modifications, à la majorité absolue de
voix exprimées. Sinon la loi sera considérée comme devenue
caduque. Si dans le délai de trois mois après que la loi lui
ait été présentée pour sanction, le Président ne l'a pas sanc
tionnée, ce fait sera considéré comme un refus de sanction".
(15)THIBAUT, Trançoise. ' La Finlande, Librairie Générale de Droit
et de Jurisprudence. Paris, France, p. 171.
102.
sente par le Taoiseach au Président pour sa signature". Finale
ment, l'article, dans le numéro 3, 1°, établit que si la Cour Su
prême décide qu'une ou plusieurs dispositions du projet sont con
traires à la Constitution ou à une de ses dispositions, "le Pré
sident refusera de signer un tel projet".
La Constitution de la France, dans l'article 10, établit
le veto suspensif du Président de la République. Cet article dis
pose, en son alinéa 2, que le Président peut, avant l'expiration
du délai de quinze jours, "demander au Parlement une nouvelle dé
libération de la loi ou de certains de ses articles. Cette nou
velle délibération ne peut être refusée".
La Constitution du Portugal, dans son article 139, établit
le veto présidentiel dans le délâi de quinze jours, de la récep
tion des projets approuvés par l'Assemblée de la République et,
celui-ci peut solliciter de l'Assemblée de la République une nou
velle révision du projet, pour laquelle celle-ci doit se pronon
cer par la majorité absolue des Députés en exercice, à l'excep
tion de quelques projets qui doivent réunir â l'Assemblée de la
République, le quorim spécial des deux tiers des Députés.
Ainsi, les quatre cas analysés établissent le veto suspen
sif; le veto le plus fort est le veto de la Finlande qui peut
aller jusqu'au veto absolu dans la pratique et le veto le plus
faible est le veto du Président de France, qui permet seulement
une nouvelle révision du projet déjà approuvé. Le veto suspensif
du Président du Portugal est le veto le plus semblable à celui
des régimes présidentiels des Etats-^Unis et les régimes de l'Amé
rique Latine. Mais la conception du veto partiel est caractéris-
f 1 6 ^
tique à l'Amérique Latine , où plusieurs Constitutions établis
sent le veto partiel ou "item veto" de la même façon que la Cons
titution Chilienne. Voyez par exemple la Constitution du Pérou
dans l'article 19 3 alinéa 2; celle du Venezuela dans l'article
(15 ) CAP3A.LL0, M., Le caractère présidentialiste des • poli
tiques Ibero-Américains. Etudes offertes à Jacques Lambert.
Ed. . Paris, France', 1975, p. 157.
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173; la Constitution du Brésil dans l'article 59 par. 1°; celle
de l'Equateur dans l'article 68; celle du Mexique dans l'article
72; et là Constitution de la Colombie dans les articles 86 et 87.
' Une fois que la procédure législative d'un projet ou motion
de loi est approuvé, c'est le Chef de l'Etat qui fera la promulga
tion du texte.
L'article 52 de la Constitution dit que "approuvé par les
deux Chambres, le projet de loi sera remis au Président de la Ré
publique, qui s'il l'approuve également, le promulguera comme loi"
et'l'article 72 de la Constitution qui établit "les attributions
spéciales du Président" signalait : "1° concourrir à la formation
des lois, conformément à la Constitution, les sanctionner et les
promulguer".
En relation avec la Constitution de 183 3 il n'y a aucun
( )échange. La promulgation, dit la Cour Suprême , ordonne'1'exé
cution de la loi, et la publication est le moyen de faire arriver
la loi à la connaissance de tous.
A cet égard, les autres Constitutions d'Amérique Latine
prévoyaient également la promulgation des lois par le Président
de la-République, suivant l'exemple de la Constitution des Etats-
Unis dans l'articlë lerT—section_JVII, 2. Ainsi l'établissent, à
titre d'exemple, la Constitution de l'Equateur, dans son article
90, alinéa 2; la Constitution du Pérou dans l'article 193; et
la Constitution du Venezuela dans son article 173 et 174.
Dans les régimes semi-présidentiels, c'est le Président
qui fait la promulgation des lois. A.insi, la Constitution fédé
rale d'Autriche dans son article 43, dit que la promulgation des
lois se fait par le Président de la Confédération. La Finlande
dispose dans son article 19 que la loi adoptée est présentée au
(h) Sentence de la Cour Suprême du 16 novembre 1932.
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Président pour être sanctionnée par.lui. La Constitution d'Ir
lande dit dans son article 13.3.2° que le Président promulguera
toute loi votée par 1'Oireachtas. La Constitution d'Irlande dit
dans l'article 26 que le projet de loi voté par l'Alting doit
être soumis à l'approbation du Président. Finalement, la Consti
tution du Portugal, dans l'article 137.1 b) dit que le Président
doit promulguer et ordonner la publication des lois ou décrets-
lois et décrets réglementaires du Conseil de la Révolution.
Les compé tences' adminis tra tives .
^ • Les compétences administratives du Président sont les mê-'
mes que'cëlle's ^i étaient établieB—da-n-s-la Constitution de 1833 :
Le_pOuvOir_régl^entaire_^ L'article 72 dispose que le Président
de la République est chargé de "2° Edicter les règlements, décrets
et mesures qu'il juge utiles pour l'exécution des los". Mais
cette disposition constitutionnelle doit être interprétée en re
lation avec l'article 60 de la Constitution, qui dit que le Pré
sident "administre" l'Etat et avec l'article 71 qui établit que
l'autorité du Président de la République/'s'étend â tout ce qui
est relatif au maintien de l'ordre public à l'intérieur, et à la
sécurité extérieure de la République, conformément à la Constitu
tion et aux lois". Ainsi, le Président de la République jouissait
d'un large pouvoir réglementaire discrétionnaire dans sa mission.
Dans ce sens, il y a la tendance du Président de la République â
élargir son pouvoir réglementaire pour les situations où il n'y
a pas de disposition légale et le Gouvernement doit "administrer"
l'Etat.
La Constitution de 1925 ne prévoit pas dans son texte la
possibilité pour le Président d'édicter des décrets ayant force
de loi, mais la Constitution ne prévoit pas non plus d'institu
tion compétente pour se prononcer sur la constitutionnalitfe d'é
dicter ces décrets avec force de loi.
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Dans le silence de la Constitution, commence la pratique
des décrets ayant force de loi, édictés par le Président de la Ré
publique sous une loi d'habilitation approuvée par le Congrès.
La Cour Suprême au Chili, le 13 septembre 1932, s'est pro
noncée' sur les décrets ayant force de loi, de façon ambiguë ; .
"il n'est pas possible de se prononcer sur le point de savoir si
la délégation des fonctions législatives excède ou non les pou
voirs assignés par la Constitution au Congrès National, puisqu'il
n'existe pas dans l'ordre juridique les arbitres qui garantissent
que les facultés s'exercent en toutes circonstances dans les li
mites établies par la Constitution".
La pratique des décrets avec force de loi produisait en
doctrine une très vive critique parce que la Constitution ne per-
mettait pas cette délégation du pouvoir législatif .
Au moyen de la loi de réforme constitutionnelle du 23 jan
vier 1970, il a été ajouté â l'article 44 de la Constitution un
nouvel alinéa 15 qui autorise le Président de la République à
prendre des.décrets ayant force de loi sur habilitation législa
tive. Cette habilitation ne peut pas être supérieure à un an;
elle doit énumérer avec précision les matières pour lesquelles
est consentie la délégation, et peut établir les limitations et
les conditions de procédure qu'elle juge nécessaires.
Les matières sur lesquelles le Congrès peut habiliter le
Président de la République, sont déterminées par l'article 44 ali
néa 15 : il s'agit de la création, l'organisation et les attribu
tions des services de l'Etat et des municipalités; de la fixation
du nombre, salaires et autres droits et obligations des employés
des services de l'Etat; des régimes de prévoyance et de sécurité
(k) Le Président Alessandri, le 18 août 19 25, dans la commission
constituante, a sollicité la possibilité d'inclure un article
dans la Constitution, qui permette au Président de faire usage
des facultés extraordinaires et d'édicter des lois. La com
mission constituante a refusé cette possibilité.
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sociale du secteur public; des matières déterminées d'ordre ad
ministratif et d'autres matières signalées dans les numéros 1°;
2°; 3°; 8° et 9° du présent article.
Les Décrets de force de loi édictés par le Président dans
le cadre de la loi d'habilitation ne doivent pas être ratifiés
par le Congrès, mais le Contrôleur Général de la République doit
donner son visa aux décrets avec force de loi et doit être tenu
de la refuser lorsqu'ils dépassent les limites indiquées dans la
loi d'habilitation. C'est.un.contrôle préventil et obligatoire.
Dans cette matière, il n'y a pas de possibilité de "decretos de
insistencie" (décrets d'insistence) du Président et de ses Minis
tres .
D'autre part., si le Contrôleur Général donne son visa (to
me regon), endéans le délai de trente jours, la majorité des dé
putés ou sénateurs ou un tiers des membres en exercice de chaque
branche du Congrès, p'eut saisir le Tribunal Constitutionnel aux
fins d'examiner la constitutionnalité du décret ayant force de
loi, celui-ci pouvant soit être contraire à la Constitution même,
soit excéder la loi d'habilitation. C'est un contrôle préventif
éventuel.
s Finalement, la Cour Suprême peut déclarer inapplicable le
décret avec force de loi dans les cas particuliers qu'elle connaît,
La délégation du pouvoir législatif au Président de la Ré
publique, est établie dans la Constitution du Pérou et de la Co
lombie. La Constitution du Pérou-dit que le Président de la Ré
publique peufédicter des décrets législatifs avec force de loi,
par délégation d'attributions législatives du Congrès et avec l'o
bligation de rendre compte â celui-ci". La Constitution Colombien
ne dit que le Président de la République peut édicter "des décrets
ayant force de loi". A son tour, la Constitution du Paraguay de
1967, dans l'article 183 dispose que durant les vacances du Con
grès ou en période de dissolution, le pouvoir exécutif pourra
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édicter des décrets ayant force de loi après l'avis du.Conseil
d'Etat et avec l'obligation de les soumettre à l'examen des Cham
bres durant les soixante premiers jours de la prochaine période
ordinaire de session. Un dernier exemple se trouve dans la Cons
titution du Brésil de 1969, qui indique, à l'article 55, que le
Chef de l'Etat, dans "le cas d'urgence ou d'intérêt public et dans
la mesure où il n'y aura pas d'augmentation de frais" pourra édic
ter les décrets-lois en ce qui concerne la sécurité nationale,
les finances publiques et la création de charges publiques. Après
publication du texte qui sera immédiatem.ent applicable, le Congrès
aura soixante jours pour l'approuver ou le repousser; cependant,
le rejet n-entraîne pas la nullité des actes intervenus durant son
T^él-ai d ' application.
Dans la Constitution des Etats-Unis, il n'y a pas de dis
positions constitutionnelles qui établissent la délégation des pou-
virs législatifs du Congrès au Président de la République. Ainsi,
cette technique dans des régimes présidentiels est originaire de
l'Amérique Latine.
Les nouveaux régimes semi-présidentiels prévoient aussi
les lois d'habilitation du pouvoir exécutif par le Congrès. Ain
si, la France, dans l'article 38 de sa Constitution dispose que
"le Gouvernement peut pour l'exécution de son programme, demander
au Parl:ement l'autorisation de prendre par ordonnances pendant un
délai déterminé, des mesures qui sont normalement du domaine de
la loi". La Constitution du Portugal dans l'article 168 dit que
"l'Assemblée de la République peut autoriser le Souvernement à
édicter des décrets lois sur des matières de sa compétence exclu-
sive.
Dans lies Constitutions contemporaines de l'Amérique Latine
et des régimes semi-présidentiels, la délégation des compétences
législatives est étaèlie constitutionnellement et constitue une
nouvelle façon d'édicter des lois, surtout dans le domaine du droit
administratif et économique.
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Les pouvoirs de nommer et révoquer les fonctionnaires.
La Constitution dit que le Président de la République peut
nommer aux emplois publics et militaires. Le Président nomme les
ministres d'Etat et les fonctionnaires de leurs secrétariats, in
tendants et gouverneurs (article 12, n° 5); il nomme les magis
trats des tribunaux supérieurs de justice et les juges de carriè
re (article 72, n° 6) et comme le dit l'article 72, n° 7, il peut
"pourvoir aux autres emplois civils et militaires déterminés par
les lois, conformément au statut.administratif et conférer avec
l'accord du Sénat, les emplois ou grades de colonels, capitaines
de navire et autres officiers supérieurs de l'armée et de la flot
te". Mais la dernière phrase de ce numéro établit que sur le
champ de bataille, le Président de la République pourra, sous sa
seule autorité, conférer les emplois militaires mentionnés ci-a
vant .
De même que le Président de la République nomme des fonc
tionnaires, il peut aussi les révoquer. Cette révocation peut
être motivée par une inaptitude ou un autre motif qui rend ces
fonctionnaires inutiles et préjudiciables au service, mais dans
le cas des chefs de service ou des employés supérieurs (article
72, n° 8) le président doit solliciter l'accord du Sénat.
Ce pouvoir de nommer et de révoquer les fonctionnaires est
une conséquence directe de sa qualité de chef de l'administration
et de l'ensemble des services publics.
Les compétences en matière de politiquë étrangère.
Le Président de la République doit entretenir des relations
avec les autres Etats, recevoir leurs agents, agréer leurs con
suls, conduire les néç^.ociations, faire les accords préliminaires,
conclure et signer les traités de paix, d'alliance, de trêve, de
neutralité^ de commerce et autres conventions (article 72, n° 16) .
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D'autre part, le Président nomme et accrédite les ambassa
deurs et agents diplomatiques, mais, pour cela, le Président doit
compter avec l'accord du Sénat (article 72, n° 5).
En matière de politique étrangère, la liberté du Président
de la République est très large, beaucoup plus que dans les autres
matières. Le Congrès seulement peut formuler des observations
concernant la politique internationale du Président, mais en au
cun cas, il ne peut imposer au Président des règles à caractère
obligatoire.
Les pouvoirs militaires.
Le Président de la République peut diriger les forces mili
taires en temps de paix et de guerre (article 44, n° 9) et celui-
ci peut disposer des forces de mer et de terre, les organiser et
les répartir suivant ce qu'il estime convenable (article 72, n° 13)
Ces attributions sont une conséquence de l'obligation du Président
de sauvegarder l'ordre interne et la sécurité extérieure de la Ré
publique. De plus, le Président de la République peut déclarer
la guerre, moyennant l'autorisation préalable d'une loi (article
72, n° 15), et commander personnellement les forces de mer et de
terre avec le consentement du Sénat (article 72, n° 14).
Les attributions' en matière' de' f ina-nces.
La Constitution, dans l'article 72, n° 10, dit que le Pré
sident doit "veiller au recouvrement des recettes publiques et dé-
dider leur emploi conformément à la loi". Cette attribution est
une conséquence directe de la compétence que la Constitution ac
corda au Président de la République pour l'administration de l'E
tat. L'investissement des recettes publiques doit se faire confor
mément aux dispositons de la loi du budget.
La loi de réforme constitutionnelle n' 7727 du 23.11.1943,
accorda au Président de la République une nouvelle attribution
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pour faire face à des situations d'urgence au moyen du "2% cons
titutionnel". Cette nouvelle disposition s'ajoute à l'article 72,
n° 10 et elle dit "le Président de la République avec la signatu
re de tous les Ministres d'Etat, peut décréter des paiements non
autorisés par la loi, seulement pour des situations graves déri
vées de calamités publiques, d'agression extérieure, de désordre
interne ou d'épuisement des ressources destinées à maintenir des
services qui ne peuvent être suspendus sans causer de graves dom
mages au pays. Le total de ces dépenses ne peut pas excéder an
nuellement 2% des dépenses qu'autorise la loi générale du bud
get. . .
En matière réglementaire, la plupart des Constitutions la-
tino-américaines accordent au Président les mêmes attributions que
celles qui sont prévues dans la Constitution du Chili. Les prési
dents disposent des pouvoirs réglementaires à ce point larges qu'
elles acquièrent un caractère quasi législatif; ainsi les nou
velles Constitutions qui datent de la deuxième partie du XXè siè
cle, établissent quelques précisions sur le pouvoir réglementaire.
La Constitution de l'Equateur, de 1977, dans l'article 78, dit :
"édicter les règlements pour l'application des lois, sans pouvoir
les interpréter ni les modifier"; la Constitution du Venezuela
de 1961, dans l'article 190, n° 10 dit "réglementer totalement ou
en partie les lois sans modifier leur esprit, but et raison"; la
Constitution du Pérou de 1979 dans son article 211 n° 11, dit :
"exercer le pouvoir de réglementer les lois sans les transgresser
ni les dénaturer et dans ces limites, édicter les décrets et ré
solutions", et la Constitution Argentine actuelle dispose que le
Président "donne les instructions et prend les règlements néces
saires à l'exécution des lois de la Nation, en veillant à ne pas
en altérer l'esprit par des exceptions réglementaires".
En ce qui concerne la nomination des fonctionnaires, toutes
les Constitutions d'Amérique Latine prévoient que le Président,
comme chef de l'Administration, nomme et révoque les fonctionnai
res, de la même façon qu'au Chili. Ainsi l'établit la Constitu-
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tion de l'Equateur dans l'article 78, et la Constitution du Pérou
dans l'article 190, n° 16, 17 et 18. La règle générale est que
le Président peut nommer librement les fonctionnaires publics,
sauf dans le cas particulier de la nomination des ambassadeurs.
Pour ceux-ci, le Président a besoin de l'accord du Sénat, dans
le cas du Chili et du Venezuela (article 190, n° 16) ou l'accord
du Conseil des Ministres comme au Pérou (article 211, n° 15).
Aux Etats-Unis, le principe veut que la nomination des
fonctionnaires se fasse avec l'accord du Sénat et l'exception con
siste en la libre nomination du Président. Ainsi l'établit l'ar
ticle 2, section 11, n° 2; le Président "désigne et, sur l'avis
et avec le consentement du Sénat, nomme les ambassadeurs et autres
ministres publics, les consuls, les juges de la Cour Suprême et
tous les autres fonctionnaires des Etats-Unis à la nomination des
quels il n'est pas autrement pourvu par la présente Constitution,
et dont les emplois seront créés par les lois" .
En matière de politique étrangère, les Constitutions d'Amé
rique Latine et la Constitution du Chili établissent des attribu
tions très similaires à la Constitution des Etats-Unis. Les Pré
sidents peuvent conduire les relations extérieures, nommer les
ambassadeurs et autres agents diplomatiques et conclure des trai
tés, mais avec l'accord du Sénat. (Constitution des Etats-Unis,
article 2, section II, 2°; Constitution de l'Equateur, article
78 e et f; Constitution du Venezuela, article 190, n° 5 et 16;
Constitution du Pérou, article 211, n° 2, 14, 15 et 16).
Les attributions militaires que la Constitution Chilienne
établit en faveur du Président de la République sont également
établies dans les autres constitutions d'Amérique. Ainsi, par
exemple, la Constitution des Etats-Unis qui établit que "le Pré
sident de la République est le commandant en chef de l'armée et
de la marine des Etats-Unis" (article 2, section II, art. 1er);
les Constitutions de tous les pays d'Amérique Latine établirent
des dispositions consitutionnelles similaires (Constitution du
112.
Venezueal art. 90, n° 3; Constitution de l'Equateur, art. 78 h;
Constitution du Pérou, art. 211, n° 17).
Finalement, les Constitutions des pays d'Amérique Latine
confièrent de la même manière qu'au Chili des attributions en ma
tière de finances au Président de la République, notamm.ent la
Constitution du Pérou dans l'article 211, n° 20, et la Constitu
tion du Venezuela dans son article 190, n° 12, 12 et 8, à la dif
férence des Etats-Unis, où le Congrès a de très forts pouvoirs
en matière financière (article 1, section VII, art. 1er et section
VIII, art. 1° et 6°).
Les compétences judiciaires.
En ce qui concerne les compétences judiciaires du Président
de la République dans la Constitution de 19 25, il y a quelques mo
difications par rapport à la Constitution de 1833. Ces réformes
sont liées à l'élimination du Conseil d'Etat et l'instauration
d'une nouvelle compétence judiciaire présidentielle : concéder la
personnalité juridique aux corporations privées'.
Nous pouvons pour l'objet de l'analyse diviser les attri
butions judiciaires en attributions directes et indirectes.
Les coitipétences judiciaires directes sont les suivantes :
i) "concéder la personnalité juridique aux corporations privées,
et la leur retirer; approuver les statuts qui doivent les
régier, les refuser et accepter les modifications " (article
72, n° 11).
ii) "Accorder des grâces individuelles. Les fonctionnaires accu
sés par la Chambre des députés et jugés par le Sénat ne peu
vent être graciés que par le Congrès"(article 72, n° 2).
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iii) "Accorder des pensions et des retraites et des droits sur
les caisses de retraite, conformément aux lois" (article 72,
n° 9) .
La première compétence mentionnée ci-dessus est une nouvel
le attribution du Président de la République dans le secteur judi
ciaire, attribution qui n'était pas établie dans la Constitution
de 1833.
La deuxième compétence est liée à une modification de la
Constitution de 18 33. Cette forme est due à l'élimination du
Conseil d'Etat; ainsi, la Constitution de 1925 supprime la con
sultation du Président de la République au Conseil d'Etat avant
d'accorder les grâces individuelles, comme l'établissait l'arti
cle 82, n° 15.
La troisième compétence est la même attribution que celle
qui est établie dans l'article 82, n° 11, de la Constitution de
1833 .
Les compétences judiciaires indirectes du Président sont
les suivantes :
i) "nommer les magistrats des tribunaux supérieurs de Justice
et les juges de carrière" (article 72, n° 6).
ii) "surveiller la manière dont les juges et autres ;agents du
pouvoir judiciaire effectuent leurs fonctions, et à cet effet,
requérir, s'il y a lieu, de la Cour Suprême qu'elle déclare
que leur conduite est fautive, ou du Ministère Public qu'il
réclame des mesures disciplinaires au tribunal compétent, ou
s'ils l'ont mérité, qu'il intente l'accusation qui convient",
(article 72, n° 4).
La première compétence existait déjà dans la Constitution
de 1833 dans l'article 82, n° 7, mais il y a, une modification
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gui résulte de l'élimination de la proposition du Conseil d'Etat
avant de nommer les magistrats. Dans la Constitution de 1925,
les propositions de nomination des magistrats sont faites par le
même pouvoir judiciaire.
La deuxième-attribution mentionnée ci-dessus, a été vive-
( jç )
ment critiquée par les auteurs de droit constitutionnel chilien
Cependant, il y a quelques précisions que la Constitution de 19 25
ajoute à celle de 1833; la Constitution de 1925 dispose que le.
Président de la République ne peut pas agir directement; celui-ci
doit "requérir" à la Cour Suprême pour que cette dernière, s'il
y a lieu, déclare que leur conduite est fautive. Tout ceci, pour
garantir la séparation des pouvoirs établie dans la Constitution.
La Constitution Chilienne de 19 25 donne beaucoup plus
d'attributions judiciaires au Président de la République que la
Constitution des Etats-Unis et les autres Constitutions latino-
américaines .
La Constitution des Etats-Unis accorde seulement au Prési
dent de la République deux attributions judiciaires : le droit
d'accorder des sursis et grâces pour des délits commis contre les
Etats-Unis (article 2, section II, article 1er) et propose, et,
sur l'avis et avec le consentement du Sénat, nommer les juges de
la Cour Suprême (article 2, section II, art. 2°).
La nomination des juges de la Cour Suprême au Chili est
effectuée par le Président de la République sur proposition de
la même Cour Suprême de Justice, à la différence des Etats-Unis,
où le Président nomme les juges de la Cour Suprême avec "l'avis
et le consentement du Sénat". Il y a ainsi une différence de pro
cédure pour la nomination des juges supérieurs.
(k) ESTEVES GA2MURI, Carlos. Element'QS de' Derecho' Constitucional
Chileno. Ed. Juridica de Chile. Santiago, Chili, 1949, p. 297
ROLDAIÏ, Alcibiades. ' El'emento' de Derecho' Constitucional de
Chile. Santiago, Chil^.pr. 412-413.
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D'autre part, les Constitutions les plus récentes d'Améri
que Latine n'accordent pas.beaucoup d'attributions judiciaires
au Président de la République. Ainsi, la Constitution du Vene
zuela de 19 61 accorde dans les attributions du Président de la
République, seulement une attribution judiciaire : "concéder des
grâces" (art. 190, n° 21); d'autre part, l'élection des juges
de la Cour Suprême est faite par les deux chambres (chambre des
Députés et Sénat) en séance ensemble, pour le délai de neuf années
et par renouvellement partiel tous les trois ans (art. 214). La
Constitution de l'Equateur de 1977, dans l'article 78, réservé
aux attributions du Président de la République, n'accorde aucune
attribution judiciaire; d'autre part, les juges de la Cour Su
prême, du Tribunal Fiscal et du Tribunal des contentieux adminis
tratifs, sont désignés par la Chambre Nationale des Représentants
(article 101). Finalement, la Constitution du Pérou, de 1979,
dans l'article réservé aux attributions du Président de la Répu
blique, établit seulement la faculté du Président de requérir
aux tribunaux "pour la rapide administration de justice" (article
211, n° 12); disposition similaire dans une certaine manière à
l'attribution du Président de la République Chilien, de surveil
ler la conduite dans leurs fonctions, des juges. De plus, dans
le chapitre dix de la Constitution, à 1'article-245, il est éta
bli que "le Président de la République nomme les juges sur la pro
position du Conseil National de la Magistrature". Disposition
plus proche de la procédure chilienne que de la procédure des
(h )Etats-Unis, parce que le Conseil National de la Magistrature '
du Pérou est composé de juges et avocats provenant du Collège des
Avocats et des Facultés de droit, pourtant de personnes plus pro
ches de la partie judiciaire que politique.
Les pouvoirs de crise.
. La Constitution de 19 25 permet la mise en oeuvre des pou-
(k) La composition du Conseil National de la Magistrature est : le
Fiscal de la Nation, deux représentants de la Cour Suprême,
un représentant de la Fédération Nationale du Collège des Avo
cats du Pérou, deux représentants des Facultés de Droit de la
République.
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voirs de crise gui sont établis dans l'article 12, n° 17, et les
lois de pouvoirs extraordinaires dans l'article 44, n° 12.
La Constitution établit deux attributions du Président de
la République : décréter la mobilisation et l'état de siège.
Le Président de la République peut décréter la mobilisation
dans une ou plusieurs provinces envahies ou menacées en cas de
guerre étrangère.
Dans le cas de l'état de siège, il y a deux procédures dif
férentes. Dans la première situation, le Président peut décréter
l'état de siège "sur un ou plusieurs points de la République en
cas d'attaque extérieure". Dans la deuxième situation, celle de
troubles intérieurs, "il appartient au Congrès de déclarer l'état
de siège dans un ou plusieurs points de la République, mais dans
le cas où le Congrès n'est pas réuni, "le Président peut le dé
clarer pour une période déterminée".
De plus, si la période fixée n'est pas expirée lors de la
réunion du Congrès, "la déclaration faite par le Président sera
considérée comme une proposition de loi" (article 72, n° 17, ali
néa 2 )
Le pouvoir de décréter la mobilisation était déjà présent
dans la législation à partir de l'année 1839; sa déclaration
revenait au général en chef de l'armée. A la demande du Gouverne
ment, la Cour Suprême de Justice se prononça dans un décret du
30 avril 1872 dans le sens que les ordonnances du général en chef
ne pouvaient pas être appliquées aux civils et que la juridiction
des juges ordinaires n'était pas affectée par cette situation.
Ensuite., la réforme constitutionnelle de 1874 établit que
le Président de la République pouvait déclarer la mobilisation
avec l'accord du Conseil d'Etat.
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Ainsi, la déclaration de la mobilisation a évolué de ma
nière à apparaître définitivement comme une attribution exclusi
ve du Président de la République dans la Constitution de 1925,
comme nous l'avons déjà vu ci-avant.
D'autre part, le pouvoir de déclarer l'état de siège est
un pouvoir présidentiel nouveau qui n'apparaissait pas dans la
Constitution de 1833, jusqu'en 1874.
Le sens des dispositions constitutionnelles et l'apprécia
tion des circonstances de l'état de siège sont déterminés par le
Président de. la République avec l'accord du Congrès; le Congrès
a toujours la possibilité de contrôler l'application de l'état de
siège grâce à la responsabilité politique du Président de la Répu
blique ' Ce' contrôle du Congrès est remarquable parce que le
pouvoir judiciaire ne se prononce pas sur cette question qu'il
tient pour essentiellement politique.
L'utilisation des pouvoirs de crise permet au Président
de la République de suspendre les garanties constitutionnelles,
de prendre des mesures jugées nécessaires à la conduite "de sa po
litique et d'obtenir des compétences exercées en principe par le
Congrès agissant en tant qu'organe législatif.
L'état de siège ne donne au Président de la République,en
matière de droits individuels,que le pouvoir d'ordonner le trans
fert des citoyens d'un département vers un autre et de les assi
gner à résidence â leur domicile ou en tout lieu qui ne soit ni
une prison, ni un lieu de détention de prisonniers de droit com
mun (article 72, n° 17, aliné 3).
(h) D'autre part, si le Président, en dehors des sessions, de sa
propre initiative décrète l'état de siège, il s'expose à ce
que le Congrès se réunisse immédiatement à la demande de la
majorité d'une des Chambres, sans limitation à son ordre du
jour (article 57) et à ce moment-là, le décret présidentiel
doit être soumis à son approbation.
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D'autre part, les lois de pouvoirs extraordinaires sont des
lois approuvées par le Parlement, gui donnent au Président de la
République, dans certaines circonstances, le pouvoir de restrein
dre la liberté individuelle et de presse,et de suspendre ou res
treindre l''.exercice du droit de réunion, mais seulement pour des
périodes n'excédant pas six mois.
Au Chili, il y a plusieurs différences entre les lois de
pouvoirs extraordinaires et l'état de siège.
En ce qui concerne les motifs qui permettent d'appliquer
les pouvoirs extraordinaires, ceux-ci relèvent de la nécessité
de la défense de l'Etat, de la conservation du régime constitu- .
tionnel ou de la paix intérieure; les motifs qui permettent d'-ap
pliquer l'état de siège sont liés à des circonstances "d'attaque
extérieure ou de troubles intérieurs".
En ce qui concerne la procédure, l'application des pouvoirs
extraordinaires ne peut être faite qu'en vertu d'une loi; l'état
de siège peut être déclaré par le Président de la République que
dans le cas d'attaque extérieure; le Congrès peut le déclarer
dans le cas de troubles intérieurs, et en dehors de sessions, ce
rôle revient au Président de la République, comme nous l'avons
déjà vu ci-dessus.
En ce qui concerne la- restriction des .libertés individuel
les, les pouvoirs extraordinaires permettent de restreindre la li
berté individuelle et de presse et de suspendre ou restreindre
le droit de réunion; l'état de siège peut seulement affecter la
liberté individuelle.
Dans les autres pays d'Amérique Latine, les pouvoirs de
crise permettent au Président de la République de disposer dé pré
rogatives qui "comme celles qui lui délèguent le pouvoir de légi
férer, permettent... de résoudre ou de déterminer parfois défi
nitivement de nombreuses questions de la vie nationale" .
(17) WYRWA,Tadeusz. ' Les Républiques Andines. Op. cit., p. 537.
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De la même manière qu'au Chili, dans les autres pays d'Amé
rique Latine "la définition des circonstances exceptionnelles est
généralement assez vague et autorise des interprétations extensi-
ves".
La Constitution mexicaine de 1917 dans l'article 29, dis- •
•posait que, "dans les cas d'invasion, de perturbation de la paix
publique, ou de toute autre cause mettant la société en danger
ou en état de conflit sérieux, seul le Président de la République
mexicaine, en accord avec le Conseil des Ministres, et avec l'ap
probation du Congrès de l'Union, ou dans le cas où celui-ci ne
serait pas réuni, avec l'accord de la Commission permanente, pour
ra suspendre dans tout le pays, ou dans un endroit déterminé, les
garanties qui empêcheraient de faire face rapidement à la situa
tion. . . " ,
La Constitution du Venezuela de 19 61 contient un chapitre
IX qui traite des situations d'urgence et qui stipule à l'article
240 que "le Président de la République peut déclarer l'état d'ur
gence en cas de conflit interne ou extérieur-ou s'il existe des
risques sérieux qu'un tel conflit se produise" et l'article 241
établit des autres cas d'application de l'état d'urgence : "en
cas d'urgence, de troubles susceptibles de perturber la paix de
la République ou de circonstances graves affectant la vie écono
mique et sociale...".
La Constitution de l'Equateur de 1977, â. l'article 78 n° 1
stipule : "déclarer l'état d'urgence national et assumer les at
tributions suivantes ou plusieurs de celles-ci, dans le cas d'a
gression extérieure, de guerre internationale ou de troubles ou
de catastrophe interne...".
Dans la Constitution du Pérou de 1979, l'article 231 a)
établit l'état d'urgence dans le cas de "perturbation de la paix
- (18) ROY, Maurice-Pierre. ' Les régimes' poTifiques' dti' tiers' monde,
op. cit., p. 103.
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ou de l'ordre intérieur, de catastrophe ou de graves circonstan-,
ces gui affectent la vie de la nation...".
Aux Etats-Unis, la Constitution n'établit pas les pouvoirs
de crise du Président- de"~la République. Dans les régimes semi-
présidentiels les plus récents, il y a dans les Constitutions
des dispositions concernant l'état de siège. Dans la Constitu
tion de France de 1958, l'article 36 établissait l'état de siège,
qui doit être décrété au Conseil des Ministres. La Constitution
du Portugal prévoit dans l'article 137 c) l'attribution du Prési
dent de la République de "déclarer l'état de siège ou l'état d'ur
gence au moyen d'une autorisation du Conseil de la Révolution,
dans une partie ou dans tout le territoire national".
Nous pouvons constater ainsi que les pouvoirs de crise du
Président de la République sont très largement reconnus dans les
pays de l'Amérique Latine et dans certains Etats semi-présiden-
tiels de l'Europe.
Nous pouvons conclure aussi que, le Président de la Répu
blique est, au Chili et dans les autres pays latino-américains,
un organe puissant doté d'un important pouvoir de décision dans
tous les secteurs de la vie nationale. L'exécutif reste un orga
ne fort par sa capacité d'agir—avec énergie et efficacité.
e) La responsabilité du Président de' la' République.
Le problème de la responsabilité ëst lié â l'étude des
mécanismes juridiques de l'exercice et de la limitation des pou
voirs des gouvernements.
Il y a ainsi une connexion nécessaire entre le pouvoir et
la responsabilité. Toute personne qui dispose d'un mandat qui
lui donne la qualité d'organe des pouvoirs publics doit rendre
compte de ses actes et doit en assumer les conséquences. Tel est
un des principes fondamentaux du constitutionnalisme démocratique,
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On distingue traditionnellement entre la responsabilité
civile, la responsabilité pénale et la responsabilité politique.
Dans ce travail, nous avons intérêt à analyser seulement les deux
derniers types de responsabilité dans l'organe exécutif.
La Constitution de ]^9 25 prévoit seulement la responsabilité
^ér^e du Chef- de l'Etat, mais, celle-ci introduit quelques modi-
è^?s^r£ions par rapport à la Constitution de 1833. En effet, la
Constitution de 1925 établit la responsabilité du Président de
la République non seulement après la fin de son mandat comme le
prévoyait la Constitution de 1833, mais aussi durant tout son
mandat et jusqu'à une_j>ériode de s.ix mois suivant l'expiration du
mandat. De cette façon, le constituant.,cherchait a éjLiminer une
des raisons qu'avaient utilisée les partisans du régime pseudo
parlementaire en vigueur depuis 1895 jusqu'à 1924, comme nous 1'
avons vu dans le dernier chapitre de la première partië de ce
travail.
La Constitution de 1925 dans l'article 1°, a) établit
que le Président de la République peut être mis en accusation
pour les actes accomplis dans l'exercice de ses fonctions qui
compromettent gravement l'honneur ou la sécurité de l'Etat, vio-
lant ouvertement la Constitution ou les lois.
Le fait générateur de la responsabilité du Président de
la République est un élément essentiellement subjectif, dont
l'appréciation relève des assemblées. C'est ainsi que, selon la
Constitution, la Chambre des Députés doit accuser et le Sénat
doit agir comme juge approuvant ou rejetant l'accusation. La
destitution^ Chef de l'Etat se produit une fois que le Sénat
a approuvé l'accusation de la Chambre des Députés par les deux
tiers de voix.
D'ailleurs, la Constitution de 19 25 dispose que le Prési
dent peut être accusé par "les actes de son administration" et
non par "tous les actes de son administration" comme l'avait prévu
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la Constitution de 1833. Le motif de cette révision était que les
constituants de 1925 voulaient que les accusateurs précisent les
actes du Président sur lesquels portait l'accusation et voulaient
empêcher que l'accusation soit faite contre l'orientation poli
tique générale du Chef de l'Etat.
Les Constitutions des autres régimes présidentialistes de .
l'Amérique Latine, comme la Constitution chilienne, suivent dans
cette matière l'exemple de la Constitution des Eta-ts-Unis., gui,
dans l'article 2, section IV, article 1, prévoit la procédure
de "1 'J.mpeachment", selon laquelle le Président de la République,
le Vice-Président et tous les fonctionnaires civils des Etats-Unis
peuvent être destitués de leurs fonctions sur mise en accusation
et condamnation pour "trahison, concussion et autres crimes et
méfaits". Par exemple, la Constitution de l'Equateur, dans l'ar
ticle 59, établit que la Chambre Nationale des Représentants peut
mettre en accusation le Président de la République "pour des in
fractions commises dans l'exercice des fonctions officielles, et
procéder à sa destitution dans le cas de déclarations de culpabi
lité" . -
La Constitution du Pérou établit dans les articles 183 et
184, une procédure similaire à la procédure de la Constitution
chilienne; la Chambre des Députés peut accuser le Président pour
infraction à la Constitution et pour tout délit du Président dans
l'exercice de ses fonctions, même si celui-ci a terminé son man
dat. La Constitution du Venezuela dans l'article 150, n° 8, éta
blit que le Sénat peut mettre en accusation le Président de la
République par le vote de la majorité de ses membres, avec la dé
claration préalable de la Cour Suprême suivant laquelle il y a
mérite d'accusation; la Constitution du Venezuela ne fait pas
allusion aux motifs ou raisons relatif à la mise en accusation
du Président de la République.
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Dans les régimes semi-présidentiels il existe aussi, pour
les Présidents de la République,, qui disposent de pouvoirs propres,
une responsabilité pénale dénommée "haute trahison", qui a cer
tains aspects politiques, dans la mesure où l'accusation pour se
concrétiser a besoin d'une atteinte aux grands principes qui di
rigent la société politique. C'est en ce sens que M. Hauriou
signale que la responsabilité présidentielle par haute trahison
est qu'il "s'agit donc bien d'une responsabilité politique crimi-
nalle".
La responsabilité politique des Présidents de la République
n'est pas prévue dans les' Constitutions latino-américaines dans
la mesure où il y a une séparation tranchée des pouvoirs et aussi
dans la mesure où on ne permet pas la réélection immédiate du
Président. On pourrait considérer comme une sanction politique
indirecte la non-élection d'un nouveau Président de la République,
de la même orientation politique du Président antérieur.
Dans le cas des régimes semi-présidentiels, dans la mesure
où il y a une collaboration de pouvoirs, il y a des Constitutions
qui établissent des mécanismes spécifiques de responsabilité po
litique du Chef de l'Etat. Les autres suivent la règle de la
responsabilité seulement pénale du Chef de l'Etat, tel est le cas
de la France, de l'Islande, du Portugal et de la Finlande.
Les Constitutions d'Autriche et d'Irlande, établissent la
responsabilité politique du Chef de l'Etat pendant leur mandat,
en permettant au Parlement de décider l'organisation d'un réfé
rendum dans lequel le peuple se prononcerait sur la révocation
du Chef de l'Etat (article 11 de la Constitution de l'Islande et
article 6, alinéa 6 de la Constitution de l'Autriche.
La responsabilité pénale est ainsi la règle générale dans
(19) HAURIOU, Maurice. ' Précis de droit constitutionnel, 1929.
Ed. Librairie du Recueil Sirey, Paris, France, 1929, p. 415.
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les régimes latino-américains comme aux Etats-Unis, où l'impeach-
ment est une sorte de responsabilité politique présidentielle gui
s'exerce par la responsabilité pénale. La responsabilité politi
que directe du Président de la République est ainsi une exception
qu'on trouve seulement dans les régimes semi-présidentiels de
l'Islande et de l'Autriche comme nous l'avons déjà vu.
Cette responsabilité pénale du Chef de l'Etat, dans le cas
chilien, est un élément de contrepoid dont dispose le Parlement
pour empêcher l'exercice arbitraire ou l'abus de pouvoir de l'exé
cutif .
4. Les Ministres. d'Etat les. assistants. .d.u. Pr.é:S.i.d.e,n.t de la Ré
publique. Le contreseing, ministériel, et la responsabilité
pénale des Ministres.
Le Président de la République est assisté, dans l'exercice
de ses fonctions, par un cabinet ministériel.- Le nombre èt la
dénomination des ministères sont fixés par la loi.
Les Ministres d'Etat sont des personnes dignes de la con
fiance du Président de la République, celui-ci les nomme et peut
les révoquer discrétionnairement comme le dispose l'article 72
N° 5 de la Constitution. Dans ce sens, la Constitution chilienne
comme les autres Constitutions de l'Amérique Latine, suivent l'e
xemple de la Constitution des Etats-Unis, mais la liberté du Pré
sident des Etats-Unis est plus restreinte parce qu'il doit solli
citer l'avis et le consentement du Sénat (article 2, section II,
article 2).
V-
La Constitution de 1925 établit l'incompatibilité des fonc
tions de Ministre et de parlementaire, dans le but d'éliminer un
autre facteur qui avait permis le développement du régime pseudo-
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parlementaire de 1891. Cette incompatibilité renforce l'autorité
du. Président de la République à l'égard du Parlement. Ainsi, la
Constitution de 1925 suit la règle de la Constitution des Etats-
Unis en la matière. Par contre, toutes les Constitutions latino-
américaines ne suivent pas cette règle : il y a des régimes pré
sidentialistes comme la Constitution du Venezuela de 1961 (atti-
cle 141) et la Constitution du Pérou (article 173) gui établis
sent la compatibilité des fonctions de Ministre et de parlementai
re. Dans les régimes semi-présidentiels, l'on admet aussi la
compatibilité des fonctions de Ministre et de parlementaire dans
la mesure où la composition du Gouvernement est approuvée par le
Parlement que ce soit expressément ou tacitement; l'on aboutit
ainsi à un régime de collaboration des pouvoirs. Malgré cette
réalité, la Constitution française établit l'incompatibilité des
fonctions de Ministre et de Parlementaire, de la même façon que
le régime présidentiel des Etats-Unis et la plupart des régimes
présidentialistes de l'Amérique Latine.
Les ministres d'Etat,; en accord avec la Constitution de
1925 article 75, qui suit le même principe que la Constitution de
1833, ont par compétence la direction de leur ministère sans les .
instructions du Président de la République, et le contreseing
des ordres du Président sur les matières de leur département.
L'autonomie du Chef de l'Etat est ainsi limitée formellement par
le contreseing ministériel qui est nécessaire pour la validité
de ses actes, à défaut de cette condition essentielle, aucune
obéissance ne sera due aux ordres du Chef de l'Etat.
Mais, dans la réalité, les ministres sont des personnes
ayant la confiance du Président de la République, et celui-ci
peut les nommer et les révoquer discrétionnairement; le refus
d'un ministre de signer un décret présidentiel ne peut que para
lyser momentanément l'action du Président, dès lors que le Chef
de l'Etat peut le révoquer et nommer une autre personne de con
fiance à ce ministère.
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Le contreseing, en définitive, "c'est une pure formalité
qui n'a rien de commun avec le contreseing des régimes parlemen
taires" . Le contreseing représente plus une authentidïication
qu'une acceptation parce que les ministres ne disposent pas d'une
autorité propre et l'autorité qu'ils exercent est l'autorité du
Président de la République.
Tous les régimes présidentialistes latino-américains con
naissent le contreseing ministériel qui a pour but de maintenir
le Président de la République dans la légalité, dans la mesure où
il ne peut agir seul. Cette règle a comme exception, naturelle
ment, la nomination et la révocation des ministres.
En plus du contreseing ministériel, les Constitutions du
Pérou et du Venezuela étàiblissent une--autre technique de limita
tion du pouvoir présidentiel par le moyen de la création d'un or
gane appelé Conseil des Ministres, dans le but de diminuer le ca-
(21)
ractëre personnel de ces régimes présidentialistes . Le Con
seil des Ministres seulement peut limiter le Président de la Ré
publique dans l'exercice de quelques attributions, comme par exem
ple, dans le cas du Venezuela, la défense et la sécurité du terri
toire, la convocation à la cession extraordinaire du Congres,
1'exercice du pouvoir réglementaire et la création des services
publics et du régime fiscal (article 190, alinéa 2).
Ainsi, le régime présidentialiste chilien de 1925 se trou
ve parmi les régimes latino-américains qui limitent moins l'exer
cice des compétences du Président de la République par le biais
des ministres.
En définitive, par le système du contreseing, le ministre
ou les ministres sont responsables des actes du Président de la
(20) WIRWA, Tadeusz. Les' Républiques' a'ndines. Op. cit., p. 542.
(21) ARISMENDI, Alfredo. La stiprëmacià del poder' ëjecutiV'o' 'en Ve
nezuela . Ponencias Venezolonas al VII Congreso de derecho
comparado. UPSALA, 1966. Caracas, Venezuela, 1966, p. 299.
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République, de cette façon, on considère que les ministres peu
vent refuser leur signature pour les actes du Chef de l'Etat,
pour lesquels leur responsabilité peut être engagée.
Au sujet de la responsabilité des Ministres d'Etat, la
Constitution chilienne de 1925 élimine la responsabilité politi-.
que des Ministres devant le Parlement en établissant seulement
la responsabilité pénale des ministres. Ainsi, les Ministres
d'Etat peuvent être accusés par la Cham.bre des Députés, d'après
l'article 39, 1° b, pour les crimes de trahison, concussion, dé
tournement de fonds publics, corruption, violation de la Consti
tution ou des lois, inexécution des lois, atteinte à la sécurité
ou à l'honneur de la nation. La Chambre peut approuver à la ma
jorité simple de ses membres l'accusation, :et le Sénat doit se
prononcer à la majorité absolue pour 1 ' acquittem.eht de ou des ac
cusés ou bien le ou les condamner à la destitution et le ou les
déférer devant le tribunal de l'ordre judiciaire qui peut pronon
cer éventuellement une sanction pénale ou civile, d'après l'arti
cle 4 2 de la Constitution.
Ainsi, la Constitution de 19 25 élimine la responsabilité
politique de l'exécutif devant le législatif, la Constitution per
met seulement aux Chambres d'avoir le droit de contrôler le Gou
vernement, en votant, â la majorité absolue, des observations ou
avis transmis par écrit au Président de la République (article 39
N° 2) .
En définitive, comme dit le professeur Silva Bascunan,
"on pouvait prévoir que l'implantation dxi présidentialisme dans
un pays qui avait déjà acquis certaines habitudes de'^Go-uvernement
parlementaire conduirait â l'emploi' de la justice politique pour
exprimer la méfiance des dhambres et obtenir le renvoi des minis
tres -qui ne sont pas obligés de démissionner lorsqu'ils sont en
(22)
simple désaccord avec celles-ci" .
(22) SILVA BASCUNAN, Alejandro. •Tr'atado' de dere'cho 'constitucronal.
Eitorial juridica. Santiago, Chili, 19 63, T. 3, p. 100.
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D'autre part, il est très difficile de déterminer où com
mencent "la violation de la Constitution", "l'inexécution des
lois", "l'atteinte à la sécurité et â l'honneur de la Nation".
Ainsi, le texte constitutionnel laisse au Congrès une faculté es
sentielle d'interprétation et toute latitude pour prévoir des mo
dalités d'application très peu strictes de ces dispositions.
L'article 181 du règlement du Sénat établit qu'il suffit d'"...une
conjonction de faits spécifiques qui selon l'appréciation de la
Chambre, constituent un des délits qui d'après la Constitution
l'autorise à s'interposer". La situation est plus complexe enco
re, lorsque, comme dans le cas chilien, le code pénal ne punit
pas des crimes comme "la violation de la Constitution et des lois"p
"l'inexécution des lois" et "l'atteinte à la sécurité ou â l'hon
neur de la Nation". De cette façon, les ministres condamnés ne
peuvent pas faire l'objet de sanctions de la part des tribunaux
de justice.
Finalement, le vote d'une motion critiquant le gouverne
ment a une grande importance, même s'il ne peut, selon l'article.
39, n° 2, engager la responsabilité politique des ministres. Il
ne s'agit pas d'un simple voeu, d'autant plus que la Chambre re
flète avec plus de justesse que le Chef de l'exécutif, les aspi
rations de la Nation. Dans cette situation, comme le dit le Pro
fesseur Silva Bascunan, "le Président est donc souvent obligé po
litiquement de tenir compte de la manifestation de mécontentement
(23)
des Chambres et de modifier son Cabinet . S'il s'y refuse,
le Congrès dispose d'autres moyens constitutionnels qui lui per
mettent de procéder lui-même au renvoi des ministres.
Ainsi, au Chili comme aux Etats-Unis, le principe de la,
responsabilité pénale des ministres existe,' situation qui per
met au Parlement d'agir quand il y a des délits ou crimes commis
par les Ministres d'Etat. Dans les autres régimes de l'Amérique
Latine on prévoit aussi la responsabilité pénale des Ministres
(23) SILVA BASCUNAN, Alejandro. Op. cit., p. 115.
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d'Etat et, dans quelques cas, comme dans la Constitution du Ve
nezuela,, et de l'Equateur, on établit la responsabilité politique'
des ministres au moyen du vote de censure (article 153, N° 2
de la Constitution du Venezuela et, article 59 f. et article 87
alinéa 2 de la Constitution de l'Equateur). De plus, l'article
87 alinéa 2 de la Constitution de l'Equateur dispose qu'aucun mi
nistre révoqué de ses fonctions ne pourra être désigné à nouveau
par le Chef de l'Etat au cours de la même période présidentielle,-
Dans le cas des régimes semi-présidentiels, dans la mesure
où il y a une acceptation du cabinet'ministériel par le Parlement,
le Gouvernement est responsable politiquement devant celui-ci
tel est le cas de la France, la Finlande, le Portugal, l'Islande,
l'Autriche et de l'Irlande.
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5. Le Congrès National : un Parlement bicaméral qui dispose d'une
autonomie fonctionnelle..
La Constitution de 19 25 maintient le principe de sépara
tion des pouvoirs des Constitutions antérieures comme une précau
tion politique nécessaire contre les abus possibles d'un pouvoir
trop grand. Il établit ainsi, face à l'organe exécutif, l'organe
législatif et règle ses relations en raison de la compétence dis
tincte qui est attribuée à chacun de' ces organes par la Constitu-
tion^^"^^. De cette façon, on assure la limitation de la souverai
neté par.la distribution des pouvoirs.
Dans la Constitution, l'organe législatif appelé "Congrès
National" est composé de la Chambre des Députés et du Sénat. L'on
établit ainsi un régime bicaméral égalitaire de la mêm.e façon que
dans la Constitution de 1833, où aucune des Chambres n'a le der
nier m.ot en matière législative.
La structure bicamérale du Congrès chilien suit dans ce
sens la Constitution des Etats-Unis, dont s'inspirent aussi les
autres Constitutions latino-américaines, par exemple, les Consti
tutions de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, de la Colombie,
du Pérou et du Venezuela.
Dans plusieurs de ces pays latino-américains la structure
du bicaméralisme se justifie par le fait que la deuxième Chambre
est un gage de pondération "et de meilleure technique législative;
telle est aussi la raison du bicaméralisme au Chili, où le Sénat
représente plutôt les unités territoriales des provinces ou grou
pements de provinces et la Chambre, la population.
(24) TSATSOS, Thémistocle. Quelques notes sur les transform.ations
du principe de la séparation des pouvoirs, p. 567.
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Dans quelques autres pays, comme le Brésil et le Venezuela,
le bicaméralisme se justifie par contre,par la stucture fédérale
de l'Etat.
Dans les régimes semi-prêsidentiels on ne trouve pas de
Parlement bicaméral égalitaire; • le bicaméralisme y est plutôt
inégalitaire comme dans la Constitution française de 1958 et la
Constitution de l'Irlande. :;0n- trouve également des systèmes d'une
structure unicamérale mitigée..comm.e en Finlande - la Gran Comision
qui joue le rôle de réflexion de la Chambre haùte -, ou comme en
Islande, où, conformément à l'article 32 de la Constitution, l'al-
thing se divise en deux sections. L'unique exception est le Par
lement de l'Autriche, dans la mesure où il s'agit d'un pays à ré
gime fédéral.
Le système bicaméral égalitaire existe aussi dans quelques
régimes parlementaires comm.e l'Italie (art. 55) et la Belgique
(art. 26).
La Constitution de 19 25 établit d'ailleurs, une totale au
tonomie fonctionnelle du Congrès National, qui donne à chaque
Chambre une complète autonomie pour édicter son Règlement et"ap
prouver son budget au moyen de résolutions. C'est ainsi que la
Chambre des Députés et le Sénat édictent tout Règlement sans l'in
tervention de l'autre Chambre et sans aucune intervention du pou
voir exécutif.
L'autonomie du Parlement a une grande importance face à
l'intervention de l'exécutif et elle est une garantie pour éviter
la capitis diminutio. du pouvoir législatif dans leur réglementa
tion interne.
Cette aiiitonomie fonctionnelle des Chambres existe aussi
dans plusieurs Constitutions parlementaires. C'est ainsi que la
Constitution de l'Italie, dans l'article 64, dispose que, chacune
des Chambres adopte son règlement interne à la majorité absolue
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de ses membres; la même disposition se trouve-dans la loi fonda
mentale de Bonn, dans l'article 40, qui prévoit à l'alinéa 1 que,
la Diete fédérale élit son président, ses vice-présidents et ses
secrétaires et elle arrête son règlement intérieur. Ce même res
pect de l'autonomie fonctionnelle du Parlement est exprimé par
l'article 72 de la nouvelle Constitution espagnole, qui établit
que les Chainbres se donnent leurs - propres règlements et approuvent
seules leurs budgets. Nous .trouvons aussi des dispositions simi
laires dans les Constitutions du Pérou, article 177 et la Consti
tution du Venezuela, article 138, entre autres.
a. Le système électoral et la représentation parlem.entaire.
L'article 25 de la Constitution dit que "les élections des
députés et sénateurs auront lieu suivant une procédure ayant pour
résultat pratique une proportionnalité effective dans la repré
sentation des opinions et des partis politiques".
Le système de la représentation proportionnelle a pour but
d'attribuer à chaque parti ou à chaque groupement d'opinion un
nombre de mandats proportionnel à sa force numérique, à son impor
tance réelle dans le pays. Ainsi, la loi électorale chilienne
utilise la méthode d'Hondt avec le système de la plus forte moyen
ne, et les élus au sein de chaque liste sont déterminés selon le
système de vote préférentiel . Ainsi, le constituant de 1925
cherche à renforcer la participation démocratique de tous les sec
teurs politiques dans les élections parlementaires.
Dans plusieurs Constitutions contemporaines des pays d'Amé
rique Latine, tout comme dans la Constitution chilienne, on peut
trouver le système de la représentation proportionnelle dans le
régime électoral. Ainsi le prévoient : la Constitution du Vene-
(k) Dans le système de vote préférentielles candidats élus dans
chaque liste sont ceux qui ont recueilli le plus grand nombre
des votes préférentiels des électeurs.
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zuela de 1961 dans son article 113, la Constitution de l'Equateur
de 1977, dans l'article 34, et la Constitution du Pérou de 1979,
dans son article 65. Ainsi, les régimes Constitutionnels contem
porains d'Amérique Latine n'ont pas suivi les Etats-Unis qui éta
blissent le scrutin majoritaire uninominal à un tour pour la Cham
bre des Députés.
D'ailleurs, parmi les régimes parlementaires classiques,
la Constitution belge dans son article 48 établit la représenta
tion proportionnelle, "les élections se font par le système de la
représentation proportionnelle aue la loi détermine". La Belgique
est divisée en trente circonscriptions pour l'élection des repré
sentants et en vingt pour l'élection des sénateurs choisis au suf
frage universel direct. Les élections ont lieu au scrutin de lis
te à un tour, avec représentation proportionnelle, selon la métho
de d'Hondt.
Dans la nouvelle Constitution parlementaire espagnole de
19 78, il est établi comme au Chili et en Belgique que les parle
mentaires sont élus selon le système de la représentation propor
tionnelle, selon la méthode d'Hondt avec cependant- un nombre mini
mum de sièges par province.
D'ailleurs, parmi les régimes sem.i-présidentiels, l'Autri
che, la Finlande et l'Islande connaissent aussi le systèm.e propor
tionnel pour les élections législatives.
t)- L'élection des Députié's'
La Constitution a établi deux critères pour l'élection des
Députés : le territoire et la population.
L'article 37 alinéa 1er dit : "la Chambre des Députés se
compose de membres élus par des départements ou par les groupes de
départements limitrophes, établis par la loi à l'intérieur de cha-
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que province, à l'élection directe et dans la forme fixée par la
loi sur les élections'"..
L'alinéa deuxième de l'article 37 poursuit : "il sera élu
un député par 30.000 habitants et par fraction non inférieure à
15.000".
Les constituants établissent comme base territoriale, le
département, mais quand il n'y a pas 30.000 habitants, on peut
regrouper plusieurs départements.
Le critère de population désigne les "habitants" et non
les électeurs; ainsi la catégorie d'habitants comprend les hommes
et les enfants chiliens ou étrangers.
Jusqu'en 1973, les circonscriptions électorales étaient
au nombre de 27.
Les députés sont élus ainsi sur base de ces deux critères,•
mais, en réalité, ils furent élus depuis 19 30 jusqu'én 1973 sur
base du recensement de 1930; les recensements de 1940, 1952, 1960
et 1970 ne furent pas approuvés par le Parlement.
Ainsi, au Chili, jusqu'en 19 73, année de la dernière élec
tion parlementaire, les députés élus étaient au nombre de 150.
Le même critère pour l'élection des députés au Chili est
établi dans la Constitution du Pérou de 19 79, la Constitution de
19 61 du Venezuela et la Constitution de l'Equateur de 19 77. Les
trois Constitutions considèrent la base de population pour élire
les députés : l'article 151 de la Constitution du Venezuela éta
blit qu'il n'est pas possible de dépasser 1% de la population to
tale du pays pour élire un député; l'article 156 de la Constitu
tion de l'Equateur dispose que la base électorale est de 300.000
ou fraction de 200.000 et que l'on augmentera dans la même Çjro-
portion dans laquelle la population augmente selon les recense
ments; la Constitution du Pérou établit dans l'article 167 que la
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loi fixera la répartition des députés en tenant compte principa
lement de la densité électorale. Les trois Constitutions consi
dèrent aussi le facteur territoire pour élire les députés : l'ar-
ticle 151 établit que dans chaque Etat 'on élira au moins deux
députés et dans chaque territoire fédéral un député; l'article
f î€5€ ^156 de la Constitution de l'Equateur établit que chaque pro
vince doit élire deux représentants (.sauf les provinces de moins
de 100.000 habitants qui ne peuvent élire qu'un représentant et
les provinces de plus de 300.000 habitants qui ont droit à un re
présentant supplémentaire par tranche de 300.000 habitants ou frac
tion de plus de 200.000 habitants); la Constitution du Pérou éta
blit dans l'article 27 que toute circonscription électorale a au
moins un député.
En Belgique, d'après l'article 49 de la Constitution, le
critère fondamental pour la distribution des sièges à la Chambre
des Représentants est la population. Ainsi, l'article 49, § 2,
établit que "chaque arrondissement électoral compte autant de siè
ges que le chiffre de sa population contient de fois le diviseur
national obtenu en divisant le chiffre de la population du Royau
me par 212" et l'alinéa deux dit : "les sièges restant sont attri
bués aux arrondissements ayant le plus grand excédent non encore
représenté".
D'autre part, la Constitution belge, comme la Constitution
des Etats-Unis et du Chili établit à l'article 49, § 3, l'existen
ce d'un recensement décennal^suivant lequel le Roi procède à la
répartition des sièges de la Chambre des Représentants entre les
arrondissements. - i
'î* L'élection des sénateurs
L'article 40 de la Constitution dit : "le Sénat se compose
Tîil Le Venezuela est un Etat fédéral.
(kk)L'Equateur a un Parlement unicaméral. '
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( 5€)de membres élus au suffrage direct par les dix groupements de
provinces établis par la loi, eu égard aux particularités et in
térêts des différentes régions du territoire de la République.
Chaque groupement élit cinq sénateurs". Ainsi le Sénat est compo
sé de 50 sénateurs.
Il y a ainsi un changement par rapport à la Constitution
de 1833, dans laquelle, conformément à la réforme du 13 août 1874,
il existait deux critères pour élire les sénateurs; ils étaient
élus par les provinces dans la proporition d'un sénateur pour
trois députés et pour une fraction non inférieure à deux députés.
La Constitution de 19 25 établit comme critère les groupe
ments des provinces conformément à leurs' particularités et inté
rêts similaires dans le cadre de la région. Il s.'agit d'une po
sition intermédiaire entre le critère de la Constitution originale
re de 1833 qui établissait l'élection de 20 sénateurs pour toute
la République, dans un Collège unique, et la Constitution de 1833
réformée en 1874, gui établièsait la province comme critère ter
ritorial .
Le critère régional pour l'élection du Sénat est suivi aus
si par le Venezuela et le Pérou. Au Pérou, l'article 165 de la
Constitution établit que le Sénat est élu—pa-r les régions et le
nombre des sénateurs est de 60. Au Venezuela, l'article PTS de .
la Constitution dit que chaque Etat ' doit élire deux sénateurs
et le district fédéral doit élire aussi deux sénateurs.
D'autre part, le nombre des sénateurs est similaire au Pé
rou, au Venezuela et au Chili : 50 sénateurs au Chili, 60 séna-
( )
teurs au Pérou et près de 50 au Venezuela
(k) Précédemm.ent, avant 19 67, les groupements étaient seulement
au nombre de neuf.
(kk) Au Venezuela, il y a vingt Etats fédérés et un district fé
déral .
(hkk) Il y a quelques sénateurs supplémentaires en vertu du prin
cipe de la représentation proportionnelle.
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La différence qui oppose les deux Constitutions analysées
avec celle du Chili réside dans le fait qu'au Venezuela et au Pé
rou, la Constitution dispose que sont membres du Sénat les anciens
Présidents de la République élus constitutionnellement, de la mê
me façon que les anciens Présidents de la République de l'Italie,
d'après l'article 59 alinéa 1 de la Constitution italienne.
Aux Etats-Unis, comme dans tous les Etats fédéraux, le Sé
nat représente la participation des Etats fédérés; ainsi le Sénat
des Etats-Unis est composé de deux sénateurs pour chaque Etat (au
début, le Sénat ne comptait que 26 sénateurs puisque la fédération
ne groupait que treize Etats). ^ -
En Belgique, le systêiiie de l'élection du Sénat est très
complexe parce qu'il y a trois catégories de sénateurs : la pre
mière catégorie est établie par l'article 54 de la Constitution
qui signale la catégorie des sénateurs élus directement par le
Corps Electoral et dont le nombre est égal à la moitié du nombre
des membres de la Chambre des Représentants, c'est-à-dire, 106
sénateurs; la deuxième catégorie des sénateurs est établie par
l'article 53, 2°; ce sont les sénateurs élus par les Conseils
provinciaux dans la proportion d'un sénateur pour 200.000 habitants
et l'excédent de 125.000 habitants au moins donne droit à un séna
teur supplémentaire; mais quel que soit le nombre d'habitants,
chaque Conseil Provincial nomme au m.oins trois sénateurs; le
nom*bre de sénateurs est de 50; la troisième catégorie de séna
teurs comprend les sénateurs cooptés; ils sont élus par les deux
autres catégories de sénateurs et leur nombre est de la moitié
(h)des sénateurs élus par les-Conseils provinciaux ', le nombre des
sénateurs est de 25.
Il existe aussi une quatrième catégorie de sénateurs ; les
sénateurs de droit. L'article 58 de la Constitution belge établit
que "les fils du Roi, ou à leur défaut, lés princes belges de la
branche de la famille royale appelés à régner, sont de droit sé-
(k) Si le nombre des sénateurs provinciaux est impair, le nombre
des sénateurs cooptés est majoré d'une unité."
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nateurs à l'âge de 18 ans. Ils n'ont voix délibérative qu'à l'âge
de 25 ans". A ce jour, il n'y a qu'un sénateur' de droit : l'hé
ritier présomptif du trône, le Prince Albert, frère du Roi Bau
douin.
En Espagne et en Italie, le Sénat est aussi, comme dans
les régimes présidentialiètes latino-américains, une Chambre de
représentation territoriale. D'après l'article 69 de la Constitu
tion espagnole, chaque province doit élire quatre sénateurs. La
Constitution italienne établit dans l'article 57, que le Sénat
est élu sur la base régionale et qu'aucune région ne peut avoir
un nombre de sénateurs inférieur à 6,.
d. Le rôle des partis' politiques.
L'article 25 pour la première fois dans l'histoire consti
tutionnelle du Chili, mentionna les partis politiques et leur don
na reconnaissance constitutionnelle; mais c'est l'unique réfé
rence aux partis dans la Constitution originaire de 19 25. Il n'y
a pas dans cette Constitution de définition du parti politique;
seul le règlement de la Chambre des Députés donne une définition
du parti politique : en effet, l'article 36 précise que les par
tis sont "les grandes entités à( caractère politique, social ou
économique, dont les autorités directives centrales ont enregis
tré leur dénomination respective devant le directoire du registre
électoral et à condition qu'ils aient comme représentation à- la
Chambre au moins douze députés".
Ensuite, avec la réforme constitutionnelle prom.ulguée par
la loi n° 17.398 du 9 janvier 1971, qui établit ce que l'on a
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appelé le "statut de garanties constitutionnelles" , on élabora,
dans le nouvel article 9 de la Constitution, plusieurs nouvelles
dispositions constitutionnelles qui ont trait aux partis politi
ques. Cet article reconnaît la faculté pour tous les Chiliens de
-se grouper en partis politiques, auxquels on reconnaît la qualité
de personnes juridiques de droit public; on leur reconnaît en
outre comme objectif celui de "concourir de manière démocratique
à déterminer la politique nationale".
Le même article 9 reconnaît la liberté pour les partis po
litiques de se doter dp. l'organisation interne qui soit la plus
• efficace,gjour définir et modifier leurs déclarations de
principes et programmes et accords sur la politique concrète; on,
leur reconnaît aussi la pleine liberté pour présenter les candi
dats aux élections du Président de la République, des parlemen
taires et des échevins; pour maintenir des secrétariats de pro
pagande et de moyens de communication et en général pour dévelop
per leurs activités propres.
De la même manière, l'article 9 garantit aux partis politi
ques l'accès à tous les moyens de communication de l'Etat ou con
trôlés par l'Etat, dans les conditions que la loi détermine et
dans le but de "garantir une expression adéquate aux divers sec-
teurs^_d'opinion en proportion des suffrages obtenus par chacun
d'eux lors de la der-îiiere__élection générale de députés, sénateurs
ou échevins.
(x) Ce statut de garanties constitutionnelles naît d'une initia
tive de la démocratie chrétienne après l'élection présiden
tielle de. 1970 où le groupe des partis politiques appelé "Uni
té Populaire" obtint la première majorité relative avec 36%
des voix. La démocratie chrétienne reconnaît immédiatement
le droit moral de M. Allende d'être proclamé Président de la
République dans le Congrès National, mais devant la réalité de
l'idéologie marxiste léniniste de plusieurs partis de l'Unité
Populaire et avec quelques secteurs qui soutenaient la légiti
mité de la violence comme chemin politique pour prendre le
pouvoir, la démocratie chrétienne exigea pour appuyer M. Allen
de au Congrès National, l'approbation d'un statut constitution
nel qui garantisse pendant le gouvernement de M. Allende, la
pleine existence de quelques libertés et droits essentiels à
la démocratie.
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D'autre part, la loi 17.3^37 du 24 octobre de 1970 relative
à la Télévision Nationale, garantit aux partis politiques trois
faciiiltés : 1. le droit de diffuser les idéologies politiques par
la télévision au moyen des "espaces de culture politique"; 2. le
droit de propagande électorale pour chaque élection générale ordi
naire; 3. le droit de réponse pour les partis d'opposition qui
peuvent le faire effectivement chaque fois que le Président de la
République utilise ce moyen de communication.
Ainsi, les partis politiques au Chili, à partir de la ré
forme constitutionnelle de 19 71 avaient un statut constitutionnel
qui garantissait la liberté d'organisation, la liberté idéologi-
que^'ët programmatiquey l'e "dro-it—d-e—pr-ésenter leurs candidats aux
élections, le droit de participer dans les plébiscites ou réfé
rendums et le droit à la propagande et à l'utilisation des moyens
de communication étatiques ou contrôlés par l'Etat.
Dans les régimes présidentialistes latino-américains, les
Constitutions contemporaines dxi Venezuela de 19 61, de l'Equateur
de 1977 et du Pérou de 1979, établissent tout comme la Constitu
tion chilienne le droit des citoyens de s'associer en partis po
litiques (article 114 de la Constitution du Venezuela; article
36 de la Constitution de l'Equateur, et article 68 de la Consti
tution du Pérou), et reconnaissent le rôle fondamental des partis
dans la formation et la manifestation de la volonté populaire ain
si que leur qualité d'instrument essentiel pour la participation
politique de la citoyenneté et le libre exercice de leurs activi
tés propres dans le respect de la Constitution et des lois (arti
cle 114 de la Constitution du Vehe-zuela; articles 36 et 37 de la
Constitution de l'Equateur et article 68 de la Constit-ution du
Pérou). En outre, la Constitution de l'Equateur, dans son article
37, établit le monopole des partis pour présenter des candidats
aux élections populaires, les candidats devant être militants des
partis politiques; au surplus, l'article 38 de cette même Cons
titution établit l'élimination des partis qui n'ont pas réussi à
obtenir le quotient électoral signalé par la loi. La Constitution
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du Pérou, en ses articles 70 et 71, établit le droit pour les par
tis politiques, â l'accès gratuit aux moyens de communication so
ciale appartenant à l'Etat, en proportion de l'importance des ré
sultats des dernières élections parlementaires et l'accès gratuit
aux moyens de communication sociale appartenant à l'Etat, durant
les campagnes électorales, pour tous les partis régulièrement ins
crits. Deux Constitutions établissent que les partis politiques
doivent soutenir un programme d'action démocratique et des métho
des démocratiques pour obtenir le pouvoir dans l'Etat : il s'agit
de la Constitution du Venezuela, article 114, et de celle de l'E
quateur, article 38, alinéa 1er.
Dans la Constitution des Etats-Unis, il n'y a aucune men
tion des partis politiques, mais le système politique fonctionne
avec deux partis traditionnels (le parti démocrate et le parti
républicain). Dans la Constitution belge, il n'y a pas non plus
de référence aux partis politiques, mais le système électoral re
connaît par le biais de la présentation des listes électorales
et le système de représentation proportionnelle, le rôle des par
tis politiques dans la formation de la volonté démocratique de la
nation.
D'ailleurs, quelques autres Constitutions parlementaires
comme la Constitution de l'Italie et de l'Allemagne Fédérale, con
sidèrent dans leurs textes le rôle des partis politiques et éta
blissent des lois qui règlent leur fonctionnement et leurs moyens
financiers entre autres matières, comme nous le verrons dans la
quatrième partie de ce travail.
e. Le mandat représentatif et la 'di-s'ciplln'ë des' partis.
Les constituants ont choisi parmi les différents régimes
politiques, le régime républicain et démocrate représentatif <ar-
ticle 1 de la Constitution). D'autre part, la Constitution éta
blit dans l'article 2 que la souveraineté réside dans la nation,
laquelle en délègue l'exercice aux autorités établies par la Cons-
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titution.
Ainsi, les parlementaires sont représentants de la Nation,
élus par le peuple, mais ils ne sont pas des mandataires parce
qu'il n'y a pas de liens de droit entre les électeurs et les élus.
L'élu dispose librement de sa représentation durant toute la pé
riode parlementaire; en effet, dans la Constitution chilienne,
il n'existe pas de notion de mandat impératif et les électeurs
ne pourraient assigner un élu devant les tribunaux pour méconnais
sance des promesses électorales. Les électeurs peuvent seulement
sanctionner l'élu par la non-réélection; mais d'ailleurs, dans la
réalité, il n'y a aucun principe de droit qui empêche les parle
mentaires d'être soumis à la discipline d'un parti politique.
L'article 9 de la Constitution reconnaît la pleine liberté des
partis politiques de se donner l'organisation interne qu'ils con
sidèrent comme adéquate.
De cette manière, les parlementaires élus par leurs partis
sont soumis à leurs règles internes, à l'ordre du parti et à la
discipline dans les votes. Le parti, face à l'indiscipline d'un
parlementaire, peut le sanctionner à divers degrés, jusqu'à l'ex
pulsion du parti.
Mais si un parti peut expulser un parlementaire, aucun par
ti politique ne peut obliger le parlementaire à démissionner de
ses fonctions pour le sanctionner de son indiscipline; l'élu gar
de sa charge parlementaire. Dans la réalité, néanmoins, le parle
mentaire expulsé de son parti, perd l'appui de son association po
litique et court de grands risques d'être définitivement évincé
aux prochaines élections.
Dans la pratique politique chilienne, pendant la durée
d'application de la Constitution de 19 25, surtout au cours de la
période 19 64-19 73, les partis politiques, par leurs règles inter
nes, transformèrent en fait la représentation nationale en mandat
du parti comme nous le verrons dans le deuxième chapitre de cette
partie.
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D'autre part, le mandat parlementaire n'est pas obligatoi
re. Le parlementaire a le droit de démissionner, droit reconnu
dans l'article 26, alinéa 2, de la Constitution; cet article dit
que la Chambre des Députés et le Sénat ont qualité pour se pronon
cer sur l'acceptation de la démission des parlementaires "si les
motifs sur lesquels celle-ci est fondée sont de nature telle qu'
ils les mettent dans l'impossibilité physique ou morale d'exercer
leur charge".
En accord avec cette analyse, nous pouvons conclure que le
parlementaire est un représentant de la nation et non un mandatai
re de ses électeurs, mais dans la réalité politique, il est un
-parlementaire soumis à la discipline de son association politique;
la représentation parlementaire n'est pas obligatoire et les par
lementaires peuvent démissionner pendant la période de leurs fonc
tions .
Ces principes de la démocratie représentative se trouvent
dans presque toutes les Constitutions d'Amérique du Sud, comme la
Constitution du Pérou de 19 79 à l'article 176, qui établit égale
ment que les parlementaires sont les représentants de toute la
nation et non seulement de la circonscription électorale par la
quelle ils ont été élus. Par ailleurs, le mJêine article 176 sti
pule que les parlementaires ne sont pas soiimis à mandat impératif.
Finalement, l'article 178 dit que le parlementaire ne peut pas dé
missionner de son mandat législatif. C'est dans le même sens que
s'expriment les Constitutions du Venezuela, de l'Argentine et de
la Colombie par exemple. Une autre Constitution de l'Am.érique
Latine reconnaît seulement la possibilité de participer dans une
élection parlementaire comme candidat si on est présenté par un
parti politique : il s'agit de la Constitution de l'Equateur de
19 77, qui, dans son article 62, stipule que les membres de la Cham
bre agiront avec -sens national; mais dans la pratique, en établis
sant que les candidats doivent être présentés par un parti politi
que reconnu légalement, on transforme la représentation en un man
dat du parti (article 56 de la Constitution). C'est ainsi qu'on
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peut soutenir que la Constitution de l'Equateur prend ses distan
ces par rapport à la conception classique du mandat représentatif.
Aux Etats-Unis, les parlem.entaires exercent un mandat re
présentatif; il n'y a pas de mandat impératif et la discipline
de vote des parlementaires des partis est très faible. Au contrai
re, en Angleterre, si les parlementaires sont bien les représen
tants de toute le nation, il y a, comme dans plusieurs pays d'Amé
rique du Sud, une grande discipline des parlementaires des partis
et certains parlementaires sont, d'ailleurs, particulièrement
chargés de son respect : les. "Whips". Cette réalité existe aus
si en Belgique où l'article 32 de la Constitution n'interdit pas
aux parlementaires d'observer certaines disciplines des partis.
Ainsi, à l'époque contemporaine, par l'existence des par
tis, les parlementaires transforment chaque fois plus le caractère
représentatif de leur mandat dans le sens d'un mandat du parti
politique sur la'liste duquel ils ont été élus. Cette réalité est
exprimée par les Anglais dans l'adage suivant ; "le parlementaire
dit voter avec son parti comme un gentleman et non selon sa cons
cience, comme un sauvage".
Cette perspective de limitation du mandat représentatif
par la discipline des parlementaires qui appartiennent aux partis
politiques, est renforcée par l'organisation du Parlement. C'est
ainsi que, conformément à l'autonomie réglementaire du Parlement,
chaque Chambre édicté son propre règlement sans la participation
de l'exécutif ni de l'autre Chambre; ce règlement a force obli-
gatoire.
Le Règlement de chaque Chambre parlementaire établit les
"comités" parlementaires, dans lesquels les parlem.entaires se
groupent par affinités politiques. Les "comités" sont, selon
l'article 13 du Règlement du Sénat, les organismes de relation
entre le bureau et l'assemblée pour les démarches des affaires
soumises à leur connaissance. A la Chambre des Députés, chaque
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parti nomme un comité, à raison d'un membre par douze représen
tants à la Chambre. Tout député, selon l'article 38 du Règlement,-
doit appartenir â un "comité". Les "comités" perm.ettent ainsi aux
partis politiques de discipliner les parlementaires pour la discus
sion, l'analyse et le vote des différents projets ou motions de
loi .
D'ailleurs, le "comité" représente tous les membres qui
font partie des réunions avec les autres "comités" et le bureau
de la Chambre qui, ensemble, prennent tous les accords de fonction
nement des Chambres.
Les fonctions les plus importantes des "comités" parlemen
taires sont de solliciter la clôture des débats, de former la ta
ble de "despacho inmediato", de procéder à la désignation des .
commissions parlementaires et le droit de réclamer au sujet de la
conduite du bureau de la Chambre.
C'est ainsi que toute l'activité des Chambres est sous le
contrôle des "comités" parlementaires et donc, des parlementaires
désignés par leurs partis politiques pour maintenir la discipline
au sein de ses membres. L'indiscipline d'un parlementaire peut
être sanctionnée par les "comités" parlementaires et, en définiti
ve, le parti peut prendre la mesure de l'éliminer de la liste pour
les prochaines élections parlementaires.
f . Le Parlement partage' avec le' Président de' la' Répioblique
la fonction légis'l'a'tive.
Nous avons déjà vu que la Constitution de 1925 établissait
le princ^ê.^d^ la s^épaj:4_;^ioi^d^ pouvoirs. C'est ainsi que la
Constitution donne à l'exécutif et au législatif une certaine
puissance et une certaine compétence distincte. De cette façon-
là, la Constitution établit le partage de la fonction législative
entre l'exécutif et le législatif, mais tous les deux participent
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à différents degrés dans cette fonction; ils sont des co-législa-
teurs.
Le pouvoir exécutif participe à la fonction législative
par l'initiative de la loi (et l'initiative ^c1usijye_da,ns certains
domaines), le droit de veto suspensif et item veto et la détermi
nation de l'urgence des démarches législatives de chaque projet,
comme nous avons déjà vu dans l'analyse des attributions du pou
voir exécutif.
L'organe 1ég-ablatif, à son tour, est appelé à statuer au
moyen de la discussion et approbation en toute matière législative
conformément à l'article 44 de la Constitution, qui établit qu'une
"loi est nécessaire pour". D'autres articles de la Constitution
établissent aussi d'autres matières qui ne peuvent être réglées
que par la loi. C'est ainsi que l'organe législatif dispose lar
gement de la faculté de statuer librement sauf dans les matières
expressément interdites par la Constitution. On peut soutenir
ainsi que le législateur dispose d'un "résidu de souveraineté"
et que l'organe exécutif peut seulement statuer en matière régle
mentaire dans le cadre établit déjà par les lois.
Ainsi, la Constitution établit pliiBi^urs^jna^^^ qui relè
vent de la compétence exclusive du législateur.
Il s'agit des matières suivantes :
la compétence exclusive du législateur en matière financière :
éest-à-dire imposer des contributions de quelque nature que ce
soit, en supprimer, les répartir le cas échéant entre les provin
ces et communes et déterminer leur proportionnalité ou leur pro
gressivité (article 44, n° 1); autoriser les emprunts ou opéra
tions du même genre; opérations qui peuvent compromettre le cré
dit et la responsabilité financière de l'Etat (article 44, n° 2);
autoriser l'aliénation des biens de l'Etat ou des municipalités,
leur affermage ou concession pour plus de vingt ans (article 44,
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n° 3); approuver annuellement l'évaluation des rentrées budgé
taires et fixer dans la même loi les dépenses de l'administration
publique (article 44, n° 4); équiper de grands ports et établir
des douanes (article 44, n° 7, deuxième partie).; indiquer les
poids, aloi, valeur, type et dénomination des monnaies et système
des poids et mesures (article 44, n° 8).
Dans le numéro 1 de l'article 44, il y a plusieurs modifi
cations d'importance par rapport à la Constitution de 1833; cel
le-ci établissait une loi à caractère permanent pour imposer les
contributions et une autre loi, dont les effets étaient seulement
valables pour un certain délai, dont la mission, était d'autoriser
la perception des contributions; cette deuxième loi avait vigueur
seulement -pour dix-huit mois. La Constitution de 1925 fait dispa
raître la loi périodique et les deux effets se trouvent dans une
même jloi qui impose la contribution pour le délai qu'elle détermi
ne ou jusqu'à ce qu'une autre loi soit édictée en cette matière.
D'autre part, l'unique nouvelle disposition constitution
nelle en cette matière est le niiméro 3 de l'article 44 qui man
quait dans la Constitution précédente de 1833. Toutes les autres
dispositions signalées ont des précédents dans la Constitution de
1833 .
la compétence exclusive du législateur en matière administrative
est la suivante : créer ou supprimer des emplois publics, détermi
ner ou modifier leurs attributions, augmenter ou diminuer leurs
dotations, accorder des pensions de grâce et accorder les honneurs
publics aux grands serviteurs de l'Etat (article 44, n° 5); éta
blir ou modifier la division politique ou administrative de l'Etat
(article 44, n° 7); indiquer la ville où doit résider le Prési
dent de la République, où doivent avoir lieu les sessions du Con
grès National et où doit fonctionner la Cour Suprême (article 44,
n° 15) .
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Toutes ces dispositions ont leur précédent dans la Consti
tution de 1833 avec quelques modifications de rédaction.
la compétence exclusive du législateur en matière parlementaire :
il s'agit seulement de la disposition de l'article 44, n° 6 qui
dit : "fixér l'indemnité des Députés et Sénateurs".
la compétence exclusive du législateur en matière militaire : il
s'agit de : fixer les forces de terre et de mer qui doivent exis
ter en temps de paix et en temps de guerre (article 40, n° 9);
autoriser l'entrée des troupes étrangères sur le territoire de la
République en indiquant la durée (article 40, n° 10); autoriser
la sortie de troupes nationales hors du territoire de la Républi
que en indiquant la durée (article 44, n° 11); approuver ou dé
sapprouver les déclarations de guerre proposées par le Président
de la République (article 44, n° 12).
En ce qui concerne la disposition de l'article 44 n° 9, il
y a une différence avec la Constitution de 1833; dans cette der
nière, la loi qui fixait les forces de mer et de terre était à
caractère périodique et avec une durée de dix-huit mois. La Cons
titution de 19 25 établit que la loi qui fixe les forces de terre,
mer et air est à caractère permanent.
Les dispositions de l'article 44, n° 10 et 11, ont leur pré
cédents dans la Constitution de 1833, article 37, n° 7 et 9. Il
est seulement nécessaire d'ajouter que, en accord avec cette Cons
titution, si le Congrès approuve la déclaration de guerre, celle-
ci implique la sortie des troupes à l'extérieur du pays et il n'est
pas nécessaire de la solliciter expressément.
La déclaration de guerre trouve son précédent dans l'arti
cle 36, n° 2, de la Constitution de 1833.
la compétence exclusive du législateur' en: ma'tièye' politique : il
s'agit de : restreindre la liberté personnelle et la liberté de
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la presse; suspendre ou restreindre l'exercice du droit de réu
nion quand cela est nécessaire pour le maintien de la défense de
l'Etat, la conservation du régime constitutionnel et la paix inté
rieure et seulement pour des périodes ne pouvant excéder six mois
(article 44, n° 13); et accorder des grâces générales et des am
nisties (article 44, n° 14). La Constitution de 1833, réform.ée
en 1874, prévoyait les lois de pouvoirs extraordinaires : ces lois,
édictées conformément à l'article 44, n° 13 actuel, ont une durée
d'un an; la Constitution de 19 25 restreint cette durée à un dé
lai de six mois. L'essence des lois de pouvoirs extraordinaires
est qu'elles sont à caractère éminemment transitoires. D'autre
part, si ces lois établissent des peines, celles-ci ne pourront
être appliquées que par les tribunaux existants, comme l'établis
sait le même article 44, n° 13, en ajoutant dans la dernière par
tie que : "en dehors des cas indiqués par le présent article, au
cune loi ne pourra suspendre ou restreindre les libertés et droits
accordés par la Constitution".
D'autre part, la disposition de l'article 44, n° 14, a son
précédent dans l'article 37, n° 11, de la Constitution de 18 33.
En dehors des matières de l'article 44 de la Constitution,
il y a d'autres articles qui ajoutent des matières qui peuvent
être réglées uniquement par la loi; ainsi, nous trouvons par exem
ple les matières suivantes : nationalité (article 5, numéros;'3 et
4 de la Constitution); réhabilitation de la nationalité (article
6 de la Constitution); inscription électorale (article 7 de la
Constitution); réglementation de la liberté d'imprimerie (arti
cle 10, n° 3 de la Constitution); réglementation de la propriété
en fonction sociale (article 10, n° 10 de la Constitution); in
terdiction de travaux et industries (article 10, n° 14 de la Cons
titution) ; absence des parlementaires de la République pour plus
d'un an (article 31 de la Constitution); l'organisation des mi
nistères (article 73 de la Constitution); et organisation des tri
bunaux de justice (article 81 de la Constitution).
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La compétence générale du Parlement en matière législative
est affaiblie .par l'initiative exclusive de loi du Président de
la République dans plusieurs domaines économiques et financiers
déjà analysés sous le paragraphe des attributions législatives
du Chef de l'Etat.
L'autre facteur d'affaiblissement de la compétence léqis-
— — '
lative du Parlement résulte de l'existence des lois d'habilitation
législative du Chef de l'Etat, qui permettent à l'exécutif d'édic-
ter des décrets ayant force de loi dans des matières du domaine
de'^ la loi "et" de statuer sans la participation du Congrès. Il y
a ainsi une délég^ion ou transfert de compétence du pouvoir lé-.
*1— 5*
gislatif au pouvoir exécutif."
Au Chili, jusqu'à la réforme constitutionnelle de 1970, les
lois d'habilitation législative de l'exécutif trouvent leur source
non pas de façon directe dans la Constitution, mais précisément
dans la loi d'habilitation et c'est ce qui explique que le légis
lateur fixe lui-même l'étendue de la compétence, les conditions
et la durée de celle-ci; pendant la durée de la délégation légis
lative, la compétence exclusive du pouvoir législatif pour sta
tuer en la matière se trouve remplacée par la compétence du pou
voir exécutif en la matière, mais non exclusive, dans la mesure
où le Parlement peut réviser après la période de délégation, les
normes édictées par l'exécutif et les modifier en vertu de leur
compétence normale en matière législative, mais les décrets ayant
force de loi édictés par l'exécutif ont force obligatoire depuis
leur signature par le Président de la République et la publication
dans le Journal Officiel.
La vive discussion doctrinale sur la constitutionnalité
des lois d'habilitation législative de l'exécutif a eu pour effet
d'établir, par la réforme constitutionnelle de 1970, dans le texte
constitutionnel,une norme qui autorise explicitement le Parlement
à édicter des lois d'habilitation législative du Président de la
République. De cette façon-là, la Constitution devient la source
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directe de la délégation législative.
On peut estimer ainsi que la notion de loi, d'après la
Constitution, est établie fondamentalement dans le sens formel du
mot et non en fonction d'une définition ratione materiae. La.loi
est ainsi toute disposition votée par les Chambres et sanctionnée
par l'exécutif.
Ces lois d'habilitation législative existent aussi dans
des régimes parlementaires comjtie l'Italie, la Belgique et la Grèce.
En Italie, la délégation de la fonction législative au
Gouvernement est établie dans l'article 76 de la Constitution, qui
permet au Parlement de déléguer l'exercice de la fonction légis
lative à l'exécutif sous certaines conditions. Ainsi il faut que
le Parlement fixe les principes et critères de direction et que la
délégation soit faite seulement pour un temps limité et pour des
objets définis. Les décrets pris en vertu de cette délégation ont
la valeur d'une loi ordinaire, mais ces décrets perdent toute
"efficacité" rétroactivement s'ils ne sont pas convertis en loi
dans les soixante jours. Une fois convertis en loi, ils peuvent
abroger des lois antérieures, mais ne peuvent être abrogés que
par d'autres décrets ayant force de loi ou par des lois ordinai-
(25)
res .
En Belgique, les lois de pouvoirs spéciaux et les lois de
pouvoirs extraordinaires qui sont délibérés au Conseil des Minis-
(*)très et qui restent des actes de l'exécutif d'après l'article 78
de la Constitution belge, peuvent modifier la législation antérieu
re dans les matières énumérées dans la loi d'habilitation. Les
arrêtés pris en vertu des lois de pouvoirs spéciaux et de pouvoirs
(25) PIERANDREI, F.,' L' ' organisa tio n' cons titutionnell e, in la Cons-
titution itaTiehne dë 1948. Recueil d'Etudes. Paris, France,
1950, pp. 162-163.
(5f-) D'accord avec la theorie de l'atribution de compétence légis
lative.
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extraordinaires restent en vigueur jusqu'à 1'abrogation^.
La Constitution de la Grèce consacre depuis janvier 1952
une procédure législative extraordinaire, qui permet à l'exécutif
de prendre des décrets-lois pour régler des questi^ons urgentes,
sur avis d'une commission parlementaire spéciale, d'après l'arti
cle 35, n° 2-5, lorsque la Chambre n'est pas en session; ainsi,
ces décrets-lois ont force de loi.
C'est ainsi que dans des régimes politiques très différents
comme le Chili (régime présidentialiste) et les régimes parlemen
taires déjà signalés, il existe la technique et procédure de l'ha
bilitation de l'exécutif par le législateur pour régler par voie
d'arrêtés ou décrets ayant force de loi de matières qui sont nor
malement de la compétence du pouvoir législatif. Cette délégation
de compétence législative à l'exécutif n'existe pas dans le régi
me présidentiel des Etats-Unis, où le Congrès est maître de toute
l'activité législative.
I. La formation dea lois.-
L'élaboration des lois fait l'objet des articles 45 à 55
de la Constitution de 1925. C'est une des principales__pxéoccupa-
tions du Congrès.
L'initiative et le' dépôt .des lois.
Au Chili, il est nécessaire de distinguer entre l'initiati
ve ou l'origine des lois et le dépôt ou le début de la discussion
des projets de loi.
(26)-W.J. GANSHOF VAN DER MEERSCH. Sécurité -de. 1''Etat- et liberté
individuelle, i h Rapports néné'raux au Vè Co'ngrè's" Tnt-ernation-
nal de droit comparé. Bruxelles, 1950, p. 699.
-MERTENS, Josse. Le fo'ndem.e'nt juridique des lois' de Pouvoirs
spéciaux. Imprimerie J. Duculot, éditeur. Gem.bloux, Belgi
que, 1945, pp. 33-35.
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Comme nous l'avons déjà vu, dans la Constitution de 19 25,
l'initiative des lois peut venir du Président de la République et
du Congrès (Chambre des Députés ou Chambre des Sénateurs). Au
Chili, il n'y a pas d'initiative populaire de la loi.
Le dépôt de la loi peut être fait à la Chambre des Députés
ou au Sénat, sauf dans le cas de quelques projets qui doivent être
(K) (KK)présentés obligatoirement à la Chambre et d'autres au Sénat
Le Président de la République élabore les lois au moyen
d'un message et cette initiative prend le nom de "message", qui
est signé par le Président de la République etj-e. Min^tre d'Etat-
concerné. Chaque message de l'Exécutif comprend deux parties :
un exposé des motifs pour justifier la promulgation de la loi et
une explication de la portée de ses dispositions. L'initiative
des lois par la Chambre ou le Sénat s'appelle "motion" et celle-
ci ne peut pas être signée par plus de dix députés ou de cinq sé
nateurs {article 45). .
L'urgence dans le vote' d'une' loi.
L'exécutif peut, selon l'article 46 de la Constitution,
"demander l'urgence pour le vote d'un projet"; celle-ci est pré
vue à l'alinéa deux du même article; "la demande d'urgence peut
intervenir à chaque période d'élaboration de la loi", c'est-à-dire
que le Président de la République peut déclarer 1'"urgence pour un
projet de loi, à n'importe quelle phase de la procédure. Dans ce
cas "la Chambre compétente devra se prononcer dans un délai de
trente jours" s'il s'agit de la première ou deuxième démarche cons
titutionnelle et dans les quinze jours dans les autres cas. Ain
si, l'exécutif peut demander l'urgence, mais c'est la Chambre con
cernée qui fait la qualification de l'urgence. Les règlements
(k) Les projets de loi sur les contributions, le budget et le re
crutement.
(kk) Les projets de loi sur la grâce générale et l'amnistie.
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( K ^des Chambres précisent les modalités d'application de l'urgence .
Les règlements des Chambres établissent trois degrés d'ur
gence. La simple urgence laisse vingt jours au Sénat et trente
jours à la Chambre pour procéder au vote (article 28 3 du règlement
de la Chambre et article. 130 du règlement du Sénat) . • La haute
urgence laisse dix jours au Sénat et huit jours à la Cham.bre pour
procéder au vote (article 284 et 131 respectivement des règlements
de la Chambre et du Sénat). L'extrême urgence ou discussion im
médiate selon le règlement du Sénat permet de disposer de trois
jours pour chacune des Chambres afin de se prononcer sur le pro
jet (article 285 et 133 respectivement des règlements de la Cham
bre et du Sénat).
L'urgence au Chili n'a pas une efficacité absolue comme
moyen de renforcer l'importance du Gouvernement. Lorsque le pro
cédé est utilisé, il n'aboutit pas nécessairement â une adoption
du projet dans les délais souhaités par l'Exécutif. La même Cons
titution, suite à la réforme de 1970, prévoit que pendant la ses
sion ordinaire, les Chambres peuvent se mettre d'accord pour que
le délai d'urgence d'un projet soit suspendu si la comm.ission qui
les examine est saisie de deux ou plusieurs projets avec urgence
(article 46, alinéa 2 de la Constitution). Cette limitation est
d'ailleurs plus rigoureuse encore dans le règlement du Sénat qui,
en son article 138, interdit à cette assemblée ou à ses commis
sions de prendre en considération plus d'un projet déclaré urgent.
Ainsi, les Chambres peuvent ralentir la procédure législative se
lon sa volonté politique et disposent toujours du refxis de concours
pour obtenir la discussion de textes estimés non urgents par le
Gouvernement. D'autre part, il n'y a pas de sanction pour la Cham
bre qui n'approuve pas un projet déclaré urgent par le Président
de la République.
(h) Les articles 282 à 190 dxi règlement de la Chambre des Députés
et les articles 129 à 138 dxi Sénat.
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Le début du projet et le travail des coitiinissions.
Tout projet reçoit dans les Chambres deux lectures. La
première lecture est faite sur base de l'idée fondamentale du pro
jet. Au cours de cette lecture on peut formuler uniquement les
modifications (corrections ou additions). Une fois que le débat
est clôturé, on vote sur le projet en général et s'il est approuvé
il doit passer à la commission qui le concerne avec les modifica-
tions formulées . Les articles du projet qui n'ont pas reçu
d:'.amendem.ents sont considérés comm.e approuvés par la Chambre. La
commission étudie de nouveau le projet avec les amendements qui
peuvent êtré approuvés ou repoussés par la commission; celle-ci
fait un deuxième rapport et propose â la Chambre le texte défini
tif du projet. ' La deuxième lecture du projet consiste en un débat
article par article du projet, mais seulement sur-les articles
qui ont reçu des indications. Les indications repoussées par la
commission doivent être appuyées par la signature de quarante par
lementaires pour être considérés à nouveau en séance plénière de
la Chambre.
Ainsi, le travail fondamental de l'élaboration de la loi
est fait dans les commissions, des Chambres.
Le projet-qui.est repoussé â la Chambre des le début "ne
pourra pas être représente au Congarès un délai d'un an"
conformément â l'article 47 de la Constitution.
Avec la réforme consitutionnelle de 1970, on incorpora à
l'article 51 de la Constitution les alinéa 2, 3 et 4. L'alinéa
3 dispose que l'approbation des projets de loi, dans les commis
sions, peut être considérée comme approbation par la Chambre con
cernée dans certains cas. Pour qu'un projet de loi soit directe-
(k) La commission concernée a fait déjà un premier rapport avant
la première lecture en séance plénière et c'est le parlemen
taire rapporteur qui donne son avis sur le projet à la Chambre,
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temerit approuvé dans la commission sans être^discuté à la Chambre,
il faut que les règlements du Sénat ou de la Chambre ou une loi
le permette (référence à l'article 51 de la Constitution); il
faut aussi que les projets soient approuvés en général par la
Chambre concernée; la commission peut seulement approuver en par
ticulier le projet de loi.
Dans le délai de cinq jours, après l'approbation du projet
•jôar la commission, le Président de la Rêpubliaue, ou 25% des séna
teurs en fonction, ou 20% des députés si le projet est à la Cham
bre, peuvent demander que le projet soit envoyé à la Chambre pour
discussion et approbation en particulier.
D'autre part, l'alinéa 4 de l'article 51 précise que l'on
ne peut pas omettre la discussion ni le vote particulier dans la
Chambre concernée pour les projets suivants : la réforme consti
tutionnelle, les projets qui réglem.entent, restreignent ou suspen
dent les droits constitutionnels ou leurs garanties, sauf l'admis
sion aux emplois fiscaux, le droit d'user, de jouir et de dispo
ser de la propriété et leurs limitations ou obligations et la pro
tection du travail, des industries et oeuvres de prévision socia
le; les projets relatifs à la nationalité, citoyenneté ou élec
tions; les projets sur les contributions ou impôts; les projets
qui autorisent la déclaration de guerre; les projets de déléga
tions des facultés législatives; et les projets de traités inter
nationaux .
Ainsi, nous pouvons voir l'importance et la puissance des
commissions dans l'organisation et l'activité des Chambres.
Un autre aspect important du fonctionnement des commissions
consiste en ce que, dans chaque commission, les partis disposent
d'un nombre de sièges proportionnel à leu"^r im.portance numérique,
selon les dispositions de l'article 68 du règlement de la Chambre.
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. La Navette des projets de loi.
Le projet approuvé par une Chambre doit être débattu dans
l'autre Chambre (article 48). Si le projet est repoussé ou modi-
(k)fié à la Chambre de révision , il retournera devant la Chambre
qui l'avait déposé pour être à nouveau examiné. De cette manière,
la Chambre saisie en premier lieu se trouve en' fac.e de deux situa
tions différentes : 1) le projet a été modifié par la Chambre de
révision; 2) le projet a été repoussé par la Chambre de révision.
Dans le premier cas, les additions ou corrections doivent
être votées, par la Chambre saisie en premier lieu, à la majorité
des membres présents parce qu'elles doivent être considérées comme
élaborées par la Chambre qui est intervenue en deuxième lieu, la
Chambre du début étant considérée comme la Chambre de révision.
Ainsi, si les additions ou corrections sont repoussées, le projet
retournera pour la.deuxième fois devant la Chambre qui est inter
venue en deuxième lieu; celle-ci peut approuver à nouveau les
additions ou corrections à la majorité des deux tiers des membres
présents et le projet retournera devant la Chambre qui l'avait
déposé. Les additions ou corrections seront repoussées par la
Chambre du début si les deux tiers des membres votent en ce sens
(article 50 de la Constitution).
Si la Chambre qui est intervenue en deuxième lieu (Chambre
de révision) repousse dans sa totalité le projet approuvé par la
Chambre du début, celle-ci peut insister sur le projet approuvé
par les deux tiers des membres présents, sous peine de le voir dé
finitivement rejeté. Le vote à la majorité des deux tiers provo
que une nouvelle transmission à la deuxième Chambre ttui doit, elle
aussi, réunir les deux tiers pour confirmer son refus, sinon le
texte est définitivement adopté (article 49 de la Constitution).
(k) Chambre qui est intervenue en deuxième lieu.
158,
Sur base de ces dispositions, nous pouvons conclure qu'au
Chili, il n'y a pas de prééminence d'une Chambre sur l'autre pour
voter la loi. Aucune des Chambres ne possède le moyen d'imposer
sa volonté à l'autre.
Les commissions mixtes.
Dans le cas où les Chambres manifestent des idées divergen
tes sur un projet et dans le but d'obtenir quelque solution sus
ceptible d'éviter l'échec des lois très importantes pour le pays,
la Constitution prévoit dans l'article 51 la possibilité de dési-
gner des commissions mixtes pour "résoudre de commun accord les
difficultés soulevées".
Les commissions mixtes peuvent seulement "proposer" et non
déterminer la form.e et le mode de règlement des difficultés ren
contrées, ce qui est la conséquence du principe qui interdit aux
Chambres de déléguer leurs compétences législatives, renonçant de
ce fait â l'autonomie de leurs intentions et idées.
Le projet présenté par la commission mixte doit être approu
vé ou repoussé par les Chambres, sans aucune possibilité d'agir
autrement.
La réforme constitutionnelle de 1970 prévoit dans l'arti
cle 51 de la Constitution la possibilité poxir les règlements des
Chambres d'établir des commissions mixtes dans n'importe quelle
étape constitutionnelle du projet de loi. Ainsi, dans les projets
complexes et importants, les Chambres peuvent former une commis
sion mixte même avant de commencer l'examen à la Chambre du début,
dans la première étape constitutionnelle. Mais cette disposition
constitutionnelle est facultative et non obligatoire pour les
Chambres.
Lorsqu'un projet a été voté par les deux Chambres, il est
envoyé au Président de la République qui, s'il l'approuve, le pro-
(k) Les commissions mixtes sont composées d'un nombre égal de dépu
tés et de sénateurs.
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mulgue comme loi (article 52 de la Constitution).
Le veto présidentiel.
Si le Président de la République désapprouve le projet, il
le retournera à la Chambre dans un délai de trente jours. C'est
le veto présidentiel qui établit la prépondérance du Président de
la République dans la procédure législative, comme nous l'avons
déjà vu dans le paragraphe sur les attributions législatives du
Chef de 1'Etat.'
Le veto présidentiel doit être opposé dans le délai de
~treTit'-è—j-ours-mais si la session est terminée avant ce délai, le
Président de la République peut opposer son veto dans les dix
jours suivant la nouvelle session du Congrès (article 53 et arti
cle 55 deuxième alinéa). Si le Président n'oppose pas son veto
dans le délai prévu, ledit projet sera considéré comme approuvé
et devra être promulgué (article 55).
Dans le cas du veto présidentiel, les Chambres peuvent ap
prouver les observations ou les repousser totalement ou partielle
ment.
Si les Chambres approuvent les amendements du Président de
la République, le projet doit retourner au Président et celui-ci
doit le promulguer et le publier (article 54 de la Constitution).
Si les Chambres repoussent la totalité ou une partie des
observations et persistent à maintenir le projet qu'elles avaient
déjà approuvé par les deux tiers de chaque Chambre, celui-ci re
tournera devant le Président pour être promulgué, selon les dis
positions de l'article 54.
D'autre part, si les Chambres repoussent les amendements
du Président à la majorité â la Chambre et a-u Sénat, mais s'il
n'y a pas les deux tiers dans chaque Chambre pour insister sur le
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projet originaire approuvé par le Congrès, il n'y aura pas de loi
en la matière.
L'interdiction des lois "raiscelaneas" .
La réforme constitutionnelle de 1970 interdit au Président
de la République et au Congrès de profiter du vote d'une loi, pour
amener à discussion des matières qui sont sans rapport avec les
idées fondamentales du projet en discussion (article 48, alinéa
premier et article 53, alinéa deux de la Constitution). Cette ré
forme a pour but d'éviter les lois appelées "miscelaneas" dans
lesquelles il y a des matières très différentes et sans lien entre
elles. Cette réforme permet d'améliorer la technique législative
et de faciliter la consultation et l'application des lois.
L'adoption implicite des' lois de' finances.
Conformément à la Cons'titution chilienne de 1925, il y a
possibilité, selon l'article 44, n° 4^ , d'adoption implicite des
lois de finances dans le but d'éviter le refus de concours des
Chambres. Ainsi, lorsqu'à l'expiration d'un délai de quatre mois
le budget n'a pas fait l'objet d'un vote positif, c'est le projet
présidentiel gui entre automatiquement en vigueur, mais en cas de
refus du budget par le Congrès, le Gouvernement n'a plus que la
ressource de présenter un autre budget.
En ce qui concerne l'élaboration des lois, la Constitution
de 19 25 introduit, par rapport à celle de 18 33, de nouvelles tech
niques qui visent à améliorer la production législative et à évi
ter quelques abus des parlementaires ; il s'agit de la clôture
des débats, des commissions mixtes, du mécanisme de l'urgence, de
l'approbation des lois en Commission et de l'interdiction des lois
miscelaneas; d'autre part, elle ajoute plusieurs modifications
(k) L'article 44, n° 4, limite à quatre mois la période au cours
de laquelle le Congrès peut examiner la loi des finances.
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dans la procédure d'approbation de la loi, surtout concernant le
droit de veto, comme nous l'avons déjà vu dans ce chapitre. .
Contrairement au Chili, aux Etats-Unis, en l'absence de
disposition formelle de la Constitution, une interprétation stric
te du principe de la séparation des pouvoirs a abouti à réserver
aux parlementaires l'exclusivité du droit d'initiative. Par ail
leurs, la pratique de la Belgique, en tant que régime parlementai
re, révèle que l'initiative des lois est généralement exercée par
les ministres. En Angleterre, il existe également une prépondé
rance de l'initiative gouvernementale au moyen des Government
bills sur les private members'bills ou propositions de loi des
(v)
parlementaires .
Dans la procédure d'élaboration de la loi aux Etats-Unis,
une bill ne peut être adoptée qu'après trois lectures à la diffé
rence de ce qui se fait au Chili où le projet de loi peut être
adopté après deux lectures.
La procédure de la Commission mixte des deux Chambres pour
la discussion en commun des projets de loi existe aussi dans d'au
tres Constitutions : la Loi Fondamentale de Bonn, d'après l'arti
cle 77, qui établit que la composition de cette Commission et sa
procédure sont déterminées par un règlement intérieur adopté par
la Diète fédérale et approuvé par le conseil fédéral; et la Cons
titution française qui, conformément à l'article 45, établit la
Coiranission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion entre l'Assemblée Nationale et
le Sénat. Aux Etats-Unis, la Comjnission mi-xte prend le nom de
"conférence commitee".
La procédure d'approbation des lois par les Commissions
est établie par la Constitution italienne, d'après l'article 72,
alinéa 3; le règlement des Chambres peut décider dans quels cas
(h) Documents d'études n° 13. La documentation française, avril
1972, pp. 3 et 4.
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et sur quelles formes l'examen et l'approbation des projets de loi
sont soumis à des Commissions composées de manière â refléter la
proportion des groupes parlementaires. D'ailleurs, le dernier
alinéa de l'article 72 établit que la procédure normale d'examen
et d'approbation directe par la Chambre doit toujours être adoptée
pour les projets de loi en matière constitutionnelle et électora
le et pour les projets de délégation de compétences législatives,
d'autorisation de ratifier des traités internationaux, d'approba
tion de budgets et comptes.
D'ailleurs, la procédure d'urgence pour les projets de loi
existe aussi dans d'autres régimes présidentialistes comme au Chi
li. Par exemple, nous pouvons signaler l'article 189 de la Cons
titution du Pérou, qui établit que les projets de l'exécutif en
voyés avec motion d'urgence, ont la préférence du Congrès. La
procédure d'urgence est aussi utilisée par la Constitution du Por
tugal, d'après l'article 173, qui établit que la procédure peut
être déclenchée à la demande du Gouvernement ou des députés. La
procédure d'urgence est aussi établie par la Constitution italien
ne qui, conformément à l'article 72, aliné 2, dispose que "le
règlement fixe la procédure rapide pour les projets de loi déclarés
urgents". Au Venezuela, la procédure d'urgence est adoptée sur
base de l'article 168, seulement avec l'accord des deux tiers des
membres des Chambres, accord qui permet d'approuver un projet de
loi déjà approuvé dans une Chambre,en une seule discussion,par
1'autre.
Des dispositions constitutionnelles analysées, le Pérou
uniquement, établit comme au Chili, la technique de l'urgence au
seul profit du Gouvernement.
II. Le Parlement, maître des se's's'lo'ns' o'rdXnai'r'e's' et alliée' au
Président de la République dans la convocation et fixation de
l'ordre du jour des sessions extraordinaires.
La Constitution de 19 25 maintient le critère de la procédu-
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re mixte de sessions établie par la Constitution de 18 33 : les
sessions ordinaires et les sessions extraordinaires.
Les sessions ordinaires sont ouvertes chaque 21 mai et clô
turées le 18 septembre. Pendant la durée des sessions ordinaires,
le Parlement peut débattre et légiférer sur toute matière d'ordre
législatif sans aucune limitation imposée par le Président de la'
République. Le Chef de l'Etat seulement peutd'après l'article
72, n° 3 de la Constitution, proroger la session ordinaire par un
délai qui n'est pas fixé d'avance, mais qui est limité cependant
par l'ouverture de la prochaine période ordinaire de sessions. Le
Président de la République ne peut pas clôturer les sessions ordi
naires.
Le régime des sessions ordinaires est très diversifié dans
les Constitutions d'Amérique du Sud; les Constitutions du Pérou
et du Venezuela établissent deux sessions ordinaires annuellement ;
du 27 juin au 15 décembre et du 1er avril au 31 mai (article 168
de la Constitution du Pérou) et du 2 mars au 6 juillet et du 1er
octobre au 30 novembre (article 154 de la Constitution du Venezue
la) . D'ailleurs, la Constitution de l'Equateur établit un délai
de session ordinaire très court : à partir du 10 août de chaque
année et durant 60 jours sans prorogation.
Le délai constitutionnel de la durée des sessions ordinai
res est un élément important dans les Constitutions présidentia
listes pour établir d'une certaine façon, la liberté et l'autono
mie des assemblées d'exercer la fonction législative.
Aux Etats-Unis, la Constitution impose au moins une session
ordinaire chaque année (article 1, section IV, article 2), sans
établir l-a durée de celle-ci.
La Constitution de la Belgique, dans l'article 70, établit
que les Chambres se réunissent de plein droit tous les ans et
qu'elles "doivent rester réunies chaque année au moins quarante
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jours. Le Roi prononce la clôture de la session". En réalité,
les Chambres restent en session d'une façon permanente et le Roi
clôture symboliquement la session quelques joiirs avant la rentrée
{21)
constitutionnelle du Parlement
En Italie, il y a deux sessions ordinaires. En effet, d'a
près l'article 62, les Chambres se réunissent de plein droit le
premier jour non férié de février et d'octobre, sans .établir la
durée des sessions ordinaires. La Constitution espagnole prévoit
aussi deux périodes de sessions ordinaires qui sont, précise l'ar
ticle 7 3 de la Constitution, du premier septembre jusqu'au mois de
décembre, et la deuxième, du mois de février jusqu'au mois de juin.
La Constitution italienne ainsi que la Constitution du Por
tugal, qui, d'après l'article 177, établit une session ordinaire
annuelle du 15 octobre au 15 juin, sont les Constitutions qui ont
des périodes de sessions ordinaires plus longues, dans la mesure
où la majorité des Parlements disposent d'une période de sessions
ordinaires annuelles de 5 mois.
La Constitution de 19 25 établit dans l'article 57 que "le
Congrès tiendra des sessions extraordinaires sur. convocation du
Président de la République et en cas de demande du Président du
Sénat, sur la proposition de la majorité des membres de la Chambre
des Députés et du Sénat.
Ainsi, l'ouverture des sessions extraordinaires a lieu à
l'initiative conjointe de l'Exécutif et des parlementaires.
Dans la Constitution originaire de 1833, l'ouverture des
sessions extraordinaires était faite uniquement à l'initiative de
l'exécutif en accord avec le Conseil d'Etat et ce ne fut qu'après
la réforme constitutionnelle de 1874 que la Commission conserva
trice, en représentation du Congrès, put demander au Président de
(27) PERIN, François. Cours de droit Gôns tittitionnel. Livre II,
p. 259.
165.
la République la convocation extraordinaire des sessions, unique
ment dans le cas de circonstances extraordinaires et exceptionnel
les. Mais c'était une faculté du Président de la République de
convoquer ou non le Congrès extraordinaire.
Avec la réforme de 189 2, la Commission conservatrice avait
la faculté de convoquer le Congrès pour une session extraordianire
de jure propre ou à la demande écrite de la majorité des deux
Chambres.
De cette manière, la Constitution de 1925 consacre une
certaine autonomie des Chambres hors des sessions ordinaires et
la possibilité de se convoquer pour une session extraordinaire si
l'exécutif ne convoque pas. Ainsi, l'exécutif peut convoquer le
Congrès pour une session extraordinaire, mais non l'empêcher de
se réunir.
L'article 57, alinéa 2, ajoute ; "convoqué par le Président
de la République, le Congrès ne pourra s'occuper que des matières
indiquées dans la convocation, mais les projets de réforme cons
titutionnelle pourront être déposés, discutés et votés alors même
qu'ils ne figuraient pas dans la convocation"-.
La convocation du Président de la République à une session
extraordinaire est faite au moyen d'un écrit (oficio) dans lequel
il est nécessaire d'indiquer la date de la réunion du Congrès et
les matières. Mais pendant la durée de la session extraordinaire
convoquée par le Président, les parlementaires peuvent déposer
des projets de'réforme constitutionnelle,; les discuter et voter
sans aucun problème. C'est l'unique exception cons:itutionnelle
à la règle des matières indiquées dans la convocation du Président
de la République à la session extraordinaire.
Si le Président de la République ne convoque pas pour une
session extraordinaire, le Congrès peut s'auto-convoquer pour
"s'occuper de toutes les affaires de sa charge" selon l'article 57,
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alinéa 3. La convocation à une session extraordinaire du Congrès
est faite.par le Président-du Sénat.
Comme dans la Constitution du Chili, les Constitutions du
Pérou et de l'Equateur établissent des sessions extraordinaires
convoquées par le Président de la République, mais à la différence
de la Constitution chilienne, ils établissent un quorum des deux
tiers des membres de la Chambre dans le cas de l'Equateur (article
64 de la Constitution) ou des deux tiers de chacune des Chambres
dans le cas du Pérou (article 168 de la Constitution). Ainsi,
ces deux pays établissent un quorum plus élevé au Parlement pour
se convoquer aux sessions extraordinaires que la simple majorité
établie par la Constitution chilienne. D'ailleurs, la Constitution
du Venezuela prévoit que les sessions extraordinaires peuvent être
convoquées par la Commission déléguée du Congres qui fonctionne
en l'absence de la session (article 179 de la Constitution) ou
par le Président de la République (article 190, 8°). Cette situa
tion se retrouve dans les autres pays, avec la différence qu'au
Venezuela, c'est un organe représentatif du Congrès qui fonctionne
en l'absence de sessions de celui-ci, et c'est lui qui a l'attri
bution de convoquer à session extraordinaire.
Dans la Constitution des Etats-Unis, il n'y a aucune dispo
sition consitutionnelle qui permette la convocation par le Prési
dent de la République du Congrès à une session extraordinaire. Il
y a ainsi unë différence importante en cette matière entre la
Constitution présidentielle des Etats—Unis et les régimes prési
dentialistes de l'Amérique Latine.
Dans les régimes parlem.entaires, il y a des dispositions
similaires aux pays latino-américains sur la convocation â session
extraordinaire. Ainsi, en Italie, conformément à l'article 62
alinéa 2 de la Constitution, la convocation â une session extraor
dinaire peut être faite par le président de chaque Chambre, par un
tiers de ses membres ou sur l'initiative du Président de la Répu
blique. En Espagne, d'après l'article 73 de la Constitution, nous
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trouvons une situation similaire à celle de l'Equateur, dans la
mesure où, en. dehors de l'initiative du Gouvernement ou de la ma
jorité absolue des membres de n'importe quelle Chambre, la session
extraordinaire peut être convoquée aussi par la "Députation perma
nente" .
La possibilité de convoquer à une session extraordinaire
permet à tout moment de développer un débat parlementaire sur
n'importe quel sujet et permet de prendre les accords qui sont
nécessaires. La Constitution italienne est la charte fondamentale
qui donne plus de garanties à la m.inorité sur. ce sujet, dans la
mesure où un tiers des membres des Chambres peuvent provoquer à
un moment donné le débat parlementaire.
. g. Les pouvoirs de contrôle du Parlement sur 1 ''e:xécutif. •
La Chambre des Députés a dans ses fonctions, celle de con
trôler les actes du Gouvernement et de l'administration. Cette
disposition est récente et ne figurait pas dans la Constitution
de 1833. Dans sa tâche de contrôle, la Chambre peut nommer des
commissions d'enquête et de contrôle pour réunir un ensembile
d'éléments et faire des rapports sur différentes matières, pour
ajouter des renseignements à l'intention de la Chambre, pour ses
accords ou pour suggérer des observations à l'exécutif. Ainsi,
l'article 39 numéro 2, de la Constitution établit que pour exercer
la fonction de contrôle "la Chambre pourra à la majorité des dépu
tés présents, adopter des motions et suggérer des observations
qui seront transmises par écrit au Président de la République.
Les motions et observations n'entraîneront pas la responsabilité
politique des Ministres et le Président de la République répondra
par écrit ou à son défaut le Ministre compétent répondra orale
ment" . Il y a dans cette norme constitutionnelle quelque,simili-
(k) Les commissions d'enquête et contrôle de la Chambre sont éta
blis dans l'article 85 du Règlement de la Chambre des Députés.
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tude avec les questions posées par les parlementaires aux Gouver
nements dans les régimes parlementaires.
Une autre attribution de contrôle est établie dans l'article
43, numéro 1 : "approuver ou rejeter chaque année le compte-d'-em
ploi (inversion) des fonds destinés aux dépenses de l'administra
tion publique que doit présenter le Gouvernement. Mais, par la
création de la "Contrôlerie Général de la Republiqua", comme en
tité ou organisme contrôleur du Gouvernement, la faculté de l'ar
ticle 43, numéro 1, tombe en désuétude.
L'attribution plus importante est en relation avec la res
ponsabilité du Président de la République et des Ministres d'Etat.
En effet, comme nous l'avons déjà vu dans l'analyse de la
responsabilité du Chef de l'Etat et des Ministres d'Etat, la Cham
bre des députés peut accuser constitutionnellement les autorités
du pouvoir exécutif pour des raisons d'ordre pénal, d'après l'ar
ticle 39 de la Constitution.
La procédure d'accusation est la même pour le Président de
la République et pour les Ministres d'Etat;
Le premier degré de la procédure est la formulation de 1'.ac
cusation par un nombre qui ne peut être inférieur à deux députés.
Le deuxième degré de l'action de la Chambre est la désignation
d'une commission de cinq députés choisis par tirage au sort, pour
que ceux-ci informent la Chambre dans un délai maximum de six
jours; et d'autre part, la Chambre donne un rendez-vous à l'accu
sé pour une séance déterminée, afin qu'il se défende personnelle
ment ou par écrit. Ensuite, dans un troisième stade, la Chambre
considère s'il y a ou non lieu à accusation. Si la Cham.bre consi
dère qu'il y a matière à accusation, elle désigne trois députés
pour formuler l'accusation devant le Sénat.: c'est le quatrième
degré de la procédure à la Chambre. Mais si la Chambre considère
qu'il n'y a pas lieu à accusation, celle-ci est refusée définiti-
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vement et il n'y a pas lieu d'effectuer la quatrième étape à la
Chambre.
Pour voter affirmativement l'accusation constitutionnelle
contre le Président de la République, il est nécessaire de compter
avec la majorité des députés en exercice. Pour voter les accusa
tions constitutionnelles contre les autres autorités, il est seu
lement nécessaire d'avoir la majorité des députés présents à la
séance.
Toutes les autorités qui sont accusées par la Chambre des
Députés sont suspendues de leur charge, â l'exception du P^sident
de la République.
En ce qui concerne les accusations faites par la Chambre
des Députés conformément â l'article 39, le Sénat prendra connais
sance de l'accusation au moyen du rapport que fera le Secrétaire,
selon les dispositions du Règlement du Sénat, â l'article 176.
Après ce rapport, l'accusé peut poser la question préalable de
savoir si l'accusation respecte ou non les formalités (^ue la -Cons
titution signale; cette question préalable est résolue par le
Sénat à la- majorité après avoir écouté pendant une durée maximum
d'une demi heure l'accusé et pendant un temps égal, les députés
de la Commission Spéciale (article 177 du Règlement du Sénat).
Si le Sénat accueille la question préalable, l'accusation se tien
dra pour non opposée, mais si le Sénat refuse la question préala
ble, les députés de la Commission Spéciale formuleront l'accusa
tion. Ensuite, le Sénat dispose de 30 joxirs pour se prononcer
sur l'accusation. Si le Sénat refuse 1 ' acc-usation pu ne se pro
nonce pas dans le délai de 30 jours, la s-uspension du fonctionnai
re cesse. Si le Sénat approuve, dans le délai de 30 jours, l'ac
cusation et déclare coupable le fonctionnaire ou l'autorité accu
sée, celle-ci est destituée de ses fonctions et de ses charges.
Dans l'examen de l'accusation, les sénaterurs doivent agir comme
un jury, c'est-à-dire, en conscience, sans être soumis a"ux dispo
stions précises de la Constitution et des lois. Pour approuver
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l'accusation, il est nécessaire de compter, dans le cas du Prési-
dènt de la République, avec la majorité des deux tiers, et dans
le cas des autres fonctionnaires, avec la majorité des sénateurs
en exercice.
Le fonctionnaire ou l'autorité destituée par le Sénat doit'
être jugé par le tribunal ordinaire com.pétent "tant pour l'appli
cation de la peine afférente au délit commis que poiir rendre ef
fective la responsabilité civile pour les dommages et préjudices
causés à l'Etat et aux particuliers" (article 42, n° 1, alinéa
dernier,de la Constitution).
L'accusation constitutionnelle du Président de la Républi
que et des Ministres d'Etat dans d'autres pays a déjà été analysée
dans les paragraphes relatifs à la responsabilité de l'exécutif.
D'ailleurs, la pratique des pouvoirs de contrôle sur l'exécutif
sera anaylsée dans le deuxième chapitre de cette partie.
6. La "controloria général", de la République-, le. .contr.Ôl.e. .des
finances et d.es .c,omp.é.t.e.nc.e.s. r.é.gl.eme,ntalr.e.s. ,d.u Pr.és.i.d.ent. .d.e. la
République.
Sa création remonte au décret avec force de loi n° 400 bis
du 12 mai 1927 et fut le résultat de la mission d'experts finan
ciers présidée par le Nord-Américain E.W. Kemmerer, au Chili en
1925, . Après réadaptation, le décret g ut rédigé par une Commis
sion présidée par M. Julio Philippi.
La structure constitutionnelle est dUe à la loi de réforme
constitutionnelle du. 23 novembre 1943 (loi n° 7.7.27) qui intro
duit trois nouveaux alinéas à l'article 21 de la Constitution.
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La "controlGria général" est un organisme autonome, c'est-à-dire
un organisme in<Jép^dant des pouvoirs publics (article 21r alinéa
2 de la Constitution), créé dans le but de contrôler la légalité
des décrets de l'exécutif édictés en vertu de ses compétences ré
glementaires, les comptes-nationaux et les institutions chargées
d'administrer les fonds publics.
Les attributions de la "controloria général" de la République.
Les attributions de cet organisme sont contenues dans l'article
21, alinéa 2 de la Constitution; celles-ci peuvent être classi-
fiées en attributions de comptabilité et finances et attributions
d'ordre juridique.
Les attributions d'ordre comptable' et financier.
Ces attributions sont les suivantes : tenir la comptabilité natio
nale; contrôler les comptes nationaux et municipaux et ceux des
services indiqués par les lois; vérifier la gestion des person
nes et des institutions chargées d'administrer des fonds publics :
(article 21, alinéa 2).
Les attributions d-'-ordre juridique.
Il appartient au Contrôleur général de se prononcer sur l'incons-
titutionnalité ou l'illégalité des décrets du Président de la Ré
publique et de ses ministres_l,a_rticle 21, alinéa 3 de la Constitu
tion) . D'ailleurs, la loi organique de la GoH.tj:ôleri^de 1952,
réformée en 1964, établit que "le Contrôleur examinera les décrets
du pouvoir exécutif et se prononcera sur les inconstitutionnalités
ou les illégalités dont ils peuvent être entachés, dans le délai
de 30 jours à compter de la date de réception, mais il devra les
déclarer applicables quand le Président de la République.décide
avec la signature de tous les ministres, de passer outre à ses re
marques" .
Il en résulte ainsi que les actes du Gouvernement sont sou
mis à un contrôleC;^éala^le de la "controloria général" mais la
constatation par celle-ci d'illégalité ou d'inconstitutionnalité
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de forme d'un acte n'empêche pas son application si le Président
de la République "insiste" avec la signature de tous les ministres
par décret "d'insistance". Ce dernier est doté de la même légali
té et force obligatoire que les autres décrets et son objectif est
de faire prévaloir l'interprétation légale ou constitutionnelle du
Président de la République sur celle du Contrôleur Général de la
République. Ces "décrets d'insistance" ont leur justification
constitutionnelle dans l'article 21 alinéa 4 de la Constitution.
Cependant, les-"décrets d'insistance" ne sont pas dépourvus
de sanction puisqu'en application de l'article 21, alinéa 4, le
Contrôleur doit envoy^er "à la Chambre, copie des décrets auxquels
il donne son visa et qui portent la .qi gna tnrp; dp tnn.q Tn i h - ' "
très". Ainsi, s'il y a interprétation incorrecte de la loi par
le pouvoir réglementaire de l'exécutif, elle a lieu avec l'appro
bation au moins tacite de la Chambre des Députés. C'est en effet
à cette dernière que revient le contrôle du pouvoir exécutif et le
pouvoir d'exercer contre l'exécutif l'accusation constitutionnelle
en raison de sa 'responsabilité politique, comme nous l'avons ana
lysé à propos de l'article 39 de la Constitution.
Par ailleurs, la Constitution établit dans l'article 21,
alinéa.3,. que la Contrôlerie ne peut pas donner un avis favorable
en ce qui concerne les décrets sur des matières de crédits budgé
taires additionnels, mais cette interdiction de principe est sur
montée au moyen du décret d'insistance. Néanmoins, il existe la
possibilité d'attaquer les actes du Gouvernement et de l'adm.inis-
tration par voie judiciaire, mais c'est une démarche qui s'effectue
a posteriori et qui a lieu quand l'acte est déjà mis en applica
tion.
Dans d'autres Constitutions d'Amérique du Sud, coirime dans
celles du Venezuela, de Bolivie, de Colombie et d'Equatexir, la
"Controloria" générale de la Republique exerce les attributions
de contrôle des finances publiques et la légalité des actes admi
nistratifs. Dans la Constitution du Venezuela, le Contrôleur Gé
néral est élu par les Chambres en session ensemble dans les trente
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premiers jours de chaque période constitutionnelle (article 238
de la Constitution). Par ailleurs, sur le même point, la Consti
tution de l'Equateur établit que le Contrôleur Général est élu par
la Chambre des Représentants parmi les trois candidats présentés
par le Président de la République (article 59, lettre j de la
Constitution). Ainsi, les deux Constitutions analysées ci-dessus
établissent une période fixe pour la durée de mandat du Contrôleur
Général : quatre ans en Equateur et cinq ans au Venezuela, ce qui
est un principe différent de celui de la Constitution chilienne.
La Constitution des Etats-Unis, à la différence des Consti
tutions d'Amérique du Sud, n'établit aucun organisme similaire
dans sa Constitution.
7. Le Tribunal Constitutionnel.
La réforme constitutionnelle approuvée par la loi 17.284
du 23 janvier 1970, créa le Tribunal Constitutionnel qui est ajou
té au texte de la Constitution dans les articles 78 a), 78 b) et
78 c) .
La composition.
L'article 78 a) de la Constitution établit que le Tribunal
Constitutionnel est composé de cinq membres désignés pour quatre
ans. Il comprend deux juges choisis par la Cour Suprême en son
sein et trois avocats nommés par le Président de la République
avec l'accord du Sénat.
L'alinéa deux de l'article 78 a) établit que le secrétaire
de la Cour Suprême sera le secrétaire du Tribunal Constitutionnel,
Les avocats nommés par le Président de la République doi
vent avoir douze ans d'exercice de la profession et un parmi eux
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doit remplir en plus la condition d'avoir été professeur titulaire
de droit' constitutionnel ou de droit administratif dans une école
de droit du pays, selon l'alinéa trois de l'article 78 a).
Le quorum pour les séances doit être de trois de ses mem
bres et ses décisions(acuerdos) doivent être adoptées par la majo
rité des votes émis.
Le Président du Tribunal doit être élu par les membres du
tribunal en son sein et pour la période de deux ans. Celui-ci ne
peut être réélu pour la période suivante conformément à l'article
78 a) et l'auto-accord (autoacordado) du tribunal du 23 novembre
1971.
Ainsi, la Constitution donne au Sénat un rôle très actif et
décisif dans la nomination de la majorité des membres du Tribunal
Constitutionnel; si celui-ci décide d'imposer au Président de la
République un choix précis, il lui suffira de refuser toutes les
propositions non conformes à ses voeux.
Les attributions.
En ce qui concerne les attributions du Tribunal Constitu
tionnel, elles sont contenues dans l'article 78 b) de la Constitu-
tiôn : ar)—régler les questions de constitutionnalité qui surgis-
. ^
sent pendant la procédure d'élaboration des proiets de loi et des
traités soumis à l'approbation du Congrès; b) régler les questions
qui se posent sur la constitutionnalité d'un décret avec force de
loi; c) régler les questions de constitionnalité posées lors de
la convocation au plébiscite, sans préjudice des attributions du
"Tribunal Calificador des Elections"; d) régler les questions sur
les incompatibilités constitutionnelles ou légales qui affectent
une personne qui doit être nommée Ministre d'Etat, afin de savoir
si elle peut rester dans sa charge ou si elle doit développer d'au
tres fonctions avec simultanéité; e) régler les réclamations au
cas où le Président de la République ne promulguerait pas une loi
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quand il doit le faire ou bien promulguerait un texte différent;
f) régler les conflits de compétence déterminés par les lois.
Dans le cas de la lettre a), le tribunal ne peut être sai
si de l'examen du projet que s'il a fait l'objet de la pétition
du Président de la République, ou de n'importe laquelle des deux
Chambres, ou de plus d'un:tiers des membres en fonction.
Dans le cas de la lettre b), la question peut être soumise
au Tribunal par le Président de la République dans le délai de
trente jours dans 1'hypothèse où la Contrôlerie refuse un décret
avec force de loi parce qu'elle l'estime inconstitutionnel. Cet-
te~~^^quêt-e-piïït^it-re-SGumise au. Tribunal par n'importe laquelle
des deux Chambres ou par plus d'un tiers des membres en fonction,
contre un décret avec force de loi que la Contrôlerie aurait ap
prouvé et que l'on considère comme inconstitutionnel - et ce,
dans le délai de trente jours à compter de la promulgation.
Dans le cas de la lettre c),la question peut être présen
tée au Tribunal par le Sénat ou la Chambre des Députés dans un
délai de dix jours a compter de la date de publication du décret
qui fixe le jour de la consultation plébiscitaire.
Dans le cas de la lettre d), le Tribunal peut connaître
de la matière sur proposition de n'importe laquelle des de^ux Cham
bres ou d'un tiers des membres en fonction et la même chose dans
le cas de la lettre e); toutefois, dans ce dernier cas, si la
matière est en relation avec la promulgation d'un texte de loi
différent du texte approuvé, la réclamation doit être formulée
dans les trente jours suivant la publication.
Délai pour régler les conflits et sanction en cas de non-accomnlis-
s ement. ' •
f:
L'alinéa trois de l'article 78 b) dit que le Tribunal de
vra résoudre les conflits dans le délai de dix jours à compter de-
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puis la réception de la requête, à moins qu'il décide de le pro
roger jusqu'à dix jours supplémentaires pour motifs graves et,qua
lifiés, sauf dans le cas de la lettre d) : dans cette hypothèse,
le Tribunal dispose d'un délai de trente jours qui peut être pro
rogé par quinze jours supplémentaires par résolution pour autant
que celle-ci soit fondée.
La sanction établie pour les membres du Tribunal dans le
cas de non-résolution des conflits dans les délais déjà cités,
consiste en la cessation de plein droit de leurs charges, comme
le précise l'alinéa douze de l'article 78 b).
Aucun recours contre les sentences du Tribunal.
Finalement, l'article 78 c) établit que "contre les résolu
tions du Tribunal, il n'y aura aucun recours. Les dispositions
que le Tribunal déclare inconstitutionelles ne peuvent être mises
en application.
Le dernier alinéa de l'article 78 c) dit que si le Tribunal
constitutionnel établit qu'une disposition légale est conforme à
la Constitution, la Cour Suprême ne peut pas la déclarer inappli
cable pour le même vice qui fut matière à sentence au Tribunal
Constitutionnel.
Au Chili, à la différence des Etats-Unis, le contrôle de
constitutionnajJ-të~ës^ëxercê"^nor?^ar les~ tribunaux de droit com
mun, mais par le Tribunal Constîïutionnel, de la même manière que
lès Constitutions d'Italie, de France, d'Allemagne Fédérale, d'Es
pagne et du Portugal, et de quelques pays socialistes comme la
Yougoslavie et la Tchécoslovaquie le prévoient.
Le système de Tribunal Constitutionnel au Chili est analo
gue au système du Conseil Constitutionnel français de la Constitu
tion de 1958 sous plusieurs aspects et sous d'autres à la Cour
Constitutionnelle Italienne et au Tribunal Constitutionnel Espagnol
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En ce qui concerne le mode de désignation des membres., le
tribunal chilien est analogue à la Cour Italienne dans le mesure
où une partie de ses membres est désignée par des instances juri
dictionnelles (article 135 de la Constitution); par contre, il
s'éloigne du Conseil Constitutionnel français où tous les membres
sont nommés par des autorités politiques (article 56 de la Consti
tution) .
En ce qui concerne les conditions requises pour la désigna
tion, le Tribunal Constitutionnel chilien, comme le Tribunal espa
gnol (article 159, 2°, de la Constitution) et la Cour Constitution
nelle Italienne (article 135, alinéa 2 de la Constitution), exi
gent une qualification juridique (magistrats, avocats et profes
seurs de droit).
La Constitution chilienne fixe pour les membres du Tribunal
Constitutionnel une période de très courte durée (quatre ans) à la
différence de la Cour Constitutionnelle italienne qui fixe une du
rée de douze ans pour ses membres (article 135, alinéa 4, de la
Constitution), du Conseil Constitutionnel français qui fixe une
durée de neuf ans (article 56 de la Constitution), et du Tribunal
espagnol qui fixe la même durée de neuf ans pour les membres (ar
ticle 159, 3°) .
Au Chili, comme en Italie, en Espagne et en France, le Tri
bunal doit être renouvelé partiellement.
Au Chili, comme en France, le Tribunal Constitutionnel peut
être saisi par l'Exécutif, par les Présidents de l'une ou de l'au
tre assemblée ou par une partie des parlementaires de l'une ou de
l'autre Chambre (60 députés ou 60 sénateurs en France, conformé
ment à l'article 61, alinéa 2° après la réforme de 1974). En Es
pagne, en plus des organismes et personnes nommées ci-dessus, le
Tribunal Constitutionnel peut être saisi par les autorités et as
semblées régionales (article 162 de la Constitution). La Consti
tution italienne prévoit que le contrôle peut être déclenché, soit
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par des autorités politiques, soit par des particuliers. Au Chili,
comme :en Italie, en Allemagne Fédérale, le déclenchement de la
( K )procédure peut être fait par voie d'action directe ' ou par voie
de contrôle incident . En France, le contrôle des lois peut
seulement être fait par voie d'action directe.
8. lia proGedure semi-rigide de révision de la Constitution
Les normes relatives à la révision de la Constitution sont
établies dans les articles 108, 109 et 110. Selon l'article 108,
la révision des dispositions constitutionnelles sera soumise à la
procédure d'élaboration d'un projet de loi, moyennant les consi
dérations suivantes : "l'approbation du projet de révision néces
site dans chaque Chambre le vote conforme de la^majorité des dépu
tés ou sénateurs actuellement en exercice"; d'autre part, soixan
te jours après qu'un projet a été approuvé sous la forme indiquée,
"les deux Chambres réunies en séance publique, la majorité du nom
bre total de leurs membres étant présente, prennent connaissance
du projet et procèdent au vote èans autre débat".
Ensuite le projet "approuvé par la majorité du Congrès plé-
niër est transmis au Président de la Répiiblique" .
De cet article, il est possible de déduire que le projet
de réforme constitutionnelle,soit peut être présenté par le Pré
sident de la République au moyen d'un message, soit peut avoir
son origine en une motion des membres d'une ou de l'autre Chambré;
par ailleurs, le projet peut être connu dans les sessions ordinai-
(k) Le contrôle par voie d'action directe tend, indépendamjnent de
tout litige en cours devant un.tribunal, à empêcher la promul
gation ou à faire prononcer l'annulation d'une règle inconsti
tutionnelle.
î;.(î£K)Èe contrôle incident : la question constitutionnelle est posée
en cours de procès et il convient de savoir si une norme, dont
dépend le cours d'un procès, peut être appliquée ou non sui
vant sa conformité par rapport à la Constitution.
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res ou extraordinaires des.Chambres. Pour être approuvé dans cha
que Chambre, le projet de réforme constitutionnelle doit obtenir
le vote conforme de la majorité des parlementaires en exercice.
L'expression "vote conforme" de la majorité en exercice
exige une manifestation exprimée et positive de la volonté pour
encourir à l'approbation d'une modification constitutionnelle .
D'autre part, la question de savoir si le quorum établi
dans l'article 108 permet "l'insistance", est résolue de la façon
suivante par la doctrine : les deux Chambres doivent être d'accord
sur le projet de réforme par le quorum déjà signalé; si la Cham
bre de révision introduit quelques modifications au projet approu
vé par la Chambre au début, il est nécessaire que celle-ci approu
ve de nouveau les modifications introduites par la Chambre de ré
vision; si les modifications sont approuvées, elles sont intro
duites dans le texte et peuvent être soumises au Congrès Plénier.
L'on exclut ainsi l'insistance par les'deux tiers de la
démarche des projets de loi et l'imposition d'une Chambre sur l'au
tre, parce qu'il est toujours nécessaire d'avoir la volonté majo-
(28)
ritaire des deux Chambres, comme le dit la doctrine
Une fois que le projet de réforme constitutionnelle est ap
prouvé par les deux Chambres à la majorité en exercice de chacune
d'elles, celui-ci doit être soumis au Congrès plénier soixante
jours après. Le Congrès plénier prend connaissance du projet et
doit le voter sans débat. Ainsi on a voulu remplacer l'ancien sys
tème de la Constitution de 1833 des deux congrès, que les disposi
tions constitutionnelles donnaient en référence. C'est la deuxiè
me différence par rapport aux projets de loi qui ne doivent pas
suivre cette démarche. Dans cette démarche constitutionnelle, il
(k) Résolution de la Commission de Constitution, Législation et
Justice et Règlement du Sénat du 14.3.1966 (Boletin n° 22.026)
(28) SILVA BASCUNAN, Alejandro. ' Tra'tado' de" D'eye'cho' Uo'n's'titucional,
T. III, pp. 490-4 91. BERNASCiïINA G., Mario. Manual de Dere-
cho Constitucional, T. II, p. 573.
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est nécessaire de réunir la majorité des deux Chambres et non la
majorité de chacune des Chambres, mais si ce jour-là le quorum •
n'est pas réuni, "la séance a lieu le jour suivant avec les dépu
tés et sénateurs présents". La démarche du Congrès Plénier permet
la possibilité de rétractation des parlementaires. D'ailleurs,
la faculté de veto-du Président de la République dans le cas de ré
forme constitutionnelle est restreint parce qu'il ne peut que fai
re des amendements ou corrections, c'est-à-dire que, à la différen
ce des projets de loi, le Président de la République ne peut pas
utiliser le veto additif. Cette idée fut renforcée par la réforme
constitutionnelle de 1970 qui a ajouté deux derniers alinéas
à l'article 108, qui précisent ; "le projet approuvé par le Con
grès Plénier ne pourra pas être refusé dans sa totalité par le Pré
sident de la République qui pourra seulement proposer des modifi
cations ou des corrections, ou réitérer des idées contenues dans
le message ou dans les indications valablement formulées par le
propre Président de la République" (article 108, alinéa 6), et si
ces observations sont approuvées par la majorité des deux Chambres,
le projet doit revenir au Président de la République pour sa pro
mulgation (article 108, alinéa 7).
Sur base des deux alinéas analysés, on peut voir aussi l'é
largissement du veto à la réitération des idées contenues dans le
message ou dans les indications valablem.ent formulées par le Pré
sident de la République. ^
La même réforme constitutionnelle du 23 janvier 19 70 rem
plaça les alinéas un et deux de l'ancien article 109 par le sui
vant : "le Président de la République pourra consulter les citoyens
par le moyen d'un plébiscitequand un projet de réforme consti
tutionnelle présenté par lui est refusé totalement par le Congrès,
(k) Dans la séance du Congrès Plénier du 29 juin 1941, on refusa
un projet de réforme constitutionnelle déjà approuvé par les
deux Chambres.
(kk) L'ancien texte disposait dans l'article 109 que "le Président
de la République pouvait formuler des observations sur le
projet pour proposer des modifications ou des corrections aux
réformes.
(kkk) Sur le terme plébiscite, voir page suivante.
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dans n'importe quel état de sa démarche. Une même convocation
pourra s'effectuer quand le Congrès refuse totalement ou partielle
ment les observations qu'il a pû fo2rmuler, peu importe que l'ini
tiative du projet provienne d'un "message" ou d'une "motion".
MaiS;- cette faculté ne pourra pas s'exercer par respect
pour les réformes constitutionnelles, si la consultation a pour
objet de modifier les normes sur le plébiscite établies dans cet
article.
La convocation à plébiscite devra s'effectuer endéans le
délai de trente jours, soit à dater du jour où une dtes Chambres
ou le Congrès Plénier a rejeté le projet de réforme, soit à dater
du jour où le Congrès a refusé les observations. Le plébiscite
sera ordonné au moyen d'un décret suprême qui fixera la date de la
consultation plébiscitaire, qui ne pourra pas avoir lieu avant
trente jours et après soixante jours à partir de la date de la pu
blication du décret. Après ce délai, si le plébiscite n'est pas
( K )
effectué, on promulguera le projet qu'eût approuvé le Congrès .
La possibilité de ce référendum ou plébiscite constituant
est aussi une innovation de la Constitution de 19 25 par rapport à
celle de 1833.
La doctrine constitutionnelle utilise les termes de plébis
cite et de référendum dans un sens parfois égal, parfois différent.
Au Chili, on utilise l'expression plébiscite plutôt que le terme
référendum, mais au fond, dans le même sens, c'est-à-dire, comme
synonymes. La doctrine française fait une distinction entre plé-
(k) L'ancien article 109 dans son alinéa 3 disposait : "si les deux
Chambres repoussent toutes les observations du Président de la
République, ou certaines d'entre elles, et maintiennent à la
majorité des deux tiers de leurs membres présents, en totalité
ou en partie, le projet voté par elles, celui-ci est renvoyé
au Président pour qu'il le promulgue ou pour que, s'il le juge
convenable, il consulte la Nation, dans un délai de trente
jours, sur les points faisant l'objet du désaccord, au moyen
d'un plébiscite. Le projet approuvé par le plébiscite sera
promulgué comme réforme constit-utionnelle"" .
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biscite et référendum, .en donnant à la première expression un sens
péjoratif et plutôt comme une "renonciation anticipée, consentie
^ (29)
par le peuple, à l'exercice de sa souveraineté"
Au fond, les deux termes expriment les résolutions adoptées
directement par le corps politique de la société et opposées aux
résolutions des pouvoirs législatifs dans la perspective de la dé
mocratie semi-représentative.
Mais, la doctrine française, pour des raisons de type his
torique, considère qu'il y a référendum quand le vote du corps po-
litique de la société se porte sur un texte ou sur quelques insti
tutions, et considère qu'il y a plébiscite quand le vote du peuple
a pour but de manifester l'adhésion ou la non-adhésion à une per-
sonne ou à une équipe gouvernementale^^
_ — I IpJ i •
Ce critère , comme dit M. Fabre "n'est pas pleinement sa
tisfaisant parce qu'il y a toujours un lien entre les hommes et _
les institutions et entre les institutions et les hommes... Juri
diquement, le plébiscite a le même objet que le rê^-ê-rencium, c'est
un référendum constituant ou législatif ou international... il
^ f ^
faut conclure que la seule différence qualitative entre le référen
dum et le plébiscite est politique"^ situation que ne permet
pas de faire une distinction d'essence entre les deux termes et
qui permet de dire que l'opposition entre les deux mots n'est plus
(29) BURDEMJ, Georges. Traité de Science politique. T. V., p. 497
(30) CADART, Jacques. Institutions' politiques ef dro'if constitu
tionnel . L.G..D.J., Paris, France, 1979 . T. I., pp. 203-204.
VEDEL, Georges. Droit constitutioïïnël' et 'iïïsti'tutions' poli
tiques , pp. 137-138.
CAPITANT, René. Ecrits' politiques. Ed. Flammarion, 1971,
p. 19..
JEANNEAU, Benoit. Droit constitutionnel' et." Tïïstltutl-ohs' poli
tiques, pp. 33-34.
CHAPUS, René . Droit 'co'ns'ti'tu'tionnël- et" iîlst'ittit.'i'o'ns' politi
ques, p. 703.
(31) FABRE, Michel-Henry. Principes républicains de droit consti
tutionnel . L.G.D.J., Paris, France, p. 234.
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( 32 )théoriquement justifiable comme soutien M. Denquin
De' plus, dans la mesure où la Constitution de 1925 utilise
le terme plébiscite, qui est plus accepté par la doctrine et la
tradition juridique chilienne, et où le mot plébiscite étymologi-
quement signifie une résolution adoptée directement par le peuple,
ce terme peut valablement' s'appliquer aux résolutions adopj.ées par
le peuple au sujet d'un texte ou d'une Tns'til:ut'"i~on-~d-ét-erminée,
ces résolutions étant prïses~avec toutes les garanties démocrati
ques .
Conformément â l'article 109 de la Constitution, seul le
Président de la République peut convoquer au plébiscite,. Jusqu'en
1969, la Constitution permettait au Président d'utiliser le plé
biscite pour empêcher la promulgation d'une réforme approuvée par
le Parlement; après 19 70, le Président de la République peut aus
si utiliser le plébiscite pour obtenir l'approbation d'une réforme
refusée par le Congrès.
Le projet sur lequel doit se faire la consultation plébis
citaire peut être d'origine parlementaire ou présidentielle si la
motivation du plébiscite est le refus par le Parlem.ent des indica
tions formulées par le Président de la République, ce qui est clai
rement en'accord avec la phrase finale de l'article 109, alinéa 1,
qui dit "soit que l'initiative du projet vienne d'un message ou
d'une motion".
L'alinéa 4 de l'article 109 établit que le décret de convo
cation au plébiscite doit contenir le projet du Président refusé
par une des Chambres ou par le Congrès Plénier ou les matières sur
lesquelles il y a désaccord entre le Congrès et le Président de
la République. Dans ce dernier cas, chacune des matières qui font
l'objet de désaccord devra être votée séparément.
(32) DENQUIN, Jean-Marie. ' Référendum: et 'prébiscite.- L.G.D.J.,
Paris, France, 1976, pp. 227-228.
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L'alinéa 5 de l'article 109 stipule que le Tribunal "Cali-
ficador" d'élections, communiquera au Président de la République
le résultat du plébiscite, établissant le texte du projet approuvé
par la majorité des suffrages valablement émis, texte qui devra
être promulgué comme réforme constitutionnelle dans le délai men
tionné à l'alinéa 2 de l'article 55 de la Constitution, c'est-à-
dire,un délai de dix jours. La même communication devra être en
voyée si l'ensemble des citoyens refuse les observations du Prési
dent de la République, au quel cas celui-ci promulguera, dans le
délai indiqué ci-dessus, le projet approuvé par le Congrès Plénier.
Pour éviter la prépondérance de l'Exécutif dans le débat
sur le plébiscite, l'article 109, alinéa 6, dit que : "la loi éta
blira les normes qui garantissent aux partis politiques, qui don
nent leur appui ou refus au projet ou aux points qui font l'objet
d'un désaccord et sont soumis au plébiscite, un accès suffisant
aux différents moyens de publicité et la disposition gratuite de
ladite publicité, dans les limites signalées et les cas prévus.
Finalement, l'article 110 de la Constitution établit que
"le projet une fois promulgué, ses dispositions feront partie de
(X )la Constitution et seront considérées comme y étant incorporées
Ainsi, la procédure de révision constitutionnelle établie
dans la Constitution de 1925 est d'un type semi-souple. En effet,
elle n'est pas rigide comme la procédure de la Constitution de
1833 qui exigeait l'accord de deux Congrès successifs, et elle
n'est pas souple non plus parce qu'elle impose des quorums spéciaux
en ce qui concerne la procédure du Congrès Plénier et la possibili
té de convocation au plébiscite pour l'approbation de la révision,
comme nous l'avons déjà vu.
.(•k) Au cours de la période d'application de la Constitution de
1833, les réformes adoptées par les deux Chambres moyennant une
procédure compliquée, étaient soumises à la ratification par
le Congrès élu, après la publication dxi projet de réforme et
celui-ci ne pouvait que les ratifier ou les rejeter sans y ap
porter de modification.
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La Constitution des Etats-Unis, à la différence de celle
du Chili, établit une procédure d'amendement de la Constitution
beaucoup plus rigide parce que la proposition des amendements à
la Constitution doit être faite par deux tiers des deux Chambres
ou bien sur la demande des assemblées législatives des deux tiers
des divers Etats (art. V., art. 1)^ mais les amendements seront
seulement valables "à tous égards et à toutes fins... lorsqu'ils
auront été ratifiés par les assemblées législatives des trois
quarts des divers Etats, ou par des conventions formées dans les
trois quarts d'entre eux" (article V, art. 1). Sur le plan de
l'Amérique du Sud, l'Equateur prévoit de la même manière qu'aux
Etats-Unis le quorum des deux tiers de la Chambre Nationale des
Représentants pour approuver un .projet de réforme constitutionnel
le, et établit le plébiscite pour les projets de réforme constitu
tionnelle au sujet desquels la Chambre et l'Exécutif divergent
(article 143 de la Constitution). Le Pérou prévoit que les amen
dements constitutionnels doivent être approuvés par la majorité
absolue des parlementaires dans deux périodes législatives consé
cutives; néanmoins, à la différence de l'Equateur et du Chili,
l'Exécutif ne peut pas opposer de veto à l'amendement approuvé
par le Congres (article 306 de la Constitution).
Dans les régimes parlementaires, la Constitution italienne
établit une procédure de révision de la Constitution semblable à
celle de la Constitution chilienne; en effet, l'article 138 de
la Constitution italienne établit que les lois de révision sont
adoptées par chacune des deux Cham.bres après deux délibération
successives, séparées par un intervalle de trois mois au moins, à
la deuxième lecture, les révisions doivent être approuvées à la
majorité absolue des membres de chaque Chambre. A la différence
de la Constitution chilienne, la Constitution italienne établit le
référendum constitutionnel sur l'initiative d'un cinquième des
membres d'une des Chambres, situation qui donne axi Parlement la
décision du référendum et non à l'Exécutif comme au Chili. D'ail
leurs, la Constitution italienne reconnaît dans le même article,
l'intiative populaire de révision constitutionnelle, si 500.000
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électeurs sollicitent la convocation au référendum sur le projet
de révision approuvé par les Chambres. Cette convocation peut
être empêchée par l'approbation de la révision constitutionnelle
par les deux tiers des membres de'chaque Chambre.
En Belgique, après que le P,â£X^îIient ait déclaré qu'il y a
lieu à la révision d'une norme constitutionnelle, les deux Chambres:
sont dissoutes de plein droit et on en convoque les élections et
seulement les deux nouvelles Chambres statuent de commun accord
avec le Roi, sur les points soumis à la révision; la révision
de la Constitution doit être approuvée par les deux tiers des suf
frages de chaque Chambre.
En Espagne, l'article 167 de la Constitution établit une
majorité de trois cinquième de chacune des Chambres pour l'appro
bation de la- révision constitutionnelle. Par ailleurs, s'il n'y
a pas cette majorité, on pourra adopter la révision à la majorité
absolue du Sénat et les deux tiers de la Chambre des Députés. La
Constitution espagnole établit de la même manière que la Constitu
tion. italienne dans le numéro 3 de l'article 167, la convocation
d'un référendum de ratification de la révision constitutionnelle
si un dixième des membres de n'ifaporte quelle Chambre le sollici
te endéans un délai de 15 jours prenant cours â partir de l'appro
bation parlementaire de la révision constitutionnelle.
En France, la révision constitutionnelle,d'après l'article
89 de la Constitution, doit être approuvée par les deux assemblées,
et la révision n'est définitive qu'après avoir été approuvée par
référendum. Mais le référendum n'est pas obligatoire si le Prési
dent de la République décide de le soumettre au Parlement convoqué
en Congrès; dans ce cas, la révision constitutionnelle est approu
vée si elle réunit les trois cinquième des suffrages exprimés.
Ainsi, nous pourrons conclure que la Constitution chilienne
de 1925 se trouve parmi les Constitutions plus souples en matière
de révision de la Constitution.
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CHAPITRE II. L'EXERCICE DES POUVOIRS CONSTITUTIONNELS ET LES
RAPPORTS ENTRE L'EXECUTIF ET LE PARLEMENT PENDANT
LA PERIODE 1932 - 1973.
Après avoir établi les nonnes constitutionnelles qui rè
glent le régime du Gouvernement dans la Constitution de 1925,
il est nécessaire d'établir les causes et raisons juridiques et
politiques qui conduisent à la crise constitutionnelle profonde
de 1973.
Ces causes on peut les trouver da-ns les normes constitu
tionnelles sans oublier le rôle important que jouent les partis po
litiques et les organisations sociales, et que nous analyserons sei.
lement lorsque nous pourrons voir avec plus de clarté les défi
ciences juridiques et institutionnelles.
L'étude du régime élèctoral et du régime des partis poli
tiques est nécessaire, parce que la règle juridique constitution
nelle qui fixe la 'hiérarchie et les rapports entre les pouvoirs
exécutif et législatif permet seulement d'apprécier leurs pouvoirs
formels mais non les facultés" et-pouvoirs._réels dans leurs rap
ports pratiques. C'est pour cette raison que quel-ques auteurs de
droit constitutionnel se trompent quand ils font la classification
des régimes de Gouvernement en se fondant seulement sur les don
nées des Constitutions qui donnent une vision formelle des rap
ports entre les pouvoirs, laquelle ne correspond pas toujours à
la réalité. C'est pour cela que le Professeur Duverger dit :
"qui connaît le droit constitutionnel classique et ignore le rôle
des partis, a une fausse opinion des régimes politiques contempo
rains; celui qui connaît le rôle des partis et ignore le droit
constitutionnel classique, a une vue incomplète mais exacte, des
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(33 )
régimes politiques contemporains" . Dans le même sens, le
professeur Burdeau soutient que "dans la vie politique des démo
craties contemporaines, la situation des pouvoirs publics dépend
( 34 )de l'attitude des partis politiques à leur endroit" , et il
ajoute que "quelle que soit l'importance des prérogatives dont
ils sont dotés par la Constitution, elles ne peuvent compenser la
faiblesse qui est la leur si les partis leur refusent leur appui.
Et inversément, le soutien partisan supplée aisément à l'insuffi
sance des pouvoirs constitutionnels".
C'est pour cette raison que si l'on veut faire une analyse
du régime du Gouvernement et des rapports entre les pouvoirs exé
cutif et législatif, il est nécessaire 'demies comprendre••''•~repi"a—
ces au sein du système social dont ils sont le cadre et le méca
nisme régulateur".
D'ailleurs, le régime électoral et des partis permet d'ap
précier les traits propres de la mentalité politique et sociale
du pays pour rectifier les erreurs et construire une institution-
nalité constitutionnelle sur des bases réelles et pas seulement
dans l'abstraction.
A. Les GOUVERNEMENTS PRAGI-ÎATIQUES (19 32 - 19 64) ET. LES GOUVERNE
MENTS PROGRAMMATIQUES (1964 - 1973).
1. La situation socio-politique du pays de 1932 à 1964.
Depuis l'approbation de la Constitution de 1925 se dévelop-
(33) DUVERGER, Maurice. Les partis politiques. Paris - France,
Sème édition. 1964, p. 382.
(34) BURDEAU, George. Traité de Science politique. T. IX, p.143,
(35) BURDEAU, George. Ibid., pD. 143-144."
(36) DUVERGER, Maurice. Institutions politiques et droit consti
tutionnel . Paris, France, 1973, p. 20.
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pa la deuxième anarchie politique du Chili. De 1925 à 1932, trois
(h )présidents de la République \ont pris le pouvoir et en 1932 qua
tre juntes militaires et deux présidences provisoires ont pris le,
I (3€5€ )
pouvoir et cela dans un délai de 101 jours , jusqu'au moment
où la pression populaire, ainsi qu'un secteur important de l'ar
mée dirigée.par le général Bartolomé Blanche, chercha à rétablir
l'ordre constitutionnel, exigeant que le processus soit conduit
par le Président de la Cour Suprême en tant que Vice-Président de
la République conformément à l'article 66 de la Constitution, qui
appelle aux élections présidentielles et parlementaires le 30 oc
tobre 19 32 et donne le pouvoir au Président M. Arturo Alessandri,
le 24 décembre 1932,
Ainsi, le régime constitutionnel établi en 19 25 peut seule
ment commencer à fonctionner normalement à la fin de l'année 193 2,
par l'accord du Président Alessandri avec les partis politiques
opposés au régime du Gouvernement établi dans la Constitution de
1925 et qui, jusqu'à ce moment-là, avaient rejeté toute collabora
tion pour l'implantation du régime de gouvernement.
La situation économique avait été dramatique au Chili pen
dant ces années-là. "Dans une étude réalisée par la Ligue des
Nations sur trente-neuf pays représentant 9 0% du commerce mondial,
on signala le Chili comme le pays le plus affecté par la crise
(37 )économique" .
Ainsi, les Gouvernements, à partir de 1932, cherchent à di
versifier l'économie et à industrialiser le pays; l'industrie
nationale commence à se développer grâce à toutes les faveurs oc
troyées par le Gouvernement, surtout à partir de 1940. Par ail
leurs, un secteur tertiaire très développé se structure et se con-
(k) Les Gouvernements de î/IM. Emiliano Figueroa (23 ,12 .1927), Car
los Ibainez del Campo (21,7 .1927) et Juan Esteban Montero
(4,10,1931) .
(kh) Du 4 juin au 13 septem±)re 1932.
(37) EDWARS, Alberto et FRET, Eduardo. Historla de los' partidos
politicos chilenos, op. cit., p. 214.
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centre dans les villes; il se compose fondamentalement de fonc
tionnaires, employés, commerçants et de professions libérales.
L'industrialisation permet également le développement du mouvement
syndical mais la structuré agraire demeure très concentrée pen-
~dant toute la période. Ainsi, en 1936, 2.806 propriétaires con
trôlaient 18.852.073 ha et parmi ceux-ci 626 propriétaires contrô
laient 14.486.410 ha, tandis que 168.531 paysans contrôlaient
seulement 2.036.967 ha, c'est-à-dire 10% du total des terres.
En 19 32, 9,5% de la population seulement est inscrite sur
les registres électoraux; ce chiffre passe à 17,6% en 1952 avec
la loi de suffrage de la femme édictée en 194 9, et il atteint
23,4% de la population lorsqu'est établie l'obligation d'être ins
crit sur les registres électoraux pour faire plusieurs démarches
dans les bureaux publics; et en 19 64, la population inscrite sur
les registres électoraux atteignait 34,8% de la population .
Néanmoins, en 1950, il y avait encore 26% d'analphabètes
dans la population chilienne.
On assiste ainsi à un développement de la participation
électorale dans tous les secteurs, ce qui permet chaque fois plus
de s'orienter d'une démocratie minoritaire à une démocratie socia
le -où -les. couches moyennes et inférieures de la population jouent
un rôle chaque fois ^pius -a-Cjtif dans les décisions politiques et
sociales. Les couches moyennes au cours de cette période s'éloi
gnent de l'aristocratie traditionnelle et remplissent un rôle de
promotion des couches inférieures sans briser la structure socia
le et économique traditionnelle. Le poids des ouvriers sur le
plan économique et politique est très important en raison de leur
organisation syndicale et de la part toujours plus importante de
la population politiquement active. Les paysans et travailleurs
(k) HEISE GONZALEZ, Julio. 150 anos de ëvo'lucion instltucional.
Tableau de la page 104.
(kk) CUMPLIDO, Francisco. Crisis de las institucions juridico-
politico chilenas. Mars 1976, p. 44-45.
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agricoles ont une très faible pa,rticipation politique en raison
de leur situation sociale dépendante et très attachée aux proprié
taires fonciers. Jusqu'en 1964, il n'y a pas d'organisation syn
dicale paysanne.
Pendant la période de 1932 à 1961, les partis pragmatiques
et gestionnaires du système politique constitutionnel (familles
conservatrices, démocrates et sociaux-démocrates) dirigent le Par
lement et obtiennent la majorité des sièges à la Chambre des Dé
putés et plus de 50% des voix exprimées aux élections parlementai
res; cependant, il y a une claire tendance à la baisse, dans la
mesure où il y a un élargissement du corps électoral et une plus
gra'nde incorpôratiQn ••des~"co-uc^-es----p0purlaires , comme nous pouvons
le voir dans le tableau ci-après :
TABLEAU 1.^^^
, ^ TN- j.- îotal des députés PourcentaaeAnnee Députés obtenus -
1932 109 142 68,90%
1937 111 147 70,20%
1941 106 147 58,66%
1945 85 147 50,66%
1949 106 147 67,00%
1953 (KH)' 59 147 32,50%
1957 94 147 59,46%
1961 84 147 53,90%
(k) Les données ùtilisées sont obtenues à partir des tableaux 10,
11 et 12 de cette partie du chapitre.
(KH)-'Le vote peu élevé des partis analysés est dû à la-représenta
tion à la Chambre des secteurs qui appuyent le Président Car
los Ibanez del Campo, à savoir, les groupes Ibafiistes et le
parti agraire-laboriste, qui obtiennent en 1953, 31 députés
et 37,10% des suffrages.
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La prééminence de ces secteurs politiques au Parlement
pendant toute la période analysée permet au Président de la Répu
blique de gouverner sans graves problèmes politiques et il y eut
très peu de conflits politiques constitutionnels entre le Parle
ment et l'exécutif parce que la position des deux pouvoirs publics
était de maîtriser et administrer le statu' quo existant, comme
nous le verrons dans l'action des .différents Gouvernements de cet
te période.
2. Les gouvernements jLragma,tlqùes. - '
Le premier Président de cette période/ M. Alessandri
(19 32-8) a pour tâches fondamentales de consolider la démocratie,
stabiliser le Gouvernement et faire approuver des lois à caractè
re social. Pour ce faire, il bénéficie de l'appui des partis li
béral, radical et démocrate, mais ces partis ne comptent que 59
députés sur un total de 142. Face à la montée du fascisme et du
communisme, source de troubles sanglants, et dans le but d'éviter
l'anarchie et de stabiliser la démocratie, le Président de la Ré
publique. se rapproche des conservateurs, ce qui lui permet d'ob-
(k)tenir la majorité à la Chambre des Députés 'mais le parti radical
quitte le Gouvernement et en 1936 resserre ses liens pour former
le front populaire avec les socialistes et les communistes.
Le Président Pedro Aquirre Cerda (1938-1942), militant du
parti radical, réalise un G'ouvernement avec des ministres radicaux
et socialistes. Leur tâche gouvernementale consiste à faire face
aux perturbations économiques dues à la seconde guerre m.ondiale
et mettre en marche un plan d'industrialisation du pays en créant
la Corporation pour l'encouragement de la production (CORFO).
Mais sur le plan du soutien parlementaire, le Gouvernement était
(k) Aux 27 députés libéraux, 34 députés radicaux et 7 démocrates
s'ajoutent 34 députés conservateurs.
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( 34)
minoritaire , et dut négocier avec l'opposition les projets de
loi.
Le Gouvernement de M. José Antonio Rios (1942-6) gui l'a
vait emporté aux élections anticipées du 1er février 194^2. (à la
suite de la mort du Président Aguirre Cerda), avec l'appui des
partis radical, socialiste démocratique, communiste, phalange na
tionale, un secteur du parti libéral et des agraires, assume le
pouvoir le 2 avril 1942. Son but est de donner au pays "un gou
vernement national sans haines et sans extrémismes". Le problème
du parti communiste est résolu après l'attaque de l'Allemagne
contrej1'Union Soviétique et celui-ci se déclare le défenseur des
Alliés. Les problêmes fondamentaux du pays sont d'ordre économi
que et le gouvernement de M. Rios avec l'appui des Etats-Unis
relança l'industrialisation du pays. Pendant tout le Gouvernement,
il faut créer des majorités hétérogènes au Congrès pour obtenir
l'approbation des projets de loi nécessaires.
Après le décès de M. Juan Antonio Rios, eurent lieu les
élections présidentielles du 4 septembre 1946 au cours desquelles
les partis radical, communiste et un secteur du parti libéral,
appuyèrent la candidature de M.' Gabriel Gonzales Videla (1946-52)
qui l'emporta avec la première majorité relative et fut élu Prési-
(an. )dent de la République par le Congrès plénier . Mais les partis
qui appuyent M. Gonzalès Videla n'ont que 42 députés '^^ ^^^^ sur un
(k) Aux élections parlementaires de 19 37, les partis radical, so
cialiste et communiste obtiennent seulement 54 députés sur
un total de 147. Aux élections de 19 41, les partis du front
populaire sont divisés par leurs querelles internes. De cet
te façon, le parti socialiste brise ses liens avec le parti
communiste en 1940, car de dernier voulait que le gouverne
ment reste neutre dans le conflit mondial, en raison de l'ac
cord conclu entre Moscou et Hitler. En 1941, le parti com
muniste est mis hors-la-loi, mais sous la dénomination de
parti prolétaire obtient 16 députés et 11,80% des suffrages.
C'est ainsi que'le Président Aguirre Cerda pendant tout son
gouvernement n'a pas d'appui parlementaire majoritaire.
(kk) Avec l'appui du parti libéral qui obtient 31 députés en 194 5.
(hxk) 39 députés radicaux et 3 députés libéraux-progressistes.
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total de 147 à la Chambre des Députés. Le Président jouit d'un
appui minoritaire au Congrès et, en 1948, après le premier cabi
net ministériel composé de radicaux et de communistes, le Prési
dent de la République doit démissionner les ministres communistes
sous la pression des partis libéral et radical. Le parti communis
te qui domine les deux tiers des syndicats déclencha contre l'exé
cutif une série d'hostilités et le Gouvernement, par la "loi de
défense de la démocratie" (loi 8987) votée le 3 septembre 1948,
obtient que le parti communiste soit mis hors-la-loi. Le Prési
dent Videla structura un cabinet ministériel avec l'appui des par
tis radical, libéral et conservateur, mais en 1950, le climat so
cial étant très tendu, il transforma son ministère par un minis-
"fëre de "sensibilité sociale", composé et appuyé par les partis
radical, conservateur,"social-chrétien et la phalange nationale.
- (h )Ce dernier ministère était minoritaire au Congrès , mais pou
vait compter sur l'éventuel appui des agraires-laboristes et des
socialistes .
En 1952, M. Carlos Ibanez del Campo (1952-8) obtient la
première majorité relative aux élections présidentielles. Ce can
didat indépendant fut élu avec l'appui de l'extrême droite natio
naliste qui voulait un Gouvernement du type du Gouvernement de
M. Peron en Argentine, et l'appui d'un large secteur populaire,
attiré par les promesses électorales de réformes socio-économiques,
du parti agraire-laboriste et des socialistes populaires.
Le Président Ibanez et les forces politiques qui 1'appuyent
f V V V ^
obtiennent 70 députés ', mais peu après le parti socialiste
quitte le Gouvernement, lequel se trouve en minorité au Congrès
Tk) Le parti radical avait obtenu 49 députés aux élections par
lementaires de 1949, la phalange nationale, 3 députés et
les conservateurs sociaux-chrétiens, 2 députés, c'est-â-dire
54 députés sur un total de 147.
(kk) Les agrairès-laboristes avaient 14 députés et les socialis
tes 5 députés, ce qui, avec les 54 députés du -Gouvernement,
faisait 73=députés sur le total de 14 7.
(khh) Aux élections parlementaires de 19 53, les groupes Ibanistes
obtiennent 25 députés, les socialistes populaires 19 députés,
et les agraires-laboristes 26 députés.
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et doit obtenir les appuis éventuels des partis conservateur et
libéral . Cependant, après les élections de 1957, le Président
Ibanez jouit d'une majorité en s'alliant avec les forces de gau
che, socialistes et communistes, qui, avec l'appui des partis ra
dical et démocrate-chrétien, obtiennent la dérogation de la loi
de défense de la démocratie et réalisent une réforme électorale
.très importante pour éviter les pressions électorales, avec la
cédule électorale unique.
Finalement, le Président Alessandri (1958-1964), également
élu avec la première majorité.relative et choisi par le Congrès,
est un candidat indépendant, appuyé par les partis libéral et con
servateur. Leur slogan électoral était "le pays n'a pas besoin
de révolutions ou de formules magiques ou démagogiques. Ce au'il
/ o O \
lui faut, c'est être bien administré" . Le Gouvernement comp
tait sur l'appui des partis radical, libéral et conservateur au
Congrès, ce qui lui permettait de bénéficier d'une confortable ma
jorité : 86 députéssur 147, aux élections de 1957. En 1961,
les trois partis sont représentés au Cabinet ministériel et, aux
élections parlementaires de 1961, ils maintiennent une confortable
majorité de 84 députés . Le parti radical quitte le (Souverne-
ment et provoqua une crise ministérielle à la suite de laquelle le
Président Alessandri gouverna avec des ministres indépendants,
mais il dut négocier, avec les partis qui le soutenaient au Con
grès, les projets de loi et de réforme constitutionnelles.
3. La situation socio-politique du pays de 1964 à 1973.
Au cours de cette période on assiste à un élargissement
(h)- Les libéraux contrôlaient 23 députés et les conservateurs
16 députés.
(38) NIEDERGANG, Marcel. Les 20 amériaues latines. Ed. du Seuil,
1978, T. 2., p. 25.
(kk) Le parti libéral a' 30 députés, les conservateurs unis 20 dé
putés et les radicaux 36 députés.
(î€îîk) Le parti radical obtient 39 députés, le parti conservateur
17 députés, et le parti libéral 28 députés.
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très important du corps électoral qui passe de 34,8% du total de
la population, aux élections de 1964, à 46,7% aux élections par
lementaires de 1973, c'est-à-dire, presque toute la population du
pays apte au vote, parce que 49,4% de la population avait moins
de vingt ans et que les membres des forces armées ne participaient
pas aux élections. En outre, l'abstention électorale diminue de
32% au cours de la décade de 1950 pour n'être plus que de 26%
dans la décade de 1970^^^ .
La participation politique augmenta très vite : en 1952,
le corps électoral comportait 1.105.029 personnes et au cours des
élections présidentielles de 1970, il en comptait trois fois plus,
à savoir 3.539.747 personnes . Cependant, la population n'a
vait augmenté que de 50% au cours des mêmes années.
D'ailleurs, au Congrès National, toutes les forces politi
ques existantes étaient représentées en proportion de la représen
tativité populaire telle que l'on peut l'établir à partir de l'ana
lyse des tableaux 4, 5 et 6 que l'on trouvera plus avant, au para
graphe H. de ce chapitre.
Ainsi, au Chili, au cours de cette période, existe une vé
ritable démocratie politique et une démocratie sociale et économi
que est en train de se structurer.
En effet, sur le plan éducatif, en 1969, la tranche de la
population entre six et quatorze ans bénéficie de 95% d'une édu
cation et en 1970, un chilien sur cent était élève universitaire
et le taux d'alphabétisation était de 90% de la population.
(k) Données obtenues du Professeur Francisco Cumplido. Crisis
de las instituciones juridico-politicas chilenas, 1976, p.45
(x5£) Données obtenues du livre "Elementos de derecho constitucio-
nal chileno" du professeur Carlos Andrade G., p. 105.
(k5€k) Données obtenues du livre de M. Genaro Arriagada. De la via
chilena a la via insurreccional. Ed. del Pacifico. Santia
go, Chili, 1974, p. 53.
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Selon ODEPLAN, la population active du Chili est d'environ
3 millions de personnes dont 738.000 sont dans l'agriculture?
855.000 dans les mines, l'industrie de transformation et le bâti
ment; 173.000 dans les transports et 1.229.000 dans le commerce,
l'administration et l'ensemble des services.
Dans la structure de la propriété foncière qui était très
concentrée jusqu'en 1964, après l'approbation de là loi de réfor
me agraire de 19 67, seuls des propriétés) de moins de 40 ha échap
pèrent à la possibilité d'expropriation. Entre 1965 et 1973,
5.809 "fundos" firent l'objet d'une expropriation, avec un total
de 9.8 61.588,2 ha qui constituent 32,2% de la superficie exploi-
tée du pays, laquelle s'élève à 30.648.700 ha .
A partir de 1964, une impulsion est donnée aux mouvements
sociaux par l'approbation des normes juridiques qui permettent
d'améliorer leur organisation, surtout sur le plan des organisa
tions en assemblées de voisins, l'incorporation des paysans à la
vie sociale et politique du pays et l'élargissement des syndicats
de travailleurs urbains.
En effet, en 1964, le nombre de travailleurs syndiqués
était de 270.542, soit 10,3% de la force de travail; en 1970 le
nombre de travailleurs syndiqués atteint 551.086, ce qui consti
tuait 19,4% du total.
Sur le plan paysan, en 19 64 il n'y avait que 24 syndicats
comprenant 1.658 membres; en 1970, on comptait 510 syndicats avec
(5€3€3Ç114.112 membres et en 1972 il y avait 136.527 paysans syndiqués
(k) BARRAGLOUGH, s. et FERNANDEZ, J.A. Dla'gnos tico de la refor
ma agraria chilena. Ed. siglo XXI. Mexico, 1971, p. 179.
(hh) Premier message présidentiel du Président Allende au Congrès
national, 21 mai 1971, p. 603.
(hkh) Données du Bulletin de la Direction des statistiques et re
censements et de la Direction du Travail du Ministère du
Travail du Chili.
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(5€)groupés en six confédérations syndicales paysannes
D'ailleurs, le commerce était organisé en associations et
les professionnels en collèges professionnels, en dehors des orga
nisations d'entrepreneurs agraires et industriels.
Ainsi, les mouvements sociaux sont très importants et font
pression sur les Gouvernements pour l'adoption des politiques.
A partir de 1971, ils se livrent à une lutte sociale dans une po
larisation politique croissante à travers des grèves et marches.
Malheureusement, la Constitution ne conférait pas de poste à ces
organisations dans le cadre constitutionnel, ce qui leur aurait
permis de s'exprimer de façon organisée dans le système institu
tionnel et non en dehors de lui.
Finalement, dans ce cadre social, les partis politiques à
programme et à caractère idéologique obtiennent ensemble plus de
voix que les partis gestionnaires ou pragmatiques qui n'obtiennent
qu'un faible appui électoral.
En effet, au cours des élections municipales de 19 63, la
démocratie chrétienne, le parti socialiste et le parti communiste
obtiennent ensemble 940.527 voix avec 46,36% des suffrages et les
partis gestionnaires ou pragmatiques 918.384 voix avec 44,38% des
suffrages. D'ailleurs, à l'intérieur des secteurs idéologiques,
il y a deux secteurs clairement distincts, la démocratie chrétien
ne qui se structure en première force politique du pays avec
455.552 voix et 22,02% des suffrages et les partis socialiste et
communiste d'orientation marxiste léniniste qui obtiennent ensem
ble 475.005 voix et 23,44% des suffrages. Dans les secteurs prag
matiques, il y a aussi deux blocs : le parti radical du centre,
qui obtient 431.470 voix avec 20,85% des suffrages et la famille
conservatrice; le parti libéral et le parti conservateur, qui
obtiennent ensemble 486.804 voix et 23,53% des suffrages.
(k) Les confédérations Ranquil, LIbertad, Triunfo Campesino, Uni-
dad Obrero Campesina, Federacion Sargento Candelaria y Provin-
cias Agrarias Unidas.
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Aux élections parlementaires de 19 65, la démocratie chré
tienne se consolide comme preir.iêre force politique, situation qui
se maintiendra jusqu'au coup d'Etat militaire de 1973, avec 41,06%
des voix, et les autres partis idéologiques, le parti communiste
et le parti socialiste obtiennent 21,71% des voix, ce qui donne
aux forces à programme 62,77% de la totalité des voix.
La démocratie chrétienne obtient aux élections parlemen
taires de 1969 29,80% des voix et aux élections parlementaires de
1973, 28,5%. Les socialistes obtiennent en 1969 12,20% des voix
et les communistes 15,90% des voix, ce qui donne pour 1969 56,60%
des voix pour l'ensemble des forces à programme. En 1973, les so
cialistes augmentent leur score jusqu'à obtenir 18,4% des voix et
les communistes se maintiennent avec 15,9% des.voix, auxquels on
peut ajouter le MAPU avec 2,5% des voix et la gauche chrétienne
avec 1,1% des voix, ce gui donne 65,4% des voix aux forces à pro
gramme .
Dans les forces pragmatiques il y a un changement après la
défaite des partis conservateurs en 1965 qui, ensemble, n'obtien
nent que 15,4 2% des voix et avec les autres forces pragmatiques
(les familles démocrate et social-démocrate) atteignent seulement
40,9 2% des voix. En effet, la famille conservatrice constitua le
parti national qui aux élections de 1969 obtint 20% des voix et
en 1973 21,2% des voix, en se constituant comme deuxième force po
litique du pays considérée individuellement derrière la démocra
tie chrétienne; mais les forces pragmatiques ensemble otiennent
en 1969 seulement 34,9% du total des suffrages. Cette situation
montre l'appui chaque fois plus fort des partis à programme et
l'affaiblissement des forces pragmatiques, ce qui donne un carac
tère de conflit et de rigidité aux rapports institutionnels et po
litiques entre le Gouvernement et le Parlement et aussi entre les
partis politiques non disposés â transiger sur leurs projets et
programmes politiques.
Les élections parlementaires arrivent à être fondamentale-
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ment des élections portant surtout sur des programmes alternatifs
plus que des élections portant sur des personnes, situation gui
conduit à la politique des blocs qui empêche toute souplesse au
régime politique.
4. Les Gouvernements programmatiques. .(.1.9.64.-197.3) .
Au cours de l'élection présidentielle de 1964, trois can
didats, M. Julio Duran du parti radical, avec l'appui de principe
des conservateurs et libéraux, M. Salvador Allende, avec l'appui
des communistes et socialistes et M. Eduardo Frei, avec l'appui
de la démocratie chrétienne, se présentèrent. Le premier, M. Duran.
suit la ligne traditionnelle de l'administration du pays; les
deux derniers, MM. Frei et Allende, veulent faire des Gouvernements
â programme et de profonds changements dans la structure socio-
écoTlomiqué"''du pay"s '. ~~
En pleine campagne électorale survient une élection complé
mentaire en raison de la mort d'un député; cette élection :est:'
remportée par un partisan de la candidature de M. Allende. Les
partis de droite, libéral et conservateur, face à la possibilité
de voir un candidat d'orientation marxiste-léniniste, M. Allende,
l'emporter aux élections présidentielles, ôtent leur appui à M.
Duran et veulent négocier leur appui à M. Frei; cependant, face
au refus de la démocratie chrétienne de négocier le prograinme
(X )gouvernemental , ils appuyent sous forme de commandes indépen
dantes la candidature de M. Frei,. non en raison de leur accord
avec la politique de réformes de M. Frei, mais par peur de la vic
toire de la candidature marxiste.
Les résultats de l'élection présidentielle sont les sui
vants :
(k) m. Frei, face aux secteurs libéraux et conservateurs dit :
"même palpeur un milli^ d.e_ voix je ne changerai une virgule
du prograinm^"''dV^6uvér1nernën€^ '
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M. Eduardo Frei obtient 1.409.012 voix-et 56,08% des suffrages;
M. Salvador Allende obtient 977.902 voix et 38,9 2% des suffrages;
M. Julio Duran obtient 125.233 voix et 4,98% des suffrages.
Ainsi, le Président Frei est élu directement par le peuple
avec la majorité absolue des voix et le Parlement doit seulement,
conformément à la Constitution, ratifier l'élection de M. Frei.
Mais, déjà avant d'exercer la présidence de la République,
M. Eduardo Frei subit les attaques du Congrès pour empêcher la •
réalisation de son programme et visant à le réduire â l'impuissan
ce. En effet, conformément à l'article 64 de la Constitution,
le Congrès Plénier doit se réunir pour proclamer les résultats de
l'élection présidentielle, mais les secteurs de droite et gauche,
majoritaires au Congrès, décident de retarder le plus possible
l'entrée en fonction de M. Frei. Seuls 87 parlementaires se pré
sentent à la séance alors que le quorum minimum est de 96 parle
mentaires. Ainsi, les secteurs d'opposition à M. Frei arrivent
à retarder d'un jour l'investiture présidentielle, car dans ce
cas, la Constitution dit que la séance aura lieu le lendemain avec
les parlementaires présents, c'est-à-dire, qu'aucun quorum minimum
n'est exigé.
Le 4 novembre 1964, a lieu la cérémonie de passation des
pouvoirs présidentiels, mais les députés et sénateurs socialistes
et communistes refusent d'y assister; c'est la rupture d'une
vieille tradition suivant laquelle toutes les formations politi
ques se réunissent lors de l'investiture d'un nouveau TSouvernement
et l'annonce d'une opposition fermée au Gouvernement de M. Frei.
Au cours de la cérémonie, le Président Frei déclare dans
son discours : "à cette heure solennelle, je réitère devant le
pays que j'ai un seul engagement : réaliser le programme que j'ai
(x )proposé au peuple" . Ainsi commencent les six années du premier
(h) Journal "El Mercurio", 5 novembre 1964.
202.
Gouvernement à programme du pays.
En 1970, il y a de nouvelles élections présidentielles.
Les candidats désignés pour la présidence de la République sont
M. Radomiro Tomic pour la démocratie chrétienne, l'ancien prési
dent de la République M. Jorge Alessandri, comme candidat indépen
dant, mais appuyé par le parti national et la démocratie radicale,
et M. Salvador Allende comme candidat de "l'unité populaire".
Les résultats de l'élection donnent à M. Salvador Allende
la première majorité relative avec 1.070.334 voix et 36,2% des
suffrages, soit 2,7% en moins qu'en 1964; la deuxième majorité
relative à M. Jorge Alessandri avec 1.031.159 voix et 34,9% des
suffrages-, beaucoup plus que le dernier vote du parti national de
1969 (22% des voix) et du parti démocratie radicale (qui obtint
en 1973 près de 4% des voix); et en troisième lieu la démocratie
chrétienne avec 821.801 voix et 27,81% des suffrages.
Face à cette situation, la candidature de M. A.lessandri
propose à la démocratie chrétienne de le faire élire au Congrès
Plénier de façon à ce qu'il puisse renoncer à son mandat et per
mettre de présenter aux nouvelles élections présidentielles le
Président Frei avec l'appui des secteurs de droite, contrairement
( )à l'avis soutenu pendant la campagne électorale . La démocratie
(k) Le journal "La-Segunda" du 11 février 1970, reproduit une par
tie du discours de M. Alessandri à Valdivia, où il s'oppose à
la possibilité d'un deuxième tour d'élections présidentielles,
proposé par la démocratie chrétienne, en disant : "C'est un
mensonge qui va décider le peuple au cours d'un second tour
électoral... ils vont décider les transactions véritablement
commerciales qui auront lieu entre les deux candidats qui res
teront avec la seconde et troisième majorité, imposant des con
ditions à celui qui va arriver au second tour pour que ses par
tisans et les dirigeants obtiennent des garanties suffisantes
pour leur octroyer leurs votes en espérant qu'au second tour
ils puissent se répartir entre eux les avantages du pouvoir".
D'autre part, le journal "la Tercera" du 16 juin 1970 reproduit
les affirmations de M. Alessandri dans le programme de télévi
sion nationale "Décision 70" : "De mes paroles on peut déduire
que constitutionnellement, au Chili, on peut élire seulement
le candidat qui a obtenu la première majorité relative, si au
cun des trois candidats n'obtient la majorité absolue".
203.
chrétienne rejette cette proposition et dit qu'elle est prête à
appuyer M,. Salvador Allende, à condition que soit approuvé avant
leur élection par le Congrès Plénier, un statut des garanties
constitutionnelles dans le but de renforcer constitutionnellement
la démocratie pluraliste, les droits politiques et les partis po
litiques, comme nous l'avons déjà vu dans le premier chapitre de
cette partie.
Ainsi, une fois approuvé le pacte des garanties démocrati
ques, la démocratie chrétienne donne l'ordre à ses parlementaires
de voter pour M. Salvador Allende au Congres Plénier, voix avec
lesquelles M. Allende est choisi comme Président de la Républiquie,
le 24 octobre 1970 et assume le pouvoir le 4 novembre 1970.
Le 5 septembre 1970^ lendemain de son arrivée au Pouvoir,
le Président Allende exprime clairement le caractère à programme
de sa tâche gouvernementale : "notre chemin sera celui qui a été
édifié tout au long de notre expérience, consacré par le peuple
au cours des'élections, signalé dans le programme de l'Unité Popu-
laire-"".
Ainsi, on peut conclure que les Gouvernements de ÎM. Frei
et Allende, répondent à une étape nouvelle de la vie politique et
sociale chilienne, caractérisée par la pr^minence des partis idéo-
logiques, qui appuyent à leur tour les candidatures présidentiel-
rës qui'"signirfient plus que l'élection d'une personne â la prési
dence de la République; l'élection d'un programme politique, so
cial et économique à réaliser par le Gouvernement, situation qui
est également rendue possible par l'incorporation à la v-ie sociale
et politique de larges couches de la population qui, jusqu'alors,
étaient restées en marge.
(h) Journal 'El Mercurio" du 6 novembre 1970.
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B. L'ELECTION DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE.
Nous avons vu dans le premier chapitre de cette partie que
le Président de la République est élu directement par le peuple
(article 6 3 de la Constitution), mais pour être vraiment élu par
le peuple, le candidat doit obtenir la moitié plus un des suffra
ges valablement exprimés (article 64 de la Constitution).
Dans une société en voie de développement, avec un haut de
gré de tension sociale interne, on joue à chaque élection prési
dentielle, la réalisation d'espérances ou la frustration d'une
grande partie de la population, car chaque élection présidentiel
le joue l'orientation sociale et économique du pays pour six ans.
C'est pour cette raison que l'élection du Président de la Républi
que est très importante et la procédure de son élection détermine
en partie son pouvoir réel et sa légitimité pour la réalisation
de son programme de Gouvernement aux yeux du peuple.
En ce sens, nous pouvons constater, d'après les statisti
ques des élections présidentielles sous l'empire de la Constitu
tion de 1925, après la stabilisation politique de 1932, que la
moitié des Présidents de la République seulement ont été élus vé
ritablement par le peuple, tandis que l'autre moitié n'a pas réus
si à obtenir la majorité des suffrages des citoyens pour être élus
Président de la République directement par le suffrage populaire.
Cette réalité est établie dans le tableau ci-après :
TABLEAU 2.
(H)
Date Candidats Votes
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% suffrages % suffrage
sur inscrits sur votant
30 oct. 1932 A. Alessandri 187 .914 40,42 54,64
25 oct. 1938 P. Aguirre C. 222 .720 44,20 50,26
1er févr. 1942 J. A. Rios 260 .034 44,72 55,74
4 sept. 1946 G • Gonzalez V. 192 .207 30,45 40, 30
4 sept. 1958 c. Ibanez 446 .439 40,40 46,64
4 sept. 1958 J. Alessandri 389 .909 26,03 31,18
4 sept. 1964 E. Frei M. 1.409 .012 48,33 55,67
4 sept. 1970 S. Allende 1.070 .334 30,24 36,22
Ainsi, dans les cas de MM. Gabriel Gonzalez Videla, Carlos
Ibanez del Campo, Jorge Alessandri Rodriguez et Salvador Allende
Gossens, l'élection s'est faite, non pas directement par le peuple
mais par le Congrès National, gui pouvait faire le choix entre
"les citoyens gui ont obtenu les deux majorités relatives les plus
élevées" (article 64 al. 2 de la Constitution).
Le Congrès a toujours élu le citoyen qui avait obtenu la
première majorité relative et jamais il ne fit usage de~T"^^tribu-
tion constitutionnelle qui permet d'élire le citoyen placé dans
la seconde majorité relative.
Cette situation pose différents problèmes :
Le premier problème est que le chef de l'Etat et du Gouvernement
du pays, qui doit être le leader démocratique du pays, dans plu
sieurs cas n'est pas élu directement par la majorité du peuple,'
situation qui permet à une seule personne minoritaire du point de
liô - voir p. 57 -
les données sont obtenues du "diccionario politico institucio-
nal de Chile", op. cit., p. 174-175 et 176"!
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vue de l'appui populaire mais bénéficiant de l'appui circonstan
ciel du Parlement, d'accéder à la première magistrature du pays ;-
cette situation remet d'une certaine façon en question le principe
de démocratie représentative établi dans l'article 1 de la Consti
tution.
L'élection du Président de la République par le Congrès
Plénier ne solutionne pas le problème, parce que, si le Congrès
est représentatif du corps électoral, il représente une réalité po
litique antérieure et différente de la volonté politique exprimée
par le corps électoral au moment de l'élection du Président de la
République.
Le deuxième problème concerne la décision du Congrès Plé-
'nier de choisir entre les deux candidats les mieux placés par l'é
lection directe faite par le corps électoral; cette décision ne
répond pas à la volonté des parlementaires de s'engager dans leur
choix parce qu'ils peuvent choisir l'un des deux candidats, et au
lendemain de ce choix, se ranger dans l'opposition au Gouverne
ment qu'ils ont eux-mêmes contribué â élire. Par conséquent, les
parlementaires font un choix qui n'engage pas leur responsabilité
ni leur véritable volonté politique, pas plus que la volonté de
leurs électeurs.
D'ailleurs, le Président élu ne peut pas réaliser son pro
gramme présidentiel sans compter avec le soutien de la majorité
parlementaire aux deux Chambres, comme nous l'avons déjà vu, mais
la réalité montre que les Gouvernements qui comptent avec le sou
tien d'une majorité parlementaire sont très peu nombreux.
C. . L.'APP.U.I. PARLEMENTAIRE. DU. PRES.ID.EN.T. DE. LA .REP.UBL.IQUE.
Le Président Arturo' Alessandri' Palma, élu en 1932, avec
54,6% des suffrages, n'obtient pas par les partis qui appuyent
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son Gouvernement la majorité des parlementaires : les partis libé
ral., radical et démocrate obtiennent ensemble 67 députés sur un
total de 142. Aussi, la plupart du temps ce Gouvernement .est mi-
... (h)
noritaire .
En 1938, le Président Pedro Aguirre Cerda obtient 50,26%
des suffrages mais les partis qui appuyent son Gouvernement ont'
seulement 54 députés sur 147 (radicaux, socialistes et communis
tes) . Ce n'est qu'après les élections parlementaires de 1941 que
les partis du Gouvernement obtiennent une situation plus conforta
ble : 75 députés, soit la majorité ('â la Chambre des Députés.
Avec la mort du Président Aguirre Cerda dans l'exercice du
Gouvernement, des nouvelles élections présidentielles ont lieu le
1.2.1942. Ces élections sont remportées par le Président Juan
Antonio Rios qui compte sur l'appui des radicaux, socialistes dé
mocratiques, communistes, phalangistes, un secteur libéral et un
secteur agraire. La base du Gouvernement est le parti radical
qui avait obtenu 44 députés sur 147 et le Président Rios doit
chercher des alliances hétérogènes pour obtenir l'approbation des
projets de loi au Congrès.
Le Président meurt dans l'exercice de ses fonctions et
des élections extraordinaires doivent être organisées pour son
remplacement.
Au cours de l'élection de 1946, aucun des candidats n'ob
tient la majorité absolue et le Congrès doit choisir entre M. Ga
briel Gonzalez' Videla, appuyé par les partis radical et communis
te et M. Edu'ardô Cruz' Coke, soutenu par le parti conservateur et
(m) Au mois d'avril, les radicaux quittent le Gouvernement et en
1935 le Président doit gouverner avec l'appui des libéraux
et des conservateurs. Ce n'est qu'en 19 37 que les libéraux
et les conservateurs obtiennent un triomphe aux élections par
lementaires.
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( 3€ )la phalange nationale ^ . Au Congrès national les partis qui
avaient soutenu la candidature de M. Gonzalez Videla étaient mi
noritaires et son élection par le Congres est due â l'appui com
plémentaire du parti libéral. Son premier cabinet ministériel
est structuré par les radicaux et les communistes qui étaient mi
noritaires au Congrès. En 1948, le Président Gonzalez Videla,
expulse le parti communiste du Gouvernement et par la loi 8.987
dite "loi de défense permanente de la démocratie" interdit aux
communistes de participer au jeu démocratique. Ainsi, il y a une
nouvelle composition du Gouvernement avec un ministère ayant l'ap
pui des partis radical, libéral et conservateur, lesquels jouis
sent d'une majorité confortable â la Chambre des Députés : 106
députés sur 147, ainsi qu'une large majorité au Sénat. Au début
de 1950, en raison des problèmes causés par les tensions sociales
le cabinet ministériel doit être modifié et intégrer les partis
radical, conservateur, social-chrétien et la phalange nationale;
ce cabinet a un appui minoritaire au Congrès mais avec la possi
bilité de l'appui des socialistes et des' agraires laboristes pour
certaines matières.
Lors de l'élection du Président de la République du
4.9.1952, il n'y a pas de majorité absolue et le Congrès doit éli
re soit 'M.' 'Iba'nez gui a obtenu 446 .439 suffrages et 46,64% des
-suffrages émis et est appuyé par le parti socialiste populaire,
le parti agraire lahoriste et certains secteurs ibanistes, soit
M. Arturo' Matte' L., candidat des libéraux et conservateurs. Le
Congrès reconnaît le droit de gouverner à M. Ibanez, mais celui-
ci jusqu'aux élections parlementaires de 1953 n'obtient pas l'ap
pui majoritaire à la Chambre des Députés. Après le départ dii par
ti socialiste populaire,- le Gouvernement est de nouveau mis en
minorité au Parlement et gouverne avec le soutien des conserva
teurs et des libéraux, mais à la fin de son Gouvernement, après
les élections parlementaires de 1957, il bénéficie d'une majorité
(h) m. Gonzalez Videla avait obtenu 19 2.207 suffrages avec 40,10%
des suffrages exprimés, et M. Cruz-Coke 142.441 suffrages,
soit 29,71%. Il y avait deux autres candidats soutenus par
les libéraux et les socialistes.
20'9'.
avec les partis de gauche.pour faire.une importante réforme élec
torale et pour déroger la "loi de défense permanente de la démo
cratie", comme nous l'avons déjà vu dans le paragraphe A.2. de ce
chapitre.
Lors des élections présidentielles de 1958, aucun candidat
n'obtient la majorité absolue des suffrages et le Congrès doit
choisir entre M. Jorge Aless'andri, gui obtient la première majori
té relative avec 389.909 suffrages et 31,18% des votes émis, ap
puyé par les partis libéral, conservateur et indépendants de droi
te, et M. Salvador Ailende gui obtient 356.493 suffrages avec
28,51% des votes émis et est appuyé par les partis du "front d'ac
tion p6pula^ire|^7I^^^ et communistes. Le
Congrès reconnaît le droit de gouverner au Président-Jorge Ales-
sandri, gui gouverne comme indépendant mais avec l'appui parlemen
taire des partis conservateur, libéral, radical, lesquels ensem
ble avaient obtenu 86 députés sur 147 et jouissaient également
d'une confortable majorité au Sénat. Au cours de l'année 1961,
les partis mentionnés s'incorporent aux postes ministériels et
cette année-là le Gouvernement maintient sa majorité à la Chambre
avec 84 députés aux élections parlementaires. Par" la suite, le
parti radical quitte le Gouvernement et le Président Alessandri
forme un cabinet indépendant avec un appui parlementaire suffi
sant.
Aux élections présidentielles de 196 4, il y a trois candi
datures à la présidente de la République : M. Julio Duran qui bé
néficie de l'appui, au début, des radicaux, des libéraux et des
conservateurs et finalement seulement de l'appui du parti radical;
M. Eduardo Frei, soutenu par la démocratie chrétienne; et M.
Salvador Allende avec l'appui du Front d'Action Populaire (FRAP)
composé par les partis socialistes et communiste ainsi qu'un sec
teur démocrate. Lors de l'élection présidentielle, M. Eduardo
Frei l'emporte avec 1.409.012 suffrages, soit 55,67% des votes
•i
émis. Le Président Frei gouverne avec la démocratie chrétienne
et un petit parti appelé démocratique national (PADENA). Aux
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élections parlementaires de 1965, la démocratie chrétienne ob
tient 8 2 députés sur 14 7 mais elle est minoritaire au Sénat par
le système du renouvellement partiel de celui-ci. Aux élections
de 1969, la démocratie chrétienne perd la majorité à la Chambre
des Députés parce qu'elle obtient aux élections parlementaires,
seulement 56 députés. Ainsi, la majorité des projets du Gouver
nement doivent être négociés avec l'opposition.
Lors de l'élection présidentielle de 1970, il y a trois
candidats : M. Jorge Alessandri, appuyé par les partis radical
démocratique et national; M. Salvador Allende avec le soutien
de 1'"Unité Populaire", composé de cinq partis et d'un mouve-
(x )
ment ' et M. Radomiro Tomic appuyé par la démocratie chrétien
ne. Aucun des candidats n'obtient la majorité absolue et le Par
lement doit choisir entre' M. Alllende qui obtient la première ma
jorité relative avec 1.070.334 suffrages et 36,22% des votes et
M. Jorge Alessandri avec 1.031.159 suffrages et 34,89% des votes.
La situation est arbitrée par la démocratie chrétienne qui sou
tient M. Allende après avoir exigé un statut de garanties consti
tutionnelles démocratiques. Le Gouvernement Allende est toujours
minoritaire au Congrès : de 1970 à mars 1973, il a seulement 61
députés sur 150 et 22 sénateurs sur 50. Aux élections parlemen
taires de 19 73, l'Unité Populaire obtient 63 députés sur 150 et
20 sénateurs sur un total de 50.
D. . LES. CAUSES. DU DECALAGE. .EN.TRE LA. MAJ.ORI.TE. PRESIDENTIELLE. ET
. LA MAJORITE .PARLEMENTAIRE.
Le décalage entre la majorité présidentielle et la majori
té parlementaire survient parce que ces deux majorités ne repré-
(k) Les cinq partis sont : le parti socialiste, le parti communis
te, le parti radical, le parti Action Populaire Indépendante
(API) et le parti social démocrate. Le Mouvem.ent est le Mou
vement d'action populaire unitaire (MAPU).
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sentent pas la même volonté politique-. Les causes de ce décala
ge sont la non-simultanéité des élections présidentielles et par
lementaires et l'inégalité ët la distorsion de la représentativi
té parlementaire.
1. La non-simultanéité, des. élections présidentielles et parle
mentaires .
La Constitution établit à l'article 62 que le Président
de la République exercera son mandat pour six ans, d'ailleurs,
le Parlement a des procédures différentes pour le renouvellement
de la Chambre et du Sénat. Les membres de la Chambre des Députés
sont élus et renouvelés entièrement tous les quatre ans, confor
mément à l'article 38 de la Constitution et le Sénat est renou
velé partiellement tous les quatre ans, les sénateurs étant élus
pour huit ans, conformément à l'article 41 de la Constitution.
Ainsi, après 1932, les élections présidentielles et parle
mentaires ont lieu des années différentes, comme le montre le ta
bleau suivant ;
TABLEAU 3.
Elections présidentielles Elections parlementaires
1932 1932
1937
1938 1941
1942 1945
1946 1949
1952 1953
.... 1957
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(suite du tableau 3)
Elections présidentielles Elections parlementaires
1958 1961
1964
1965
' 1969
1970 1973
Cette situation, ajoutée â la distorsion de la représenta
tivité, permet de soutenir que le Congrès reflète une réalité
différente de l'opinion publique ou des citoyens, et différente
de celle du Président de la République. Cette réalité s'exprime
dans une représentation parlementaire qui, dans la majorité des
cas, est contraire au Président de la République, comme nous l'a
vons vu au point E. de ce chapitre.
Cependant, cette situation est aggravée par le renouvelle-
ment partiel du Sénat tous les quatre ans , par la superposi
tion au Sénat de deux réalités politiques différentes de la vo
lonté des citoyens, ce qui l'empêche de représenter de manière
intégrale à un moment déterminé la volonté réelle des citoyens à
ce moment-là.
Si l'on analyse l'évolution des deux derniers Gouverne^. ..
ments, on peut voir clairement la preuve de cet effet de distor
sion joué par le Sénat.
Le Président Frei est élu en septembre 1964, avec la majo
rité absolue des suffrages; en mars ISSS vient le moment d'élire
la Chambre des Députés et la moitié des membres du Sénat. La dé
mocratie chrétienne (parti officiel du Gouvernement) obtient 82
(x) Le mandat des sénateurs a une durée de 8 ans mais conformé
ment à la Constitution, et à la loi, il y a un renouvellement
de la moitié des sénateurs tous les 4 ans.
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sièges sur un total de 14 7, c'est-à-dire la majorité obsolue de
la Chambre; au Sénat, où a lieu le renouvellement des sièges
pour 4 des 9 groupes provinciaux, à savoir 20 sénateurs, la dé
mocratie chrétienne l'emporte et obtient 12 sénateurs. Toute
fois, comme plus de la moitié des sénateurs, c'est-à-dire 25.,
avaient été élus en 1961, ils resteraient au Sénat jusqu'en 19 69.
Si le Sénat avait été renouvelé complètement en 196 5, la
démocratie chrétienne aurait obtenu la m.ajorité aux deux Chambres
et elle aurait pu réaliser le programme du Gouvernement. Mais
l'autre moitié des membres du Sénat n'était renouvelable qu'en
mars 1969, c'est-à-dire, à la fin du Gouvernement de M. Frei.
En ce qui concerne le Président Salvador Allende, élu en
1970, par le Corigrês Plénier (parce qu'il avait seulement obtenu
la majorité relative de 36,2% des suffrages), il se trouve face
à un Congrès opposé à son programme et où il ne peut compter aue
(a)
sur l'appui de 61 députés et 22 sénateurs . Mais les élections
suivantes ont lieu trois ans plus tard et reflètent déjà un nou
vel état de l'opinion publique; en mars 1971, il y a des élec
tions d'échevins dans les municipalités où les partis du Gouver-
nement obtiennent près de 50% des suffrages '; si à ce moment-
là on avait procédé à des élections parlementaires intégrales à
la Chambre des Députés et au Sénat, le Gouvernement de M. Allende
aurait obtenu la majorité absolue des deux Chambres. Mais l'é
lection parlementaire de renouvellem.ent de la Chambre des Députés
et de la moitié des membres du Sénat n'eut lieu qu'en 1973 et à
ce moment-là les partis au Gouvernement n'obtinrent que 63 dépu
tés sur 150 et 20 sénateurs sur un total de 50^^^^^^.
(k) Avec l'exclusion du I^îAPU de la démocratie chrétienne, deux
sénateurs quittent la démocratie chrétienne ainsi qu'un dé
puté en 19 69, qui appuyent M. Salvador Allende.
(kk) Les partis de l'Unité Populaire obtiennent 49,4% et les
partis d'opposition 48,2% des suffrages.
(kkh) L'opposition obtient 30 sénateurs et 87 députés.
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2. L'inégalité, et la distorsion de la, représentativité des par
lementaires.
Un des principes essentiels gui dérivent de la conception
démocratique est l'égalité des citoyens., gui est garantie par la
Constitution chilienne par l'article 10. Cette égalité se tra
duit sur le plan politigue par un système électoral gui garantit
à chague citoyen un seul suffrage de valeur égale à celle de tout
suffrage émis par un autre citoyen. Cette situation permet la
représentativité effective des élus par rapport aux électeurs.
Dans la pratigue électorale de la Constitution de 19 25, on
peut constater le non-respect de la distorsion de la représenta
tion des citoyens.
a) la distorsion à la Chambre des Députés.
La Constitution de 19 25 établit l'élection des dépùtés par
"les départements ou par des groupes de départements limitrophes"
(article 37, al. 1), et "il sera élu un député pour 30.000 habi
tants et par fraction non inférieure à 15.000" (article 37, al.2).
Mais dans la pratigue ce principe signalé ci-dessus n'a pas été
respecté. La raison fondamentale en est la non approbation des
recensements décennaux par les autorités politigues. L'élection
des parlementaires est réalisée depuis 1932 jusgu'à 1973 d'après
le recensement de 1930. Cette situation a pour effet de produire
une distorsion de la représentativité des députés et la survalo
risation des suffrages des citoyens gui habitent certains groupes
de départements et la sous-valorisation des suffrages des ci-'.-
toyens habitant d'autres groupes de départements. Cette situa
tion trouve sa cause dans l'augmentation de la population, la
concentration de la population dans les zones urbaines et la di
minution de la population dans les zones rurales.
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Selon les recensements effectués, la population du Chili
est la suivante :
TABLEAU 4.
1930 4.287.455 habitants
1940 5.023.539 habitants
1952 5.932.995 habitants
1960 7.374.115 habitants
1970^^) 9.268.584 habitants
1982 11.275.400 habitants
En 1930, le Chili était un pays dont la population rurale
représentait plus de 70%. Eh 1974 , par contre, il compte unë "for
te population urbaine qui s'élève à 79% du total de la popula-
,. (kkk)
tion ,
La concentration de la population dans les zones urbaines
peut être établie en faisant la relation (rapport) entre les re
censements de 1930 et 1960 et la population dans les deuxième et
troisième districts électoraux de Santiago:
(K)
(kk)
(kkk)
Estimation de la direction des statistiques et recense
ments du Chili. 31 août 1S70.
Le recensement de 1980 fut réalisé seulement en 1982, par
le Gouvernem.ent Chilien.
B.I.D. (Banque Interaméricaine de Développement). Progre-
so economico y social de America Latina. 1974, p. 270.
(xkkk) ANDRADE GEYWITZ, Carlos.
cional Chileno.
Elementos de Derecho Constitu-
Ed. Juridique du Chili. 1971, p. 300.
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TABLEAU 5.
circonscription électorale année 1930 année 1960
.2ème district électoral
3ème district électoral
140.3 22 habits.
155.6 29 habits.
594 .184 habits..
924.708 habits.
Dans ces conditions, et avec le maintien du nombre des dé
putés de 1930 à 1973, on peut conclure qu'il y a sous-représenta-
tion des discricts électoraux mentionnés di-avant parce que d'a
près le recensement de 19 60, la quantité des députés devait être
trois et six fois plus élevée, comme l'établit le tableau ci-
aprês :
TABLEAU 6.
district électoral habitants députés â élire députés élus
2ême district (1930) 140.322 5 5
.(i9 60) :594.184 18 5
Sème district (1930) 155.629 5 5
(1960) 924.708 31 5
La sur-représentation des groupes des départements ruraux,
en relation avec les groupes urbains peut être prouvée en établis-
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sant un rapport entre le nombre de suffrages nécessaires pour éli
re un député dans un groupe électoral rural et dans un groupe
électoral urbain. Pour faire cette relation, nous avons choisi
deux circonscriptions électorales à Santiago (urbaines) et les
circonscriptions de Cautin, Valdivia, Melleco, Bio-Bio et Chiloé
(rurales). Les données proviennent de l'élection parlementaire
de 1969 et les résultats sont les suivants :
TABLEAU 7.
URBAINES
RUKALES
circonscriptions
électorales
total des
suffrages;
députés
élus
moyenne des suf--
frages députés élus
2ème district ;
Santiago
3ëme district •
Santiago
196.660
337.900 :
5
5
59.335
67.580
Cautin 89.379 10 8 .938
Vaidivia 62.2,65 : 5 12.453
Chiloé 25.801 3 8 .600
Malleco 41.141 6 6.856
Bio-Bio 39 .498 4 9.874
On peut constater que le chiffre répartiteur des circons
criptions rurales ou agraires est clairement plus bas que celui
des circonscriptions urbaines et que chaque suffrage émis dans
une des circonscriptions électorales agraires a la valeur d'au
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moins quatre ou cinq suffrages émis dans les circonscriptions ur
baines. Cette situation montre dans la réalité, la distorsion de
la représentation et de la représentativité des députés ainsi crue
la valeur supérieure des suffrages des citoyens des circonscrip
tions agraires sur les suffrages des citoyens des circonscrip
tions urbaines. Une telle situation fausse dans l'ensemble du
pays l'expression de la volonté des citoyens. La Cham.bre des Dé
putés représente ainsi la réalité politique de 1930 et constitue
par la suite une représentation irréelle du pays.
b) la distorsion au Sénat.
Les constituants de 1925 ont établi comme critère d'élec
tion des sénateurs, les provinces ou groupements provinciaux
avec le but de faire représenter à la Chambre Haute des intérêts
régionaux. Dans la réalité, étant donné que les Assemblées Pro
vinciales signalées par la Constitution en son article 95 et sus
ceptible d'orienter les sénateurs vers l'intérêt de chaque pro
vince ou région, n'ont pas été établies, mais qu'au contraire, le
Sénat a seulement opéré une reproduction de la représentation de
la Chambre des Députés où figuraient les dirigeants politiques
du plus haut niveau du pays, sans prendre en considération le
facteur "population" dans la structuration. Il s'ensuit une
plus grande distorsion dans la représentation des citoyens parce
que chacun des dix groupes provinciaux élit cinq sénateurs mais
la population de ces groupes provinciaux est très différente.
Cette situation provoque une distorsion qui tend â s'exprimer au
détriment des groupes urbains et au profit des groupes agraires
ou ruraux.
Cette situation est clairement perceptible dans les élec-
es sénateurs de
deux tableaux ci-après
tions d 1965 et 1969"^^^ , comm.e le montrent les
(k) La Constitution dans son article 41 établit que le Sénat doit
être renouvelé tous les quatre ans partiellement, conformé
ment à la loi.
219.
TABLEAU 8.
ELECTIONS DES SENATEURS EN 1965
Groupements provinciaux Citoyens Moyenne des suffrages 'par sénateur élu
2ème groupement : Atacama et
Coquimbo 113.108 22.621
4ème'groupement : Santiago 910.093 182.018
6ème groupement : Curico, Talca,
Linares 140.252 28.050
8ême groupement : Bio-Bio, Mal-
leco, Cautin 160.359 32.071
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TABLEAU 9.
ELECTIONS DES SENATEURS EN 196 9
Groupements provinciaux Citoyens Moyenne des suffragespar sénateur élu
1er groupement : Tarapaca et
Antôfagasta
129 .709 25.941
3ème groupement : Aconcagua et
Valparaiso 318.885 63.777
Sème groupement : O'Higgins et
Colchagua 128.485 25.697
7ème groupement : Nubie,
Concepcion
Arauco
261.699 52.339
'9ème groupement : Valdivia
Osorno
Llanquihue
ît42.1B4 28 .436
lOème groupement : Chiloé
Ays en
Magallanes
67.767 13.553
Les troisième, quatrièm.e et sixième groupements à carac
tère urbain élisent les sénateurs avec une moyenne de suffrages
beaucoup plus élevée que les autres groupements.
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Ainsi, on peut voir que le groupement de Santiago a besoin
de 182.018 électeurs pour élire un sénateur, tandis que le deu
xième groupement n'en a besoin que de 22.621 et le lOème groupe
ment de 13.553 votes pour élire un sénateur. D'ailleurs, Santia
go avec 910.093 électeurs obtient seulement cinq sénateurs et les.
2ème, 6ême et Bême groupes qui réunissent ensemble 413.691 -élec
teurs - moins de la moitié de Santiago - élisent trois fois plus
.de sénateurs que Santiago; de la même manière les six groupements
provinciaux qui élisent des sénateurs en 1969, réunissent ensem
ble 1.045.729 électeurs - un peu plus que Santiago - mais éli
sent 30 sénateurs alors que Santiago n'en élit que 5.
Ces données permettent de soutenir qu'il y â une inégalité
très accentuée entre les différents groupements électoraux séna
toriaux et pourtant la valeur des suffrages est très différente
selon le groupement électoral considéré.
Si le Sénat n'avait qu'un rôle purement de Chambre révi
seuse, la compétence technique de ses membres aurait plus d'im
portance que leur mode de-désignation mais le Sénat est une Chambre:
législative qui a des droits strictement égaux à ceux de la Chambre
des Députés en matière de loi et de révision constitutionnelle par
exemple, mais l'autorité politique des parlementaires est directe-_
ment fonction de sa représentativité et si sa représentativité
est faible, son action sera une déformation de la souveraineté na
tionale ou populaire.
E. LA REPRESENTATION .PRO.P.ORTI.O.NNELLE DANS .LES. ELECTIONS. PARLE
MENTAIRES ET LA CONFIGURATION D.U .S.Y.STEME DES. PARTIS POLITI
QUES .
La Constitution de 1925 établit le système de représenta-
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(jç )
tion proportionnelle (article 24 de la Constitution). Pour réa
liser dans la pratique ce principe, on édicté le décret-loi 542
du 19 septembre 1925 qui adopte le système du chiffre répartiteur
(kh )
sous la modalité du système d'Hondt ' .
Ce système de représentation proportionnelle avec la moda
lité du système d'Hont est appliqué à toutes les élections pluri-
personnelles (sénateurs et députés).
1. Représentation proportionnelle et renforcement des partis.
Ce mode de scrutin dans la réalité "renforce considérable
ment le rôle et l'influence des partis dans la direction des af
faires. En effet, 1'électeur,dans un scrutin dont le cadre est
une circonscription fort étendue, ne connaît plus son député....
Il ne vote donc pas pour un homme mais pour un programme présenté
par un parti. De son côté, le parlementaire est amené à considé
rer que ses chances de réélection dépendent beaucoup moins de ses
contacts avec les électeurs que de sa place sur la liste présen
tée par le parti" .
Conformément au décret-loi 54 2, les partis politiques pou-
(k) Pour chacune des circonscriptions, chaque parti dépose une
liste comportant autant de noms qu'il existe de sièges à
pourvoir lors du dépouillement. On commence â détejnniner le
quotient électoral. Ce quotient est le résultat de la divi
sion du nombre des suffrages exprimés par le nombre de siè
ges à pourvoir.
(kx) "Il consiste à diviser le nombre des voix obtenues par cha
que liste successivement par 1,3", 5, etc... et à classer les
quotients ainsi trouvés par ordre décroissant jusqu'à concur
rence du nombre des sièges à pourvoir. Le dernier quotient
est appelé chiffre répartiteur. Chaque liste a autant d'élus
que le nombre des suffrages qu'elle a obtenu contient de fois
ce chiffre répartiteur".
CHANTEBOUT,Bernard. Droit Constitutionnel et Science Politi
que . Ed. Economica. Paris, France, 1979, 2è éd., p. 217.
(39) CHANTEBOUT, Bernard. Droi't Constitutionnel et Science Politi
que . Ed. Economica. Paris, France, 1979, 2è éd., p. 221.
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valent présenter les candidatures, confectionner les listes élec
torales, désigner les mandataires dans les bureaux de votes (apo-
derados en mesas électorales) avec le but de contrôler le proces
sus électoral; les états majors des partis déterminent l'ordre
des candidats sur les listes électorales et établissent les votes
de liste.
Après la réforme électorale de 1958 par la loi 12.889, on
établit le vote préférentiel qui permet aux électeurs de modifier
l'ordre de la liste en les autorisant à émettre des votes préfé
rentiels sur des candidats proposés sur les listes. Cette réfor
me, complétée par d'autres, Interdit les pactes électoraux au
moyen desquels jusqu'à ce moment-là, vivaient les petites collec
tivités politiques qui obtenaient quelque représentation sur base
de pactes électoraux plus ou moins homogènes. Avec la réforme
électorale, chacun des partis est obligé d'obtenir seulement avec
ses propres votes, le chiffre répartiteur pour élire ses parlemen
taires. L'interdiction des pactes électoraux empêche en princi
pe ou rend difficile, le fractionnement des partis et la représen
tation parlementaire des petits groupes minoritaires.
Avec ces normes, la législation électorale établit l'hégé
monie des partis politiques dans les élections et les candidats
indépendants n'ont pas beaucoup de possibilités de réussir.
2. Représentation proportionnelle et tendance au multipartisme..
Les auteurs de droit constitutionnel soutiennent, comme
conséquence de l'adoption de la représentation proportionnelle,
la multiplication des partis politiques .
(40) - CADART, Jacques. Institutions politiques et droit constitu
tionnel . L.G.D.J. Paris, France, 1979, 2ème éd. T.A., p. 258
- CKANTEBOUT, Bernard. Droit Constitutionnel et Science Poli-
ticrue. Ed. Economica. Paris, France, 1979, 2èrr.e éd., p. 221.
- LOEWEKSTEIN, Cari. Teorla de la Constltucion. Ed. Ariel.
• Barcelona, Espana. 1970, 2ëme éd., p. 341.
- DUVERGER, Maurice. Institutions politiques et droit consti
tutionnel . Paris, France. P.U.F., 15ème éd., 1978, T.I.,
pp. 144-145.
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A notre avis, la représentation proportionnelle dans cer
tains cas permet le développement du multipartisme, mais il n'est
pas l'unique facteur du multipartisme. Un autre facteur très im
portant que.nous devons considérer est la tradition nationale et
la mentalité du peuple. Ainsi, l'Autriche, qui a depuis 1920 un
système de représentation proportionnelle, ne compte que trois
partis, d'ailleurs, les partis socialiste et populiste (démocra
te-chrétien) , obtiennent ensemble plus de 90% des suffrages et le
(41)petit parti libéral près de 5%
Dans le cas chilien, il n'est pas possible de faire une
comparaison parce que le système existant avant 1925jet.depuis
1890, établissait le système de vote cumulatif qui permet aussi
le multipartisme; mais on peut dire que pendant la mise en ap
plication de la. Constitution de 1925, et après sa stabilisation
en 1932, le système de représentation proportionnelle a permis le
développement d'un multipartisme pur dans lequel il y a une cer
taine influence de la mentalité du peuple et de la tradition na
tionale.
En faisant l'analyse du système des partis chiliens, nous
avons seulement retenu les partis représentés à la Chambre des
Députés, condition essentielle pour jouer un rôle politique véri
table. Avec ce critère, nous avons pu établir qu'en 1932 seize
partis obtenaient une représentation parlementaire à la Chàmbre
des Députés et quatre - indépendants sont également élus; en 1941,
douze partis obtiennent une représentation parlementaire et en
1945 la même chose; en 1949, quatorze partis politiques obtien
nent des sièges à la Chambre; en 1953, il y .a onze organisations
politiques qui possèdent une représentation parlementaire; en
1957, il y a douze organisations politiques et quatre indépendants
représentés à la Chambre; en 1961 et 1965, les partis représen
tés à la Chambre ne sont qu'au nombre de sept; en 1969, on n'en
(41) COLLIARD, J.C. Les Régimes parlementaires contemporains.
Presses de la Fondation Nationale des Sbiences Politiques.
Paris, France, 197 8. Annexe I., p. 290.
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compte que cinq; en 197 3, les partis qui obtiennent une représen
tation à la Chambre des députés sont au nombre de dix, groupés
en trois fédérations et une confédération^^
Cette réalité est établie par les tableaux 10, 11, 12, 13
et 14.
(k) Le Tribunal vérificateur des élections dans une sentence de
1972, accepte la théorie suivant laquelle la garantie de libre
organisation interne des partis, établie par la réforme consti
tutionnelle de 1970, permet aux partis de se fédérer et confé-
dérer.
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TABLEAU 10
(H)
Partis
Députés
élus
Votes %
Députés
élus Votes %
Députés
élus
Votes %
Conservateur 34 55.259 16,90 35 87.845 21, 30 32 77.243 17,15
Libéral 18 32 .645 10,60 35 85.515 20,80 22 63.118 14,01
Libéral Doctrinaire 2 5 .463 1,70
Libéral Unifié 6 18.885 5,80
Libéral démocrati
que 1 1.686 0,50
Agraire 4 6.580 2,00 3 9 .721 2, 30 7.723 1,71
Démocrate 7 19.819 6,60 7 20.026 4,90 2 6.389 1,41
Radical 34 59.413 18,20 29 76.941 18,70 44 98 .-296 21,83
DémocratxCTue du
Chili 13 25.221 7,70 5 18.676 4,50 6 19.202 4,26
Démocratique Social 1 3.029 0,90
-
Social-républicain 4 7.009 2,20 -
Radical Socialiste 8 18.174 5,60 1 5.076 1,12
Nouvelle action
publ. 3 9 .760 3,00
Socialiste du Chili 1 5.351 1,60 19 46.050 11, 20 15 75.500 16,76
Socialiste Unifié 1 5.531 1,00
Groupement Grem.E.E. 1 3.306 0,40
Indépendants 4 33.116 11,40 3 17.040 4 ,00
Communiste
. 6 17.162 4,20 16 53.144 11,80
naciste 3 14.564 ~ ••— 3, 50
Action Républicai
ne 2 9 .802 2,30
Phalange 3 15.553 3,45
Vanguardia Popu-
lar socialiste... 2 11.175 2,48
Socialistes et
travailleurs 1 ' 12.527 2,78
1932 1937 1941
(k) Données obtenues du rapport de la Direction du Registre électoral
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TABLEAU 11 (H)
Partis Députés
élus
Votes % Députés
élus Votes %
Députés
élus Votes %
Agraire 3 8.750 1, 90 2 8.125 1,00
Alliance populaire 1 6 .297 1,40
Conservateur 36 106.264 23,60 31 98 .118 21, 10 12 33.332 4,50
Libéral 31 80.597 17,90 33 83.582 18,00 23 84.924 10,50
Libéral progressiste 3 9 .849 2,20 2 6.431 1,40
Démocrate 1 2.565 0,60 0,40
Démocratique 6
_21,463 4,80 6 20.682 4,50 5 31.961 4,00
Démocratique natio
nal
Phalange 3 11.565 2,60 3 18.221 3,90 3 22.353 2,80
Laboriste
Progressiste 15 46.133 10,20
Radical 39 89 .922 20,00 34 130.869 21,70 19 106.000 14,00
Socialiste 6 32.314 7,20 5 15.676 3,40 5 10.673 1,50
Socialiste authen
tique 3 25.104 5,60 1 5.125 1,10
Indépendants
Agraire-laboristes 14 38.742 8,30 26 118.483 15,10
Radical démocrati
que S 23.248 5,00
Socialiste populaire 6 22.531 4,80 19 64 .628 8,30
Démocratique du peu
ple 1 8.536 1,80
Conservateur tradi-
tionnaliste 2 7.485 1, 60 16 76.383 10,00
Radical doctrinaire 1 1.985 0,40
Groupes Ibanistes - 25 142.283 22,00
1945 1949 1953
(k) Données de la Direction du Registre électoral.
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TABLEAU 12 (X)
Partis Députés
élus
Votes % Députés
élus
Votes % Députés
élus
Votes •%
Agraire loboriste 10 68.602 7,81
Conservateur Uni 20 121.223 13,80 17 197.151 14,80 129.313 5,37
Conservateur 3 33.654 3,83
Démocratique
doctrinal
Démocratique 5 44.213 5,03 19 .924 0,83
Phalange 17 82.710 9,41
Libéral 30 134 .741 15, 34 28 221.361 16,60 241.155 10,05
Mouvement Républi
cain
1 10.393 1,18
National 7 37.975 4,32
du Travail 4 17.975 2,02 •
Radical 36 188.526 21,46 39 296.704 22,30 •20 308.583 12,80
Socialiste
populaire
5 55.004 6,26
Socialiste 7 38.783 4,41 12 149.420 11,20 12 237.081 9,84
Indépendants 2 17.304
Démocrate-chrétiens 23 213.559 16,00 82 989.626 41,06
Démocrate-national 12 95.282 7,10 - 74.402 3,09
Communiste 16 157.651 11,80 286.157 11,87
1957 1961 1965
(m) Données de la direction du Registre électoral,
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3. La représentation proportionnelle avec système de la plus
forte moyenne favorise les grands partis sans altérer l'ex
pression démocratique.
Cependant, la représentation proportionnelle est le systè
me le plus proche pour obtenir une vision réelle de la volonté
des citoyens dans un régime démocratique et pluraliste; tous les
autres systèmes tendent à établir une distorsion de la volonté
des citoyens et à altérer l'expression de la démocratie pluralis
te. D'ailleurs, toute mesure ayant pour but d'éliminer les pe
tits partis est dans la réalité inefficace ou en désaccord avec
les principes démocratiques car elle empêche la formation de nou-
(42)
veaux partis au profit des partis déjà existants ; ceci em
pêche la dynamique rénovatrice de la démocratie et la représenta
tion des minorités. .
La représentation proportionnelle adoptée au Chili avec le
système de la plus forte moyenne, sans empêcher la formation des
nouveaux partis favorise les grands partis , en permettant
d'éviter les corrections et les seuils de représentation utilisés,
('a.)par exemple, en Allemagne Fédérale ', avec le but de sanctionner
les petits partis et empêcher leur participation parlementaire.
Pour vérifier dans la réalité chilienne cette hypothèse,
nous ferons une analyse de la relation entre le pourcentage des
suffrages obtenus par les partis et le pourcentage de sièges ob
tenus à la Chambre des Députés. Dans ce but, nous avons confec
tionné les tableaux 15, 16, 17 et 18.
(42) LOEWENSTEIN, Karl. Téoria de la Constitucion. Ed. Ariel.
Barcelona, Espana. 2ème éd., 1970, p. 341.
(43) CADART, Jacques. Tnstitutiôns politiques et droit constitu
tionnel . L.G.D.J. Paris, France, 2ème éd., 1979, p. 255.
(h) Le parti qui n'obtient pas au moins 5% des votes exprimés
dans l'ensemble du pays n'a droit à aucune représentation au
Bundestag.
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L'examen des tableaux 15, 16, 17 et 18 confirme 1'hypothè
se selon laquelle la représentation proportionnelle à la plus
forte moyenne favorise les plus grands partis et fait préjudice
aux petites formations politiques, surtout si la loi électorale
établit de petites circonscriptions électorales.
Les grands partis comme les partis libéral et radical sont
toujours sur-représentés au cours de la période de 1932 à 1961.
La démocratie chrétienne est aussi clairement sur-représentée
dans les élections de 1965 et 1969. D'ailleurs, les petites for
mations politiques comme le parti naciste et le parti démocrati
que du Chili en 1937, l'avant-garde populaire en 1941, et la
Phalange Nationale de 1941 à 1957, obtiennent un pourcentage de
députés inférieur au pourcentage sur le total des votes exprimés.
4. Les familles, politiques, dans le système des partis chiliens :
le multipartisme pur.
Si nous faisons une analyse des familles politiques depuis
1932, on peut apprécier que jusqu'en 1969, il y a une tendance
chaque fois plus marquée à la diminution du nombre des partis qui
obtiennent des parlementaires aux élections et également une ten
dance à une diminution du nombre des partis à l'intérieur d'une
même famille politique. De la même manière, on peut voir une
présence chaque fois moins importante de la famille démocrate et
social-démocrate jusqu'en 1973, soit faute d'appui électoral ou
par désintégration politique.
En définitive, on peut établir chaque fois avec plus de
clarté la conformation de trois blocs politiques, plus ou moins
nombreux jusqu'en 1973.
(K )
a) la famille conservatrice
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En 1932, la famille conservatrice était composée des par
tis libéraux et conservateurs, plus d'autres secteurs politiques
sans signification politique majeure dans l'ensemble de la pério
de .
Le secteur libéral défendait l'éducation aux mains de l'Etat, la
liberté électorale et il était partisan des doctrines de libre
échange. Les secteurs libéraux sont divisés lors de l'élection
de 1932 en quatre partis : le parti libéral, le parti libéral uni
fié, le parti libéral doctrinaire et le parti libéral progressis
te; ces différences sont surtout dues à des tactiques politiques
et personnelles différentes et non à un contenu de programme.
Les différents secteurs de la famille libérale sont réunis et se
présentent ensemble aux élections parlem.entaires postérieures.
En 1944,.à nouveau, le parti libéral souffre d'une nouvelle exci
sion : le parti libéral progressiste qui naît le 10 décembre 1944
et se maintient jusqu'en 1953 et participe aux élections parlemen
taires de 1945 et 1949, où il obtient respectivement trois et
deux députés. Le parti libéral progressiste était fondamentale
ment à caractère régionaliste et son programme était presque le
même que celui du parti libéral. Après la disparition du parti
libéral progressiste, la famille libérale reste réunie en un seul
parti : le parti libéral.
Le secteur conservateur s'inspirait du catholicisme tradi
tionnel, partisan du maintien du statu quo et fortement enraciné
dans les secteurs des propriétaires fonciers. Leur expression
était le parti conservateur qui, à partir de la fin du Gouverne
ment de M. Arturo Alessandri (1932-1938), fut sujet à des fric
tions et au cours de 1939, le secteur des jeunes conservateurs
quitta le parti pour structurer la Phalange Nationale d'orienta-
(k) Nous appellerons familles conservatrices les partis qui sont
d'accord et soutiennent l'ordre social et économique existant.
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tion social -chrétienne. Cette excision contient un important
contenu de programmes et n'est pas seulement causée par des pro
blèmes tactiques. La Phalange élabore un programme inspiré par
la doctrine sociale de l'Eglise et des idées de réforme sociale.
Dans le parti conservateur, il y a une nouvelle séparation en
1949. C'est ainsi que coexistent deux secteurs conservateurs;
le secteur conservateur traditionnaliste et le secteur conserva
teur social-chrétien.. Cette division est de nouveau causée par
des facteurs de contenu : le problême est l'appui des conserva
teurs traditionnalistes à la loi de défense de la démocratie édic
tée par le Gouvernement de M. Gonzalez Videla, interdisant la par
ticipation dans le jeu démocratique au parti communiste éliminé
du Gouvernement. L'aile conservatrice social-chrétienne s'oppose
à la loi de défense permanente de la démocratie, jugée contraire
aux principes démocratiques. L'aile conservatrice traditionnalis
te se maintient dans sa position en faveur de la loi de défense
de la démocratie et du maintien des;-structures socio-économiques
en place.
Les libéraux et les conservateurs traditionnalistes, ou
seulement conservateurs à partir de 1961, ne révèlent aucune dif
férence politique et sont chaque fois plus proches les uns des au
tres et finissent par fusionner après les élections parlementai
res' de 19 65. Il structurent alors le parti national, avec quel
ques autres secteurs de droite nationaliste, ce parti soutien des
principes conservateurs et partisans de l'ordre économique capita
liste; il participe aux élections parlementaires de 1969 et 1973
et obtient respectivement 33 et 34 députés sur 150. Son action
se concentre sur le blocage des réformes structurelles du Gouver
nement de ]\ÎM. Frei et Allende.
b) la famille social-démocrate.
La famille social-démocrate naît avec le parti radical
qui procède d'une conception humaniste, laïque et rationnaliste,
inclinée vers les réformes sociales, partisan de la solidarité
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sociale et d'un socialisme humaniste et démocratique. Le parti
radical est victime d'une division en 19 32, qui donne naissance
au parti social républicain qui participe aux élections parlemen
taires de 1932 et obtient quatre députés et agit dans la vie po
litique jusqu'en 1939. Un autre secteur du radicalisme qui s'é-'^
tait séparé du parti radical avant 1932, à cause de l'accord du
parti radical avec le parti conservateur au sujet de la candida
ture présidentielle de M. Juan Esteban Montero, constitua le par
ti radical socialiste qui obtint huit députés aux élections par
lementaires de 1932 et un député aux élections parlementaires de
1941. Ensuite, ses forces revinrent vers les partis radical et
socialiste.
En 1949, à la suite du pacte signé par le parti radical
avec le parti communiste pour appuyer la candidature présidentiêl-
le de M. Gonzâles Videla, un secteur quitte le parti pour fonder
le parti radical démocratique opposé au pacte avec les communis
tes, mais il le rejoint après l'expulsion des communistes du Gou
vernement de M. Gonzalez Videla et la promulgation de la loi de
défense permanente de la démocratie. Mais, à ce moment-lâ, le
parti radical subit une autre division : l'aile contraire à la
loi déjà mentionnée et qui fonda le parti radical' doctrinaire
qui participe aux élections parlementaires de 1949, 1953 et 1957
sans obtenir de représentation parlementaire.
Le parti radical se présente uni aux élections parlementai
res de 1961, 1965 et 1969. Après les élections parlementaires de
1969 et en raison de l'appui et de l'intégration du parti radical
dans l'Unité Populaire, une nouvelle division survient. L'aile
du parti opposée à l'accord avec les secteurs marxistes^forme le
parti démocratie radicale qui participe aux côtés du parti natio
nal contre les échanges socio-économiques. La dernière division
du parti radical eut lieu en 1971 après la convention réalisée
en juillet 1971 et dans laquelle le parti radical introduisit
dans sa doctrine quelques principes du marxisme-léninisme qui fu
rent refusés par un secteur qui structure le parti "gauche radica-
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le", gui maintient sa conception de réformes socio-économiques
mais sans sacrifier les principes et libertés démocratiques. Ce
dernier parti continua au cabinet ministériel du Gouvernement
de M. Allende, mais en 1972, il quitta l'Unité Populaire, passa
à l'opposition et agit aux côtés de la démocratie chrétienne avec
laquelle il forma l'axe de centre-gauche dans la réalité politi
que chilienne. Après sa prem.iëre convention, le parti de gauche
radicale changea de nom pour s'appeler social-démocratie.
Toutefois les divisions de 1969 et 1971 firent perdre des
suffrages à l'ensemble des trois secteurs "radical", dont le sco
re total descendit de 22,3% des suffrages en 1969 à 7,5% en 1973 .
c) la démocratie chrétienne.
La démocratie chrétienne était composée par la "Phalange
Nationale" qui quitta le parti conservateur en 19 39 et à laquelle
se joignent le parti conservateur social-chrétien et les secteurs
agraires laboristes, qui constituent en 1957 le parti démocrate-
chrétien, qui, à partir de 1965, devient la première force politi
que du pays jusqu'en 1973. Cependant, en 1969, un secteur compo
sé de deux sénateurs et un député, quitte le parti pour constituer
le MAPU (Mouvement d'Action Populaire Unitaire) qui rejoint l'Uni
té Populaire et adopte la doctrine marxiste-léniniste. En 1971,
lors de l'élection complémentaire d'un député par Valparaiso,
alors que toute l'opposition appuie la candidature du candidat
démocrate chrétien, un secteur de huit députés quitte la démocra
tie chrétienne, l'accusant d'agir en accord avec la droite, et
constitue la gauche chrétienne qui agit chaque fois dans une ligne
située plus à gauche, jusqu'à agir de concert avec la MIR, mouve
ment de gauche révolutionnaire, partisan de la voie armée et de
l'obtention du pouvoir total. Cependant, ces deux secteurs qui
quittent la démocratie obtiennent très peu d'appui aux élections
de 1973, comme nous pouvons le voir sur le tableau 14.
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d) la famille démocrate.
La famille démocrate était composée en 19 32 de deux partis
avec quelques nuances d'opinion différentes, mais d'une même bran
che qui était née en 1887 par la création du parti démocrate. Le
programme de la famille démocrate était d'obtenir l'émancipation
politique, sociale et économique du peuple et ses membres appar
tenaient à des secteurs artisanaux et ouvriers. Dans cette famil
le il y a un secteur plus à gauche, le "parti démocratique" et un
secteur de centre, le "parti démocrate". Les deux secteurs ap-
puyent la candidature présidentielle de M. Arturo Alessandri en
1932, ce qui permet de renforcer son unité; mais en 1934, le
secteur le plus â gauche se -sépare du parti et foinne un nouveau mou
vement le parti démocratique d'opposition au Gouvernement
Alessandri. En 1941, les deux secteurs constituent le parti démo
cratique. En 1952 se produit de nouveau une division d'où sor
tent le parti démocratique du peuple et le parti démocratique du
Chili, Cependant, en 1956, les deux secteurs rejoignent le Front
d'Action Populaire, mais le parti démocratique éclate définitive
ment en 1958 lorsque différents secteurs du parti appuyent des
candidatures présidentielles différentes : un secteur appuie la
candidature de l'indépendant de droite,M. Alessandri, et le der
nier secteur appuie la candidature du socialiste M. Salvador
Allende. L'ancien parti démocratique fusionné avec des secteurs
du parti agraire laboriste, fondent le parti démocratique natio
nal (PADENA) en 1960. Ce dernier parti participe aux élections
de 1961 à 1973 mais n'obtient que 12 sièges lors des élections
parlementaires de 1961.
On peut voir dans l'évolution de cette famille politique
une histoire continue de séparations, produit d'un manque de clar
té de programme ou idéologique qui permet des divisions successi
ves pour des raisons personnelles ou tactiques. Cette même situa
tion produit chaque fois une diminution de leur influence parmi
les citoyens, qui empêche d'obtenir une représentation parlemen
taire depuis 1965, et en 1973 seulement 0,3% des suffrages. L'évo
lution électorale des divers secteurs pendant le maintien de la
242.
représentation parlementaire est décrite aux tableaux 10, 11 et
12.
e) la famille marxiste léniniste ; le parti socialiste et le par
ti communiste.
La famille socialiste. En 1931 naissent trois secteurs so
cialistes. L'un est le "parti_socialiste_unifié" composé de
l'ancien "parti socialiste révolutionnaire" et du "parti socialis
te international". Une autre branche est constituée par "le par-
dernier axe est la "Nouvelle Action
Publigue".
Tous ces secteurs se forment à la chute du Gouvernement de
M. Carlos Ibanez del Campo et regroupent les secteurs de gauche.
Le 19 avril 1933, les trois axes socialistes structurent le-parti
doctrine est le marxisme avec "les innovations
scientifiques"; ils sont partisans de la lutte des classes, de
l'abolition de la propriété privée et de l'obtention du pouvoir
pour les travailleurs. Mais si le parti socialiste est un parti
idéologique, celui-ci se caractérise par de fortes luttes person
nelles en son sein. Ainsi, en 1940, un secteur quitta le parti
en raison d'un désaccord avec la conduite du parti dans le Gouver
nement de M. Pedro Aguirre Cerda, et'constitua le "Earti_socialis-
travailleurs" qui, en 1944, rejoignit le parti^commu^ilste.
En 194 4, une division sépare du parti socialiste un axe
qui fonde le "Ea;rti_socialiste_authentigue", pour se maintenir au
Gouvernement de M. Juan Antonio Rios; en 19 46, il appuie la can
didature présidentielle de M. Fernando Alessandri et en 1946 éga
lement, tout comme le parti socialiste des travailleurs, rejoint
le parti communiste.
En 1949, le parti socialiste a une nouvelle division pro
duite en raison d'une différence d'attitude envers le parti com
muniste; constitua avec le_parti_communiste
243
le "Front du Peuple" qui est refusé par l'axe dirigé par MM. Raul
Ampuero et Clodomiro Almeyda qui fondent "le_parti_socialiste go-
• Cet axe participe aux élections de 1949 à 1957 et ob
tient au cours de toutes les élections parlementaires une repré
sentation à la Chambre des Députés. Mais après cette élection par
lementaire, le "parti socialiste populaire" rejoint "le parti so
cialiste" .
Le parti socialiste participe ainsi unifié depuis les élec
tions parlementaires de 1961 â 1973.
Le parti communiste naît en 1922. Sa doctrine est le mar^:
xisme-léninisme, partisan ortodoxe de la Illè Internationale et
très lié au parti communiste de l'U.R.S.S. En 1932 survient une
séparation qui permet la naissance de la "Gauche Communiste",
d'orientation trotskiste et qui en 1933 rejoint le "parti socia-'
liste unifié". Après 1935, année du pacte des partis de gauche
dénommé "Front Populaire", il participe aux Gouvernements des pré
sidents Pedro Aguirre Cerda, et Gabriel Gonzâles Videla; mais ce
dernier Président, en 19 46, les rejeta du Gouvernement et, par la
loi de défense permanente de la démocratie, empêche sa participa
tion au jeu démocratique pendant dix ans. Après 1956, le parti
s'incorpore de nouveau à la lutte politique et appuie la candida
ture présidentielle de M. Salvador Allende en 1957. Ensuite,
avec le parti socialiste, il constitue le "Front d'Action populai
re" qui présente en 1964 la candidature de M. Allende. En 1970,
il structure "l'Unité Populaire" avec le parti socialiste, le par
ti radical, l'API, le MAPU et l'Union socialiste populaire et en
semble ils appuyent la candidature du socialiste M. Salvador
Allende qui obtient la présidence de la République avec la majori
té relative.
f) les axes dans lesquels agissent les partis et les' familles po
litiques .
Cependant, la pluralité des partis et des familles politi-
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gues est contre-balancée par leurs contenus de programme et leur
comportement politique, gui donnent une tripolarisation de fond :
I.- Un_axe_conservàteur, partisan du libéralisme politique et de
l'ordre socio-économique capitaliste. Cet axe est composé par
les secteurs du libéralisme et du conservatisme gui se structurent
en 1966 en un seul parti, le "parti national". A cet axe on peut'
ajouter guelgues secteurs de la famille social-démocrate, notam
ment le "parti démocratie radicale" à partir de 1969. Il y a
aussi un secteur d'extrême droite qui est prêt â utiliser la for
ce pour éviter les changements socio-économiques et très peu en
gagé par la démocratie, composé d'une partie du "parti national"
et le mouvement "Patrie et Liberté".
II.- yn_axe_fortement_enga2é_avec_la_démocratie gui
YêyÈ_f§iE§_iê§_ï;if2£5}êË_structurelles_socio-éconoraigues pour dé
velopper la justice sociale et compléter la démocratie politique
par la démocratie sociale et économique. A cet axe correspond
une partie de la famille social-démocrate, la démocratie chrétien
ne, les derniers secteurs de la famille démocratique et quelques
secteurs socialistes.
III.- yn_axe_marxiste_léniniste partisan de la lutte de classe,
de la dictature du prolétariat qui méprise la dém.ocratie politi
que et veut faire les changements politiques, sociaux et économi
ques pour structurer une société socialiste. A cet axe correspon
dent le parti communiste, la majorité des socialistes et une par
tie des sociaux-démocrates, et en outre, le nouveau parti MAPU.
Dans cet axe, il y a un secteur partisan de l'emploi de la violen
ce armée pour conquérir le pouvoir, et qui est constitué par le
MIR (mouvement de gauche révolutionnaire) .
Ainsi, on peut dire qu'il y avait un consensus des famil
les : conservatrice (sauf quelques secteurs), social-démocrates,
démocrate-chrétienne et quelques secteurs socialistes, pour main
tenir la démocratie politique. Cependant, il y avait un consensus
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différent aussi pour faire les changements sociaux et économiques,
composé par la majorité des secteurs social-démocrate,.démocratie
chrétienne, socialiste et communiste.
Mais, si les échanges socio-économiques mettent en cause
la démocratie pluraliste, les familles, démocrate chrétienne et
la majorité des sociaux-démocrates s'inclinent pour soutenir la
démocratie politique face aux tentatives de la mettre en danger.
Cette situation est vérifiée par l'accord des secteurs conserva
teur, démocrate chrétien et la majorité des sociaux-démocrates
pour faire face ensemble aux élections parlementaires de 1973
dans la confédération démocratique, face à la fédération de l'Uni
té Populaire (voir tableau 14) et les élections complémentaires
de juillet 1971.
g) le multipartisme pur.
D'ailleurs, on peut constater que le système des partis
chiliens est d'un multipartisme pur où aucun des partis n'arrive
à dépasser de façon régulière le niveau de 30% des suffrages
(l'unique exception est la situation de la démocratie chrétienne,
qui en 1965, obtient 41% des suffrages) et il y a toujours trois
ou quatre partis près du niveau des 20% des suffrages, situation
qui empêche la structuration d'un "parti pivot" .
(h) En juillet 1971, par la mort d'un député D.C. à Valparaiso,
la D.C. choisit un candidat susceptible de recevoir l'appui
de toute l'opposition face à la candidature de l'Unité Popu
laire, qui réussit avec 50,1% dès suffrages contre le candi
dat du Gouvernement qui obtint seulement 4 8,6% des suffrages.
Le 16 janvier 1972 se produisent les élections de sénateur
par O'Higgins et Colchaqua et d'un député par Linares et pour
lesquelles sont désignés un candidat sénateur D.C. et un can
didat député national, qui triomphent grâce à l'appui de tou
te l'opposition aux deux candidats. En juillet, il y a de
nouveau une élection en raison de la mort d'un député commu
niste, par Coquimbo, et l'opposition désigna comme candidat
, unique contre l'Unité Populaire, le social-démocrate M. Poble-
• te.
(hk) Nous suivons dans cette dénom.ination Jean-Claude Colliard qui
dit que le parti pivot est "l'axe essentiel de la vie politi
que" (Régimes parlementaires contemporains, p. 80).
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Ainsi, en 1932, le parti radical obtient 18,20%, le parti
conservateur 16,90% et le parti libéral 10,60%. En 1937., le par
ti conservateur obtient 21,30%, le parti libéral 20,80% et le par
ti radical 18,70%. En 1941, le parti radical obtient 21,83%, le
parti conservateur 17,15%, le parti socialiste 16,76% et le parti
libéral 14,01%. En 1945, le parti conservateur obtient 23,60%,
le parti radical 20,0%, le parti libéral 17,90%. En 1949, le par
ti conservateur obtient 21,10%, le parti radical, 21,70%" et le
parti libéral 18%. En 1953, les secteurs Ibanistes (partisans
du Président Ibanez) obtiennent 22%, les agraires laboristes
15,10%, et le-parti radical 14%. En 1957, le parti radical ob
tient 21,46%, le parti libéral 15,34% et le parti conservateur
uni 13,80%. En 1961, le parti radical obtient 22,30%, le parti
libéral 16,60%, la démocratie chrétienne 16% et le parti conserva
teur uni 14,80%. En 1965, la démocratie chrétienne dépasse le
niveau jusqu'à atteindre 42,06%, le parti communiste obtient
11,87%, le parti radical 12,80% et le parti libéral 10,05%. En
1969, la démocratie chrétienne obtient 29,80%, le parti national
20%, le parti communiste 15,90% et le parti radical 13%. En 1973,
la démocratie chrétienne obtient 28,5%, le parti national 21,2%,
le parti socialiste 18,4% et le parti communiste 15%.
Cette situation de multipartisme pur enraciné dans la men
talité et l'histoire politique chilienne et représenté politique
ment par les différentes familles politiques mentionnées ci-avant,
empêche, dans la pratique, aux Présidents de la République, d'ob
tenir un appui majoritaire au Congrès, sauf dans quelques cas qui
constituent des exceptions, comme nous l'avons déjà vu dans le
paragraphe C de ce chapitre.
En outre, en plus des rapports de force au Parlement, il
est nécessaire d'avoir présente la tradition et la mentalité du
Parlement chilien, qui "en raison d'une longue pratique du régime
parlementaire antérieure à là Constitution de 19 25, et plus encore,
peut-être, à cause de l'agressivité des forces politiques qui ac
ceptent difficilement d'être mises en tutelle par le Pouvoir, le
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Congrès chilien montre qu'il est résolu à tenir tête au Prési-
( 44 )dent" . La même position est reconnue par M. Jacques Lambert
qui dit qu'au Chili "le Congrès manifeste beaucoup d'indépendance
et s'efforce d'utiliser tous les pouvoirs que la Constitution lui
accorde; peut-être faut-il en chercher la cause dans l'expérien
ce durable du régime parlementaire du type français qui fut main
tenu de 1891 à 1925 et qui a dohné au Congrès une tradition d'a
gressivité à laquelle le retour du régime présidentiel ne l'a pas
fait renoncer**^.
Ainsi, non seulement les dispositions juridiques constitu
tionnelles jouent dans la définition du,rôle et de la relation
du Parlement chilien face au Président de la République, mais aus
si la tradition et la mentalité des parlementaires et des partis
politiques pour éviter la prépondérance présidentielle et mainte
nir un équilibre politique réel entre l'exécutif et le législatif
F. L'INFLUENCE EXTRA-CONSTITUTIONNELLE DES PARTIS POLITIQUES
DANS LE GOUVERNEMENT ET AU PARLEMENT.
A mesure que les partis politiques contrôlent presque le
monopole de la présentation et de l'obtention des élus aux élec
tions parlementaires, et à mesure que se développent les partis
à programme ou idéologiques, se structure une élimination de la
liberté de l'élu telle qu'elle résultait de la conception classi
que de la représentation, laquelle a fait place à la discipline
partisane.
En effet, si en 1932 les organisations non politiciennes
obtiennent 5 députés élus au moyen des candidatures indépendantes
et groupements corporatifs avec 11,80% des voix, cette situation
(44) BURDEAU, George. Traité de Science politique. T. V., p. 402,
(45) LAMBERT, Jacques. Amérique Latine, structures sociales et
institutions politiques. P.U.F., 2ème éd. Paris, France,
1968, .p. 411.
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se dégrade rapidement : en 1937, elles obtiennent seulement 3 dé
putés avec seulement 4% des voix, en 1961 et 1965, elles n'obtien
nent pas de député et en 1965 elles n'obtiennènt que 0,26% des
voix. En 1969 et en 1973, il n'y a pas de candidats indépen-
dants .
Ainsi, les parlementaires élus sur les listes de partis et '
pour appuyer la réalisation du programme du parti ou du Gouverne
ment soutenu par le parti, ne sont plus les représentants de la
nation ou de la volonté nationale comme l'établit l'article 2 de
la Constitution, mais les élus en vertu du parti politique et re
présentent au Parlement cette position, le mandat du parti.
La structuration analysée est institutionnalisée au Parle
ment par la structuration des "comités" parlementaires; ainsi,
l'article 13 aliné 2 du Règlement du Sénat exige que chaque parti
désigne deux sénateurs qui agiront comme "comités" et l'article
12 du Règlement de la Chambre établit que tout député doit appar
tenir à un "comité". Ces "comités" sont maintenus en rappor di
rect avec les directives des partis et sont les personnes qui di
rigent l'action des groupes parlementaires de chaque parti aux
Chambres; ils communiquent aux parlementaires l'ordre du parti
pour voter les projets de loi et d.e réforme constitutionnelle.
Les exemples de l'ordre de parti remontent au plébiscite
constitutionnel dans lequel fut approuvée la Constitution de 1925,
et pour lequel les partis radical et conservateur ordonnèrent à
leurs militants de s'abstenir, le parti libéral de voter en faveur
du projet patronné par M.' Alessandri, et le parti communiste de
voter pour la Constitution avec la modalité parlementaire, comme
nous l'avons déjà vu dans le premier chapitre de cette partie du
travail.
(k) Données obtenues des tableaux des élections parlementaires de
1932 à 1973. URZUA, Germàn. Diccionario poTitico institucio-
nal de Chile. Op. cit., pp. 74 à 78. ^
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Un autre exemple remarquable fut l'ordre du parti radical
donné à ses parlementaires en 1931, les enjoignant de renoncer.à
leur investiture parlementaire en vertu d'une convention du par
ti qui établit que le Congrès à ce moment-là ne représentait pas
la souveraineté nationale. L'ordre fut donné sous peine d'expul
sion; ainsi, les députés et sénateurs présentèrent-ils leur dé
mission au bureau du parti et seul le député Gabriel Gonzalez
Videla présenta aussi sa démission à la Chambre des Députés.
Le 14 décembre 1931, la commission de "Constitution, légis
lation et justice" de la Chambre des Députés donna son avis sur
cette démission présentée et dit : "les rapports entre les mem
bres de la Chambre et les différents partis auxquels ils appar
tiennent sont des liens à caractère privé qui, dans aucun cas, ne
peuvent se rapporter à l'exercice de leurs fonctions, droits et
obligations qui ont leur origine dans la Constitution politique".
Le 1.6 décembre, la Chambre décide de "ne pas accepter la démis
sion du député, M. Gabriel Gonzalez Videla".
Mais la Constitution n'établit aucune sanction contre les
parlementaires en raison de leur absence au cours des sessions ou
séances, quand le parlementaire se trouve dans le pays, sauf une
amende au cas où la séance ne peut avoir lieu faute de quorum re
quis, situation qui, dans la pratique, permet aux parlementaires
d'exécuter tous les ordres du parti.
D'ailleurs, les ordres de parti sont exécutés même dans le
cas du choix entre les deux candidats à la présidence les mieux
placés et qui n'ont pas obtenu la majorité absolue. Ainsi, le
parti démocrate chrétien ordonna à ses parlementaires de voter
pour M. Salvador Allende au Congrès Plénier en octobre 1970.
Un dernier exemple concerne l'ordre du parti démocrate
chrétien donné à ses parlementaires, les priant d'arrêter au Con-
(x) ANDRADE GEYWITZ, Carlos. Elemehtos de Derecho Constitueional
chileno. Op. cit., p. 348.
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grès la démarche des vetos présidentiels au orojet de réforme
constitutionnelle des "trois secteurs de l'économie" en 1972; et
ensuite, après les élections parlementaires de 1973, où se confir
me le caractère minoritaire du Président de la République dans le
corps électoral, il ordonna aux parlementaires de donner suite à
la démarche des vetos au Parlement.
En outre, les partis agissent sur la composition des minis
tères, non seulement à travers les accusations constitutionnelles,
et le refus de concours pour l'approbation des lois nécessaires
au développement d'un programme présidentiel, mais surtout, direc
tement en donnant leur accord ou refus à leurs militants pour
qu'ils acceptent et se maintiennent dans les postes de responsabi
lité gouvernementale.
Une lettre du 17 novembre 1969 du président du parti démo
crate chrétien au journal "El Mercurio", établit clairement la
relation parti - gouvernement. Face à l'argumentation dévelop
pant que le Président de la République "désigne selon sa volonté
les ministres du Cabinet qui sont ses secrétaires et restent à
leur poste tant qu'ils ont la confiance du Président", le prési
dent du parti D.C., Renan Fuentealba, soutient que dans la démo
cratie il y a aussi un autre type de rapports qu'il est nécessaire
de considéréer :
"Dans un Gouvernement d'administration où les ministres
sont choisis suivant leur qualité de membre ou non-membre d'un
parti déterminé, la thèse exposée a pleine vigueur, mais ce n'est
pas la même situation quand les ministres participent-au Gouverne
ment avec l'autorisation d'un parti politique et en représentation
de ce parti, cas qui se présente lorsqu'il existe entre le Prési
dent de la République et le parti dont il s'agit, un accord sur
les plans et orientations du Gouvernement; cependant, le parti
engage, non seulement les personnes des. ministres, mais tout ce
qu'il comporte de directives parlementaires et militantes dans une
action commune réciproquement acceptée.
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"Quand ce rapport s'établit, celui gui assume un poste mi
nistériel s'inscrit dans le cadre des rapports parti - Gouverne
ment, dont il ne peut se libérer par le fait de sa nomination.
Justement, il s'y trouve parce que le parti, dans un acte de con
fiance, de valeur morale, comme celui fait par le Président de la
République, l'a considéré comme compétent pour exercer le poste
dans le cadre des plans et orientations convenus.
"Par la suite, le parti peut ordonner la démission ou reti
rer sa confiance si le Gouvernement ou le ministre s'écartent des
engagements existants.
"Il est évident que ces normes qui règlent les rapports
entre un parti et ses membres, ne se trouvent pas consacrées dans
la Constitution mais elles figurent dans la déclaration des prin
cipes, dans le statut et les buts de la collectivité politiqrue
respective, que tous nous avons promis de respecter.
"Il n'y a pas d'opposition entre les facultés du Président
de la République et les normes qui règlent les rapports entre le
parti et ses militants. Au contraire, dans une démocratie, l'exis
tence des partis avec doctrine,.organisation et discipline, est
(x )
une garantie du bon fonctionnement de celle-ci"
Ces pratiques politiques institutionnalisées dans les rè
glements des Chambres et les déclarations de principe et statuts
des partis politiques réduisent beaucoup les attributions consti
tutionnelles du Président de la République dans ses décisions,
surtout quand il a besoin des partis politiques et de leur appui
parlementaire, comme condition essentielle dans un régime démocra
te représentatif.
Cette situation peut même mettre en cause le rôle constitu
tionnel. du Président de la République, dans la m.esure où celui-ci
(h) Journal "El Mercurio". Santiago, Chili, 18 novembre 1968.
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est l'exécuteur d'un programme d'un ou d'un ensemble de partis.
L'exemple le plus clair à cet égard est celui du Président
M. Salvador Allende.
Conformément aux dispositions constitutionnelles, le Pré
sident de la République est le "Chef Suprême de la Nation" (ar
ticle 60 de la Constitution) et il se voit confier l'administra
tion et le gouvernement de l'Etat (article 71 de la Constitution),
Ainsi, le Président de la République joue le double rôle du Chef
de l'Etat et du Chef du Gouvernement. Dans ces conditions, le
Président de la République doit maintenir un équilibre entre les
deux rôles qu'il doit remjilir : être le Chef de toute la nation,
c'est-â-dire, veiller à l'intérêt général ou au bien commun en
tenant compte de tous les secteurs de la population, et être le
Chef du Gouvernem.ent, élu pour réaliser un programme gouvernemen
tal qui est seulement partagé par une partie de la population et
qui est souvent une majorité relative et non une majorité absolue
du corps électoral. Cet équilibre n'est pas possible à maintenir
dans une situation de Gouvernements à programme et avec une si
tuation de grand conflit social et politique.
Ainsi, le Président Salvador Allende, trois mois seulement
après avoir pris- le Gouverner.ient, f ait son choix et déclare qu'il
est fondamentalement Président de la République pour réaliser le
Gouvernement des partisans de l'Unité Populaire et non le Prési
dent de la République de tous les chiliens .
Ici, il y a une option que le Président de la République
peut faire parce qu'il n'y a aucune norme constitutionnelle qui
détermine que le Président de la République doive tenir compte
de son rôle de Chef de Gouvernement, ou le contraire; cependant.
(a) Le journal "El Marcurio" du 5 février 1971 reproduit les mots
du Président Allende, dans la ville de Valparaiso, le 4 fé
vrier : "je ne suis pas le président du parti socialiste, je
suis le Président de l'Unité Populaire. Je ne suis pas non
plus le Président de tous les chiliens. Je ne suis pas un
hypocrite...".
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la tradition démocratique chilienne était telle que les Présidents
de la République s'étaient révélés davantage comme Chefs de
l'Etat que Chefs de Gouvernements et ils avaient utilisé leurs
attributions constitutionnelles en essayant de trouver une solu
tion de compromis tenant compte de l'avis et de l'intérêt de tous
les secteurs.
Mais dans une réalité dans laquelle le Président de la Ré
publique et le Parlement soutiennent des idées de droit et con
cernant l'ordre social, qui sont différentes, voire en conflit,
et lorsqu'ils ne trouvent pas de compromis, la situation des mé
canismes et normes constitutionnelles est en danger de mort parce
que le régime présidentiel, à la différence du régime parlemen
taire, ne permet pas au Président de la République de jouer le
rôle d'arbitre des conflits politiques entre le Gouvernement et
le Parlement, car lui-même est le Gouvernement.
Ainsi, en définitive, les partis au Gouvernement peuvent
conditionner et même déterminer l'exercice des attributions pré
sidentielles. Le cas du Président Allende est le plus'clair à
cet égard. Le Président Allende pouvait seulement utiliser ses
attributions constitutionnelles et légales en accord avec les
partis politiques qui lui avaient permis d'accéder â la prési
dence de la République; ainsi, pendant toute la durée de l'exer
cice de la présidence de M. Allende, celui-ci dut négocier avec
les propres partis qui le soutenaient à propos de la façon d'agir
et de la convocation ou non à plébiscite, résolutions qui, selon
la Constitution, sont du seul ressort du Président de la Républi
que .
Ainsi, la raison essentielle de l'absence d'une collabora
tion parlementaire des secteurs de l'Unité Populaire avec la dé
mocratie chrétienne qui aurait.permis de résoudre tous les pro
blèmes institutionnels, est due au fait qu'elle "aurait exigé la
mise à l'é'cart d'un parti socialiste opposé à la collaboration
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de classe"et qui rejette tout compromis du Gouvernement de
M. Allende avec la démocratie chrétienne.
Devant l'impossibilité d'accord législatif avec le Congrès,
le Président de la République pouvait utiliser le recours au plé
biscite .
En effet, le Président de la République pouvait recourir
au référendum par voie indirecte conformément à l'article 109 de
la Constitution, lorsque les Chaip.bres du Parlement rejettent un
projet de réforme constitutionnelle; cette réforme constitution
nelle fut approuvée en 1970 et entra en vigueur à partir du Gou
vernement de M. Allende.
Mais, au moment où le Président Allende^voulu utiliser
cette procédure, elle fut rejetée par les partis du Gouvernement.
Ainsi, la proposition de présenter au Parlement un projet sur
les options fondamentales du Gouvernement, et après rejet par le
Parlement, l'appel du Président de la République au référendum
fut rejeté par l'Unité Populaire en mars 1972 et le secrétaire
général du parti communiste l'expliqua par le fait que le Gouver
nement et l'Unité Populaire rencontreraient dans le plébiscite
(47 ^
une large défaite ; une nouvelle proposition de plébiscite
fut rejetée par le comité politique de T'Unité Populaire le 27
juin 1973 '^^ ^^ . Une dernière proposition de plébiscite e^ait
faite par le Président Allende au mois d'août 1973 et elle fut
rejetée par l'unanimité du comité politique de l'Unité Populai-
(4 9)
re .Un dernier exemple à ce sujet est la proposition faite
par le Président Allende au "comité politique de l'Unité Popu
laire" de choisir ëntre les options d'un référendum, conclure un
(46) GARCES, Joan. Allende et l'expérience chilienne. Presses
de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. Paris,
France, 1976. p. 177.
(47) GARCES, Joan. Ibid., p. 16 8.
(4 8) GARCES, Joan. Ibid., p. 146.
(49) GARCES, Joan. Ibid., p. 167.
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accord avec la démocratie chrétienne ou former un cabinet de sé
curité et de défense nationale et donner au Président de la Répu
blique le pouvoir de prendre les mesures qui ne sauraient être
différées; "toutes les propositions de Allende furent repoussées
et le comité politique n'en proposa aucune autre en échange" .
En outre, le plan du Président Allende structuré pour ob
tenir les moyens législatifs pour réaliser son programme de Gou
vernement avait été repoussé en novembre 1970, le "comité poli
tique de l'Unité Populaire" le limita à la nationalisation d'en
treprises et en accord "avec les thèses dominantes, il fut déci
dé de suivre la voie administrative et non la voie parlementai-
(51) — • '
re •
D'ailleurs, le Président Allende est soumis à une forte
tension par l'Unité Populaire où il y avait deux secteurs, un
secteur qui "proposait d'avancer sans transiger" en adoptant des
mesures socio-économiques allant au-delà de la capacité légale
et politique du Gouvernement, et un autre qui prônait des mesures
visant à "consolider en avançant le processus de transforma-
(52)
tions" . Les deux tendances font pression sur le Président
Allende jusqu'au dernier jour de son Gouvernement.
Finalement, les partis politiques de l'Unité Populaire ne
pos&édaient pas de hiérarchie ni de climat de discipline envers
le "Comité Politique de l'Unité Populaire", ni envers le Gouver
nement, comme le dit M. Joan GARCES, conseiller politique et col
laborateur personnel du Président Salvador Allende : "Tout au
long de la période de 1970-1973, les partis de 1'UP ne se propo
sèrent jamais de créer un climat de confiance, de respect et de
discipline à l'égard du comité politique de l'UP ni du Gouverne
ment en tant qu'institution ouverte, ni de Allende en sa qualité
(50) GARCES, Joan. Ibid., p. 243.
(51) GARCES, Joan. Allende et l'expérience chilienne. Page 168
(52) GARCES, Joan. Ibid., p. 167.
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de représentant commun. Chaque parti politique, à un degré plus
ou moins grand, n'eut cure que de son propre secteur, de sa pro
pre hiérarchie interne, en la séparant de celle de l'ensemble de
la coalition, c'est-à-dire, du "comité politique de l'UP", du
Gouvernement et du Président de la République. Comme le mouve
ment populaire n'avait pas de structuré organique dotée d'une di
rection unitaire, le "Comité Politique de l'UP", pas plus que le
Gouvernement, ne pouvaient donner d'ordres efficaces pour que les
organisations de masse - et même d'administration publique -
agissent de façon cohérente, selon des orientations convergentes
et complémentaires, en traçant une ligne commune d'action qui les
préparât aux changements tactiques que l'évolution du processus
imposait".
Ainsi, on peut conclure que les partis jouent un rôle très
important, non seulement au Parlement, mais aussi dans la direc
tion et la composition du Gouvernement, situation non examinée
par les constituants de 1925. D'ailleurs, la Constitution de
1925 n'établit aucun statut constitutionnel des partis politiques
qui régule leur structure, leur action dans le domaine des pou
voirs publics et leur comportement en accord avec les principes
démocratiques et constitutionnels.
G. LES. RAPPORTS EXE,C.U.T,IP.-LEGI.SLAT.ir. ET. LE. P.ONC.T.I.ONNEMENT DU RE
GIME PRESIDENTIALISTE.
L'analyse du régime politique et la forrae de gouvernement
de la Constitution de 1925 pourrait nous faire soutenir l'exis
tence d'un régime présidentialiste au Chili avec une claire hégé
monie présidentielle. Mais, on peut soutenir que la Constitution
de 1925, étant donné le système politique chilien - que nous vei
nons d'analyser dans les traits fondamentaux - et le fonctionne-
(53) GARCES, Joan. Allende et l'expérience chilienne. Page 167.
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ment des rapports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir légis
latif, n'a pas permis aux derniers Présidents de la République
d'exercer un rôle hégémonique et pourtant soutenir l'existence
d'un régime véritablement présidentialiste.
On peut considérer, pour prouver cette hypothèse, les
techniques constitutionnelles qui permettent l'hégémonie prési
dentielle, c'est-à-dire, l'initiative des lois (article 45, ali
néa 1), l'initiative exclusive des lois (article 45, alinéa 2),
le veto présidentiel (article 53) et les lois d'habilitation lé
gislative. De plus, nous analyserons les rapports exécutif-lé-
gislatif au moyen de la responsabilité pénale des Ministres d'E
tat et la procédure de révision de la Constitution.
1. L'initiative des lois.
La Constitution établit que le Congres et le Président de
la République ont l'initiative des lois pendant les sessions or
dinaires (article 45 de la Constitution) et le Président de la
République a l'initiative des lois pendant les sessions extraor
dinaires convoquées par lui-même (article 57 de la Constitution) ,
' • - Cette situation jouit d'une pratique normale pendant tous
les Gouvernements "3usqu'-à—1564 mais à partir de 1971 jusqu'en
septembre 1973, l'intensité du conflit entre le pouvoir Exécu
tif et le Congrès permet au Parlement de chercher les moyens d'é
viter la prééminence du Président de la République dans les pé
riodes de sessions extraordinaires, au cours desquelles seul le
Président de la République peut établir les projets de loi qui
doivent être connus (article 57).
A ce moment-lâ, le Congrès contrôlé majoritairement par
l'opposition, a fait usage, pour approuver les initiatives légis
latives, du mécanisme de l'initiative de réforme constitutionnel
le qui peut être utilisé par les parlem.entaires en période ordi-
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naire ou extraordinaire de ses.sions, faisant exception à la règle
qui veut que dans la période extraordinaire de sessions, seules
peuvent être considérées les matières incluses dans la convoca
tion du Président de la République (article 57 de la Constitution),
Ainsi, le Congrès fait usage de cette procédure pour éluder les
restrictions d'initiative légale et convertir l'initiative de loi
en projet de réforme constitutionnelle. Ainsi, le 11 septembre
1973, 20 projets de réforme constitutionnelle se trouvent en cours,
sans avoir transité totalement ou sans être promulguées par l'exé
cutif : la limite de l'expropriation dès propriétés foncières a
plus de 40 ha, la consécration de la pleine égalité juridique de
la femme, la réforme des secteurs de l'économie - entre autres.
D'ailleurs, l'initiative et l'initiative exclusive des
lois de la part de l'exécutif peuvent être infléchies par l'oppo
sition parlementaire grâce à des amendements des projets dans
le débat parlementaire; en effet, sous le couvert du droit d'a
mendement, les Chambres récupèrent "le droit d'initiative légis-
(54 )lative sur lequel le Gouvernement ne possède aucune prise"
Ainsi, le Président Frei,dans son message radio-diffusé
du 1er janvier 1965, exprime la situation du projet de promotion,
populaire présenté à la Chambre des Députés en novembre 1964 :
"les huit articles initiaux sont devenus 72, la plupart d'entre
eux défigurent les projet initial, de sorte que la nouvelle ré
daction n'a plus rien de commun, non seulement avec le texte pré
senté par le Gouvernement, mais encore avec celui qu'avait éla
boré la commission parlementaire elle-même. Tel qu'il a été ap
prouvé, le projet est une plaisanterie dont l'application est im
possible" .
La même situation existe pour les lois sur le réajustement
(54) COLLIARD, Jean-Claude. ' Les Régimes parlementaires contempo
rains . Presse de la fondation nationale des sciences poli
tiques, Paris, France, 1978, p. 248.
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des salaires; le texte du projet de loi déposé par l'exécutif de
vant le Congres, le 20 janvier 1965, après une longue navette en
tre les deux Chambres et plus de 900 amendements, échoua en qua
trième lecture devant le Sénat.
En 1968, le projet de réajustement des salaires déposé par
l'exécutif devant le Congrès, fit l'objet de près de 2.000 amende
ments ou tentatives d'amendement, enregistrées, avant d'être ap
prouvé et après que le Gouvernement eut cédé à la pression de
l'opposition majoritaire au Sénat.
La situation est semblable pendant l'exercice de la prési
dence de la République par M. Salvador Allende.
2. L'adoption des lois.
La procédure d'apporbation des lois n'établit pas une pré
éminence du Président de la République sur le Congrès; le Prési
dent de la République peut seulement réussier dans ses initiati
ves législatives s'il peut compter sur la majorité simple dans
les deux Chambres ou des deux tiers dans une Chambre et un tiers
dans l'autre, en accord avec les procédures de formation de la
loi des articles 49 et 50 de la Constitution.
Si le Président de la République n'obtient pas l'appui
parlementaire de la façon déjà signalée, il peut seulement évi
ter l'approbation d'une initiative du Congrès par le veto, uni
quement s'il peut compter sur l'appui d'au moins un tiers des
parlementaires dans chacune des deux Chambres. Ainsi, le projet
approuvé par le Congrès est envoyé au Président de la République;
celui-ci interpose son veto selon l'article 53 de la Constitution
et le projet revient à la Chambre de dépôt où le projet de loi a
entamé sa démarche législative; celui-ci peut surmonter le veto
seulement au moyen d'un vote des deux tiers et la Chambre de ré
vision doit agir de même, en accord avec l'article 54 de la Cons
titution .
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Ainsi, il n'y aura pas de loi si le Président de la Répu
blique n'obtient pas un tiers plus une des voix à la Chambre ou
au Sénat, et si, à la fois, l'opposition parlementaire obtient
la majorité, mais non les deux tiers des voix dans les Chambres.
On peut établir alors,-que le Président de la République
peut exercer son hégémonie constitutionnelle en matière de loi,
seulèment s'il compte sur l'appui majoritaire du Congrès; dans
les autres conditions on ne peut approuver qu'une initiative lé
gale dans un compromis avec le Congrès, sauf si l'opposition comp
te sur les deux tiers des voix des Chambres, situation qui ne
s'est pas présentée pendant l'application de la Constitution de
1925.
Dans cette situation, les Gouvernements, dans presque tous
les cas, n'obtiennent pas la majorité des deux Chambres, ainsi
ils doivent négocier et transiger avec l'opposition sur les pro
jets de lod les plus importants pour la réalisation de leur ges
tion gouvernementale.
Cette situation est normale jusqu'en 1970, mais déjà du
rant le Gouvernement du Président Frei (1964-1970), les secteurs
extrêmes représentés au Parlement coimnencent à refuser le dialo
gue et à utiliser le refus de concours et les instruments de con
trôle parlementaire recherchent plus à abattre qu'à infléchir
l'orientation gouvernementale, situation qu'on peut mieux voir
dans les accusations constitutionnelles des ministres que nous ana
lyserons plus loin.
Ainsi, on peut percevoir un changement clair dans les rap
ports entre les pouvoirs exécutif et législatif, qui, à partir de
1964, se révèlent chaque fois plus être des relations de conflit.
Cette donnée coïncide également avec l'ascension des partis à ca
ractère idéologique et la diminution de l'influence des partis
pragmatiques et gestionnaires comme nous l'établirons dans le pa
ragraphe F de ce chapitre.
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En effet, les projets de loi déposés au Congrès par le
Président Frei en novembre 19 64 furent soumis à une longue démar
che législative : la loi de réforme agraire put être seulement
promulguée le 16 juillet 1967 et la loi de promotion populaire
en 19 69, pour ne donner que deux exemples.
L'opposition au Congrès rejette les projets de stabilisa
tion pour contrôler l'inflation, le projet de loi de Conseil Na
tional de Promotion Populaire, le projet sur le statut juridique
d'e la femme, le projet de loi de modification du code du travail,
le projet sur la modification de l'organisation de l'administra
tion publique.
D'autres projets de loi sont approuvés avec un compromis,
soit avec des secteurs de droite ou de gauche marxiste au Congrès;
la loi sur les organisations communautaires, le projet de réforme
agraire, le projet de loi sur la protection des jeunes et la lé
gitimation adoptive, la loi de nivellement des salaires agricole
et industriel, la loi qui empêche le licenciement arbitraire des
travailleurs, la loi de syndicalisation paysanne, la loi de méde
cine curative, la loi sur le bureau de planification national, la
loi sur la restriction de la peine de mort.
Le Gouvernement de M.' Salvador Allende doit aussi faire fa
ce à un Congrès National, contrôlé majoritairement par les forces
politiques d'opposition pendant tout son mandat présidentiel, si
tuation qui l'empêche de faire passer les projets de loi contenus
dans son programme présidentiel.
L'unique solution institutionnelle était l'accord législa-
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(55)tif avec une partie de l'opposition ou le recours au plébisci
te sur les projets de réforme constitutionnelle.
Mais la première alternative n'est pas utilisée parce que
plusieurs secteurs du Gouvernement et des partis de l'unité popu
laire, n'étaient pas disposés à une collaboration parlementaire
avec la démocratie chrétienne, surtout le parti socialiste.
Ainsi, le Gouvernement a pu seulement obtenir l'approba
tion du Congrès pour les projets de loi de bonne administration
mais non pour les projets de loi ayant un contenu conflictuel
avec le Congrès.
Les principaux projets de loi approuvés furent : le projet
sur le tribunal "calificador" (vérificateur) d'élections, plu
sieurs modifications au Code Pénal, une loi sur le logement, une
loi sur les tribunaux du travail, des modifications au code orga
nique des tribunaux, une loi sur la reconstruction et le développe
ment, des lois budgétaires, entre autres.
Les principaux projets non approuvés par le Congrès furent
entre autres : le projet des tribunaux "vecinales" '(tribunaux au
niveau des petits quartiers); le ministère de la mer; le minis
tère de la famille et la filiation unique; le service national
juridique.
D'autre part, plusieurs projets d'origine parlementaire
furent rejetés par l'exécutif qui opposait son droit de veto, si
tuation qui empêchait l'approbation de toute loi contraire à sa
(h) m. Luis Corvalan, secrétaire général du parti communiste dit :
toute la politique de nationalisations et de changements ins
titutionnels doit être réalisée avec l'appui parlementaire.
Et au Congrès, les partis de l'Unité Populaire ont seulement
une majorité relative, non la majorité absolue. C'est une
grande difficulté, une limitation, qui ne pourra être dépassée
qu'avec le concours de la Démocratie Chrétienne pour des pro
blèmes capitaux où il y a coïncidence de programme et surtout
avec l'appui du peuple et avec sa présence active. Ainsi,
quelques possibilités d'avancer existent encore dans le cadre
de la Constitution actuelle". Camino de Victoria. Op. cit.,
p. 148.
265. •
volonté. Ainsi, le Président Allende opposa son veto au projet
de loi des pactes électoraux, (fruit de l'accord au Sénat des sé
nateurs m. Bulnes pour les nationaux. Montes pour le parti com
muniste, Luengo pour le parti radical, Palma pour la démocratie
chrétienne et Sepûlveda pour la parti socialiste) qui prévoyait
la possibilité de faire des pactes électoraux, mais seulement au
degré national, pour tous les candidats parlementaires de chaque
parti participant au pacte. Ce projet rencontra le veto de l'exé
cutif, le 14 juillet 1972. Un autre projet qui fit l'objet de
veto de l'exécutif fut la loi de contrôle des armes, qui put être
promulguée parce que les vetos de l'exécutif rencontrèrent des
problêmes de formalités qui rendaient impossible leur traitement
par le Congrès; l'approbation eut lieu au cours de la séance du
21 octobre 1972. Cette loi permettra le désarmement des milices
populaires et le contrôle des arm.es uniquement par l'armée.
Ainsi, le Président Allende dut utiliser la voie adminis
trative et non la voie parlementaire pour réaliser une partie du
programme gouvernemental et surtout pour structurer un fort sec
teur étatique de l'économie, matière qui se trouvait en forte op
position avec la majorité absolue des deux Chambres du Congrès
National.
C'est pourquoi le Gouvernement utilisa la CORFO (Côrpora-
tion de fomento de la produccion) ' et quelques décrets-loi édic
tés pendant les gouvernements dictatoriaux, comme le décret-loi
5 20 de 19 32, qui n'avait pas été annulé par la suite; la réquisi-
tion d'entreprises ' l'intervention des entreprises en accord
(x) Organisme étatique autonome, créé en 1939, dans le but de pro
mouvoir le développement de l'industrialisation du pays, et
qui disposait de la personnalité morale et d'une autonomie
budgétaire.
(hk) Le décret-loi 520 de 1932 et le règlement 338 de 1945; le
premier permettait l'expropriation pour cause d'utilité pu
blique de n'importe quelle entreprise productrice d'articles
de première nécessité, et le règlement 338 permettait l'inter
vention par l'Etat et la gestion par "interventor" d'une in
dustrie menacée de faillite ou paralysée par les conflits so
ciaux, et la gestion par l'Etat de certains circuits de dis
tribution .
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(35 )
avec la loi de 1968 ' et les décrets d'insistance.
Au moyen de la CORFO, le Gouvernement a ouvert un pouvoir
d'achat d'actions bancaires qui permit avec les mesures de pres
sion économique à sa disposition, de contrôler presque toutes les
banques privées. Au moyen des facultés réglementaires, le Gou
vernement réussit à contrôler un grand nombre d'entreprises.
Mais au travers des querelles concernant la criminalité et
la loi anti-monopole s'engage un conflit chaque fois plus impor
tant entre l'exécutif et le pouvoir judiciaire, parce que les ré
solutions de ce dernier n'étaient pas accomplies â cause du refus
de collaborer de la force publique contrôlée par le Gouvernement;
et, d'ailleurs, à travers les réquisitions, l'exécutif entra aus-,
si en conflit avec le Contrôle Général de la République, lequel
considéra les réquisitions illégales sous préjudice des conflits
plus graves à propos de la promulgation partielle de la réforme
constitutionnelle des trois secteurs de l'économie que nous ana
lyserons plus avant, sous le titre B de ce chapitre.
La législation chilienne établit la loi anti-monopole ou
loi n° 13.305 qui stipulait que les particuliers ne pouvaient pas
avoir de monopole en aucune circonstance; seul l'Etat pouvait
avoir un monopole en vertu d'une loi.
Le représentant de la Commission anti-monopole, M. Waldo
Ortuzar, avait préparé un rapport en relation avec une dénoncia
tion, lequel stipulait que la loi de la "Corporation de Fom.ento
de la produccion" n'avait aucun pouvoir pour établir le monopole
(h) L'intervention permettait aux travailleurs de n'importe quelle
entreprise de solliciter, dans le cas de paralysie du travail
motivée par un conflit économique, l'intervention dans l'en
treprise du Ministère de l'Economie qui nommait un "interven-
tor" pour diriger l'aspect "travail" dans l'entreprise; mais
dans la mesure où l'administration de l'entreprise ne donnait
pas d'information à 1'"interventor", celui-ci pouvait assumer
également la direction administrative et la représentation ju
diciaire et extra-judiciaire de l'entreprise jusqu'à la solu
tion du conflit.
265.
bancaire.
Le Gouvernement soutient que la Commission anti-monopole
était incompétente pour connaître le problême, critère qui fut
accueilli par la Commission, qui était composée par un "Ministre"
de la Cour Suprême et deux fonctionnaires qui jouissaient de 1'ex
clusive! confiance du Président de la Républiaue.
Cette résolution fut appelée devant la Cour Suprême qui ré-
voca la déclaration d'incompétence et donna l'ordre à la Commis
sion de connaître le fond du problème, à savoir s'il y avait ou
non violation de la législation anti-monopole.
A ce moment-là, le Gouvernement présenta une récusation
à 1'encontre du Ministre de la Cour Suprême, membre de la Commis
sion, parce qu'en se prononçant sur le problème formel de la com
pétence, il avait préjugé sur le fond du problême. Le problême
arriva à nouveau à la Cour Suprême qui rejeta la prétention du
Gouvernement.
Ainsi, la Commission dû seulement déclarer s'il y avait ou
non infraction à la loi anti-monopole. Mais jusqu'au 11 seotembre
197 3, la Commission ne put tenir de séance parce que les fonction
naires qui avaient la confiance du Président de la République ne
se présentèrent pas et le quorum ne fut pas atteint.
D'autre part, les personnes affectées par les mesures ad
ministratives de réquisitions des industries agirent judiciaire
ment auprès du Tribunal du Commerce pour qu'il statue sur la lé
galité de la mesure; celle-ci fut considérée par le Tribunal com
me inadmissible mais un industriel sollicita l'avis de la Cour
Suprême qui déclara la compétence du Tribunal du Commerce en la.
matière. Le Gouvernement soutenait que la réquisition de l'indus-
(x) La résolution de la Comm.ission anti-monopole, tribunal chargé
de connaître les infractions contre la loi N° 13".305, fut
adoptée par le vote des deux fonctionnaires ayant la confiance
du Président de la République et le vote contraire du Ministre
de la Cour Suprême.
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trie "YARUR" n'était pas une sanction mais seulement un acte ad
ministratif et que, en conséquence, l'industriel ne pouvait pas
en appeler au Tribunal du Commerce qui avait seulement compétence
pour édicter des sentences dans les cas de sanctions appliquées
à des particuliers par le Ministère de l'économie et que les ré
solutions du Tribunal du Commerce ne pouvaient pas être appelées
à la Cour Suprême.. La Cour Suprême, par sa sentence du 4 janvier
197 2, repoussa les deux argumentations.de l'Exécutif et déclara
que le Tribunal du Commerce était compétent et que la Cour Suprê
me pouvait connaître l'appel contre la sentence du Tribunal du
Commerce.
De plus, en mai 1972, un magistrat du tribunal du crime
de Santiago ordonna la dévolution d'une (industrie, soutenant que
la réquisition était établie pour corriger des actes de spécula
tion ou une distribution au préjudice de l'approvisionnement nor
mal de la population, situation qui n'était pas celle qui motivait
le décret de réquisition qui avait été édicté après la "prise" de
l'entreprise par quelques travailleurs et pour éviter la possibi
lité d'un arrêt de l'approvisionnement de la population, situation
qui n'existait pas au moment de la "prise" de l'industrie. Ainsi
le juge établit que l'occupation constituait un délit d'usurpa
tion, que le décret était basé sur des circonstances illicites,
et il conclut que si' les tribunaux acceptaient qu'un organisme
de l'Etat structure leurs décisions dans des circonstances à ca
ractère délictuel, ce serait "reconnaître la non-vigueur de l'Etat
de droit, dont le respect est, en effet, la finalité primordiale
de la juridiction".
Ainsi, les juges,dans leurs sentences, ordonnèrent la dévo
lution de plusieurs industries à leurs propriétaires, et sollici
tèrent l'intervention de la force publique pour faire accomplir
ces sentences, mais le Gouvernement à travers ses intendants et
gouverneurs, ne permis pas â la force publique de rendre les sen
tences effectives et priva ainsi les tribunaux de justice de 'leur
faculté d'empire.
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Face à cette situation, la Cour Suprême, s'adressa à l'Exé
cutif par les offices n°s 1533 dUi 7 mai. 1973 et 1781 du 26 mai
197 3, dans lequels la Cour Suprême présenta au Président de la
République la situation décrite, qui constituait, selon les ex
pressions du premier office, une "crise de l'Etat de Droit" et
selon le deuxième office "une péremptoire et imminente faillite
de la juridicité du pays".
Le Président de la République répondit â'la Cour Suprême
par l'office n° 00239 du 12 juin 1973 : "en vertu de principes
généralement acceptés et de diverses dispositions constitution
nelles et légales, les autorités du Gouvernement, garantes de la
paix et de l'ordre public, ne peuvent pas procéder sans pondérer
avec anticipation les antécédents qui les permettent, dans chacrue
cas, prévoir les conséquences d'ordre personnel, familial ou so
cial que l'exécution de la résolution judiciaire peut produire
au moment où on le traite... C'est pourquoi ces autorités admi
nistratives et politiques sont fréquemment obligées de formuler
des considérations de mérite ou opportunité pour l'accord de la
force publique".
La Cour Suprême par l'office n° 2123 du 25 juin 1973 répli
qua : aucun fonctionnaire administratif n'a facultés légales pour
juger le mérite des sentences de la justice. On doit accomplir
les décisions de celle-ci. Ainsi l'exprime l'article 11 du Code
organique des tribunaux, que le Président de la République pou
vait ne pas connaître, mais qu'il devait connaître et ne pas ou
blier dans cette situation... Il dit : "pour faire exécuter leurs
sentences et pratiquer ou faire pratiquer les actes d'instruction
édictés, les tribunaux pourront requérir des autorités l'aide de
la force publique ou des autres moyens d'action dont elles dispo
sent". "L'autorité légalem.ent sollicitée doit prêter aide sans
qu'il lui incombe de qualifier le fondement sur base duquel on la
sollicite, ni la justice ou légalité de la sentence ou décret que
l'on exécute". Et si cela n'était pas suffisant, l'article 12
de ce code ajoute : "le pouvoir judiciaire est indépendant de tou-
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te autre autorité dans l'exercice de ses fonctions" et ajoute que
cette Cour accomplira son devoir ".contre tout et contre tous. Et
s'il est nécessaire pour le défendre, de sacrifier les bonnes re
lations avec un autre pouvoir de l'Etat... elle en fera aussi
le difficile sacrifice".
Cet office renvoyé par le Président de la République à la
Cour Suprême, par l'office n° 2123 du Secrétariat Général du Gou
vernement, et fut publié dans le journal "El Mercurio", le 28 juin
1973. Cela marquait la rupture définitive entre le Président de
la République et le Pouvoir Judiciaire.
Le conflit de l'Exécutif avec le "Contraloria Général" de
la République était parallèle. En 1971, le "Contralor Général"
de la République refusa de prendre en considération, et déclara
illégal les décrets de réquisition, mais l'exécutif avait fait à
ce moment-là usage du décret d'insistance; le 13 juillet 1972,
le Gouvernement donna une solution de la même manière à huit au
tres réquisitions. Au début de 1973, il y avait quarante-trois
industries où le "Contraloria Général" de la République avait re
fusé de prendre en considération en vertu de l'illégalité du dé
cret gouvernemental., et après les "élections de 1973, le Gouverne
ment édicta un nouveau décret d'insistance avec la signature de
tous les ministres, le décret .n° 206 du Ministère de l'Economie
daté du 16 avril 1973, dans lequel on ordonne à la "Contraloria
Général" de prendre en considération la réquisition* des 43 indus
tries, celle-ci "toma razon" de la mesure et informément le Con
grès conformément à l'article 21 alinéa 4 de la Constitution.
En définitive, on peut conclure que le Gouvernement de M.
Allende, avec une majorité d'opposition au Parlement, pu seule
ment faire passer les projets dans les^quels il y avait un consen
sus avec l'opposition et, -que la pratique administrative utilisée
pour tenter de structurer les bases d'une nouvelle structure éco
nomique, en évitant le Parlement, le conduisit à un conflit avec
toutes les institutions et les deux autres pouvoirs de l'Etat,
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c'est-à-dire, à une crise profonde de 1 ' institutionnalité juridi
que.
3. Les lois d'habilitation .Législative du Président de la Répu
blique.
Depuis 1932 jusqu'à la réforme constitutionnelle de 1970,
les auteurs de droit constitutionnel contestent l'attribution au
Congres de déléguer ses pouvoirs législatifs•au Président de la
République, parce qu'il n'est pas établi dans la Constitution po
litique, mais dans la réalité presque tous les Présidents de la
République de 1932 jusqu'à 1964, obtinrent du Parlement des lois
d'habilitation législative, à l'exception du Président Arturo
Alessandri et du Président Pedro Aguirre Cerda, qui n'obtient pas
de délégations législatives.
Les lois d'habilitation législative sont, sans aucun doute,
un autre facteur.de la prééminence du Président de la République
sur le Congrès, parce que par les lois d'habilitation législative
il peut édicter des normes législatives en faisant abstraction du
Congres.
Ainsi, le Président Juan Antonio Rios obtint deux lois
d'habilitation législative, les lois 7200 du 21 juillet 1942 et
7747 du 24 décembre 1943; le Président Gabriel Gonzalez Videla
obtint 1'approbation d'une loi de délégation législative du Con
grès, la loi 8837 du 22 août 1947; le Président Carlos Ibanez
del Campo obtint la délégation législative par la loi 11.151 du
5 février 1953; et le Président Jorge Alessandri put exercer des
facultés législatives grâce à la loi d'habilitation 13.305 du 16
avril 1959.
Mais il est clair également que le Président de la Républi
que doit être autorisé par une loi d'habilitation s'il veut uti-
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liser la faculté d'édicter des décrets ayant force de loi; pour
tant, les lois d'habilitation législative peuvent seulement être
obtenues si le Président de la République a l'appui majoritaire
du Parlement. Si le Président a une opposition majoritaire au
Congrès, il ne pourra pas obtenir les facultés d'édicter des dé
crets avec force de loi, situation dans laquelle se trouvèrent
les Gouvernements à programme de M. Eduardo Frei et M. Salvador .
Allende. Aucun des deux Gouvernements mentionné ci-dessus ne put
obtenir du Congres des lois d'habilitation législative.
En effet, le 30 novembre 1964, le Gouvernement de M. Frei
déposa au Congrès un projet d'habilitation des attributions lé
gislatives, nécessaire pour réaliser le programme gouvernemental.
Le projet de loi sur les "pouvoirs spéciaux" donnait au Président
de la République le pouvoir de légiférer sur diverses matières
groupées en sept chapitres : les services gouvernementaux et l'ad
ministration publique; la Banque Centrale du Chili; la promotion
populaire; l'habitat; les universités; l'industrie et le com
merce; le transport et les communications. Ce projet se heurta
à l'opposition parlementaire de droite et de gauche, lesquelles
ensemble rejetèrent la loi d'habilitation législative. Face à
cette situation, le Président Frei répliqua par un message radio
diffusé le 1er janvier 1965 : "... on ne comprend pas vraiment
pourquoi celui qui a été élu avec la majorité la plus forte dans
l'histoire du Chili (comme Président de la République), par une"
décision populaire sans précédent depuis le début du siècle, se
voit refuser ce qui a été accordé à toutes les administrations
antérieures". Ainsi, le Président de la République ne réussit
pas à convaincre quelques secteurs de l'opposition, il n'aura pas
de loi d'habilitation; dans ce but, le Président Frei invita
tous les ministres à s'adresser â la commission de l'intérieur de
la Chambre des Députés pour expliquer le point de vue du Gouver
nement, mais le 7 février 1965, la commission de l'intérieur reje
ta l'ensemble du texte des "pouvoirs spéciaux" par sept voix con
tre quatre, refusant d'entendre les trois ministres envoyés par
le Président de la République et celui-ci fut obligé de retirer le
projet le 13 février 1965.
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Pendant le Gouvernement du Président Frei, l'exécutif pré
senta un projet de réforme constitutionnelle pour institutionna
liser "l'habilitation des facultés législatives" au Président de
la République, le 17 janvier 1969. Ce projet, s'il était approu
vé, pouvait seuelement entrer en application lors du Gouvernement
suivant, selon le message présidentiel. Ainsi, l'habilitation des
facultés législatives fut approuvée par la loi n° 17.284 du 23
janvier 1970 et incorporée à l'article 44 de la Constitution avec
le numéro 15, selon ce que nous avons déjà vu dans le premier cha
pitre de cette partie.
L'habilitation des facultés législatives.fut ainsi institu
tionnalisée, mais, le Président Allende, minoritaire au Parlement,'
ne se risqua pas à les solliciter, parce qu'il savait d'avance
que le Congres rejetterait une initiative de ce type.
En définitive, l'habilitation des facultés législatives
au Président de la République est de la compétence souveraine du
Parlement, et celui-ci peut, seulement -s'il le veut, habiliter le
Président de la République à édicter les décrets ayant force de
loi pour un temps et sur des matières clairement précisées dans
la loi d'habilitation édictée par le Congrès, situation qui lais
se l'habilitation législative du Président de la République très
attachée aux rapports de force entre l'exécutif et le législatif
à un moment donné.
4. La procédure des. réformes, .constitutionnelles .dans les rapports
entre le pouvoir exécutif, et le .po.uv.o.ir .législatif.
Dans le premier chapitre de cette partie, nous avons vu
que la Constitution de 1925 établissait une procédure semi-rigide
pour les révisions constitutionnelles.
Ici, nous verrons l'incidence du Parlement dans la réforme
constitutionnelle et nous verrons également si celle-ci permet
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l'hégémonie du Président de la République en cette matière.
La Constitution de 19 25 dans sa conception originale jus
qu'à la réfoirme de 1970, permettait une prééminence du Congrès
sur le Président de la République en matière de réforme constitu
tionnelle. En effet, la rédaction originale de l'article 109
alinéa 3 de la Constitution établissait que "si les deux Chambres
rejettent toutes ou plusieurs observations du Président de la Ré
publique et persiste à l'aide de deux tiers de leurs membres pré
sents à adopter la totalité ou une partie du projet approuvé par
elles, on retournera au Président pour la promulgation ou pour
que, si celui-ci l'estime opportun, il consulte la nation endéans
le délai de trente jours, sur les points de désaccord, au moyen
d'un plébiscite. Le projet que l'on approuve dans le plébiscite
sera promulgué comme réforme constitutionnelle". Cette rédaction
donnait au Parlement en première instance, la possibilité de la
réalisation du plébiscite, parce que cette consultation du peuple
n'était possible que, dans le cas où le Parlement rejetait les
observations, dans le cas du veto présidentiel, et qu'il persis
tait dans cette voie si les deux tiers des membres présents dans
chaque Chambre le demandait. Mais, dans le cas où le Congrès ne
voulait pas de réalisation du plébiscite, il pouvait rejeter les
vetos présidentiels et ne pas insister dans son avis, situation
qui permettait de bloquer toute réforme constitutionnelle, même
si le Président de la République comptait avec l'appui majoritai
re du corps électoral. Pour bloquer le Président de la Républi
que et ses vetos, il suffisait qu'une seule des deux Chambres,
après le rejet des vetos, n'insiste pas dans son avis.
Ainsi, on peut soutenir que la Constitution chilienne per
mettait seulement une lente évolution institutionnelle, étant don
né le décalage entre l'élection du Président de la République et
du Congrès et le renouvellement seulement partiel du Sénat, tous
les quatre ans, situation qui empêche le développement d'une ré
forme en profondeur de l'ordre social et maintenait une tension
permanente dans les rapports entre les' pouvoirs exécutif et légis
latif .
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On peut établir que jusqu'à l'arrivée des Gouvernements
à programme en 1964, il n'y a pas eu beaucoup de réformes consti
tutionnelles; les réformes qui se sont réalisées jusqu'en 1964
portent sur des aspects institutionnels secondaires et sur un con
tenu politique non conflictuel, c'est-à-dire, avec un large con
sensus politique.
(h )En effet, le 23 novembre 1943 fut promulguée une réforme
constitutionnelle qui permettait la constitutionnalisation de la
"Contraloria Général" de la République (article 21, alinéas 2, 3
et 4 de la Constitution) et permettait d'accuser constitutionnel-
lement le '"Contralor Général" de la République de "notable aban
don de ses devoirs" (article 39, numéro 1, lettre C de la Consti
tution) et finalement, donnait au Président de la République avec
la signature de tous les ministres, le pouvoir de faire des paie
ments non autorisés jusqu'à 2% du total de la loi générale du
budget (article 7 2,' numéro 10 de la Constitution).
Il y eut une deuxième réforme constitutionnelle, le 30
septembre 1957 qui permit d'adopter la double nationalité et
établit que cela n'avait pas pour conséquence la perte de la ci
toyenneté chilienne, l'obligation pour les chiliens qui résident
dans un autre pays d'adopter en vertu de dispositions légales ou
constitutionnelles, la nationalité du pays où ils résident comme
condition de leur permanence (article__5_^,_ numéro 3 et article 6
numéro 1, 2 et 3 de la Constitution).
La troisième réforme constitutionnelle, la loi 13.296 de
1959, établit la fixation de la date des élections et du mandat
des "regidores" (échevins) des municipalités (article 102, alinéa
3) .
La quatrième réforme constitutionnelle, édictée pendant le
(k) Cité par WYRWA, Tadeuz. ' Les' Rép-ilibliquës' Andin'es. L.G.D.J.
Paris, France, 1969, p. 258.
(hk) Loi 16.615 du 20 janvier 1967.
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Gouvernement du Président Jorge Aies sandri .es t la loi.15 .295 du
8 octobre 1963, qui modifia la garantie du droit de propriété
en établissant les normes gui règlent la procédure pour l'indem
nisation des propriétaires expropriés pour "cause d'utilité pu
blique" (article 10, numéro 10 de la Constitution).
Avec l'arrivée au Gouvernement du pays du Président Frei
en novembre 1964, la situation changea beaucoup parce que le Gou
vernement n'était plus un Gouvernement d'administration mais un
Gouvernement à programme et que, pour développer son programme
présidentiel, il devait faire plusieurs réformes à la Constitution
politique -de l'Etat.
Ainsi, le 30 novembre 1964, le Gouvernement déposa devant
le Congrès l'ensemble des modifications constitutionnelles qui
lui permettraient de réaliser son programme présidentiel : la
possibilité pour le Président de la République de disposer d'un
recours au référendum en cas de conflit avec le Parlement; la
compétence réservée à l'exécutif de toutes les lois concernant la
planification économique et sociale; la fixation au droit de pro
priété d'une fonction sociale, en accordant au Gouvernement les
moyens qui lui permettraient,avec l'autorisation du Parlement, de
réaliser de grandes réformes pour rendre la propriété accessible
à tous; la faculté octroyée â l'exécutif avec l'accord du Congrès
de légiférer par décrets ayant force de loi dans certains domain-
nes et circonstances déterminées; la permission donnée à l'exé
cutif d'intervenir dans la création des organismes supranationaux
qui contribueraient à l'intégration de l'Amérique Latine.
De ces projets de réforme constitutionnelle, seule la ré
forme du droit de propriété fut approuvée au Parlement après deux
(xx )
années de démarches parlementaires, le 20 janvier 1967 . Tou
tes les autres réformes furent rejetées par le Parlement à ce mo-
(k) Cité dans "WYRWA, Tadeuz . ' Les' Républiques Andin'es . L.G.D.,J.
Paris, France, 1969, p. 258.
(kh) Loi 16.615 du 20 janvier 1967.
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ment-là. .. .
La deuxième réforme constitutionnelle approuvée pendant
la présidence de M. Eduardo Frei, fut une réforme qui élargissait
de 9 à 10 les groupements provinciaux pour l'élection des séna
teurs; cette réforme fut incorporée à l'article 40 de la Consti
tution, le 2 octobre 1967, au moyen de la loi n° 16.172.
Le 17 janvier 1969, le Président Frei insista avec un nou
veau projet de réforme constitutionnelle sur quelques anciennes
idées déjà présentées en 1964 et plusieurs idées nouvelles pour
surmonter les pli^ grave^problèmes qui empêchaient le Gouverne
ment d'obtenir les lois née essaires" à la s"oluti'6rr^ës~coTif lits
entre l'exécutif et le Parlem.ent et à la réalisation du programme
gouvernemental.
Le projet de réforme constitutionnelle proposa de renforcer
les facultés présidentielles dans le cas de conflit avec le Par
lement, au -moyen de la dissolution du Parlement et de son renou
vellement en une seule fois au cours de chaque période présiden
tielle, et au moyen du plébiscite au cas où un projet de réforme
constitutionnelle proposé par l'exécutif ne serait pas approuvé
par le Parlement. Par ailleurs, pour la solution des conflits de
pouvoir, on proposa en plus la création du Tribunal Constitution
nel .
D'autre part, la même réforme constitutionnelle proposait
de transformer le Président dé la République en réalisateur du
programme, du Gouvernement, au moyen de la loi programme. Celle-ci
permettait au Président de la République élu, au cours des six
premiers mois de son mandat, de présenter au Parlement les direc
tives ou lignes fondamentales de son programme économico-social
et de solliciter les facultés législatives nécessaires pour édicter
les normes ayant force de"loi indispensables pour la réalisation
de ce programme. Cette loi programme devait être approuvée par
le Congrès endéans les 20 jours; si le Parlement n'approuvait pas
276.
la loi endéans ce délai, le projet présenté par l'exécutif était
considéré comme approuvé et le Président de la République devait
le promulguer.
Les autres aspects de la réforme constitutionnelle propo
sée par l'exécutif étaient l'accélération des démarches législa
tives, l'institutionnalisation de l'habilitation des facultés lé
gislatives du Parlement en faveur du Président de la République
et le renforcement des pouvoirs économiques et de planification
du Président de la République.
Le message présidentiel au Congres sur cette réforme cons
titutionnelle proposait que les réformes entrent seulement en ap
plication le jour où le prochain Président de la République en
trerait en fonction, c'est-à-dire, le 4 novembre 1970.
Ce projet de réforme constitutionnelle fut proposé à un
nouveau Congrès, parce que, le 4 mars 1969, était la date du re
nouvellement total de la Chambre des Députés et de la moitié du
Sénat.
Le nouveau Congrès rejeta du message présidentiel de réfor
me constitutionnelle, le pouvoir du Président de la République de
dissoudre une fois pendant son mandat le Congrès National et l'i
dée de loi-programme. Mais, par la loi de réforme constitution
nelle n° 17.284 du 23 janvier 1970, a approuvé l'introduction dans
l'article 44 de la Constitution des lois d'habilitation législati
ve du Président de la République, soumises dans leur publication,
mise en vigueur et effets, aux mêmes normes qui régissent la loi;
la structuration du Tribubal Constitutionnel par les articles 78
a), b), c), de la Constitution; les normes pour éviter les lois
"miscelaneas", établies dans les articles 48 et 53 alinéa 2 de la
Constitution; la structuration des "commissions mixtes" des deux
Chambres pour obtenir l'accord de celles-ci pour réussir à se met
tre d'accord sur un même texte de projets de loi ou de réforme
constitutionnelle, selon l'article 51 de la Constitution; le pou-
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voir des commissions des Chambres de limiter la démarche des pro
jets de loi d'"urgence" présidentielle quand il y a déjà deux ou
plusieurs projets "urgents" soumis à une même commission parlemen
taire selon l'article 46 alinéa 2 de la Constitution; la fixation
des délais impartis au Président de la République pour promulguer
et publier les lois selon l'article 55 alinéa 2; le pouvoir du
Président de la République de s'absenter du pays sans autorisation
du Congrès jusqu'à 15 jours, mais non dans les 90 derniers jours
de son mandat, selon les articles n° 43 n° 2 et 67 de la Constitu
tion; la faculté du Président de la République de pouvoir convo
quer un plébiscite dans le cas de conflit avec le Congrès sur un
projet de réforme constitutionnelle, selon la nouvelle rédaction
de l'article 109 et le dernier alinéa du même article; la garan
tie de l'accès des partis politiques aux moyens de communication
pour exprimer leurs avis sur les questions soumises au plébisci
te; et, finalement, If'^abaissemant de 21 à 18 ans l'âge requis
pour le droit au suffrage et l'élimination de la condition d'al-
phabète pour pouvoir voter (article 7°" de la Constitution) .
Ces nouvelles normes constitutionnelles élargissent les
attributions du Président de la République et surtout la possibi
lité de faire appel au corps électoral au travers du plébiscite;
elles permettent au Gouvernement de pallier le refus de concours
du Congrès dans les matières de réforme constitutionnelle, mais
sèTliement-_sj^ le Président de la République compte sur l'appui ma
joritaire du corps électoral.
En septembre 1970 ont lieu les élections présidentielles
et le candidat de l'Unité Populaire, M. Salvador Allende obtient
la première majorité relative aux élections avec 36,2% des suf
frages; dans ces conditions, il avait besoin de l'appui majori
taire des parlementaires réunis en Congrès plénier, parce que
ceux-ci devaient choisir entre les candidats ayant obtenu les
deux plus hautes majorités relatives. Dans ces condition^, la-
démocratie chrétienne exigea une réforme constitutionnelle pour
renforcer la démocratie pluraliste pour voter avec ses parlemen
taires en faveur de M-. Allende dans le Congrès Plénier, réforme
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constitutionnelle qui fut acceptée par M. Allende et les partis de
l'Unité Populaire et qui, au terme d'une rapide démarche parlemen
taire, fut promulguée par le nouveau Président de la République,
M. Salvador Allende, le 9 janvier 1971.
Cette réforme constitutionnelle ' établissait un nouvel
article 9 de la Constitution pour renforcer le statut constitu
tionnel des partis politiques, renforçant : la liberté d'expres
sion (article 10, numéro 3 de la Constitution), le droit de réu
nion (article 10 numéro' 4 de la Constitution), la liberté d'ensei
gnement (article 10 numéro 7 de la Constitution); et elle incor
porait à la Constitution l'alinéa deuxième de l'article 22 dans
"Te bïi t~"'5 ' 1 h s tirtuiri-onna1 i s er au niveau constitutionnel le fait que
l'incorporation aux forces armées de la République ne peut se fai
re qu'à travers ses propres écoles et institutions spécialisées.
Durant le Gouvernement de M. Allende, il y eut seulement
deux réformes constitutionnelles approuvées par le Congrès. La
première réforme constitutionnelle, loi n° 17.240, promulguée
par le Président Allende le 31 mars 1971, permettait, par une mo
dification de l'article 104 alinéa 2 de la Constitution, le vote
aux élections municipales des chiliens de plus de 18 ans. La
deuxième réforme constitutionnelle est approuvée par l'unanimité
du Congrès National et est promulguée par le Président Allende,
le 16 juillet 1971; celle-ci réforme la garantie du droit de pro
priété qui permet de nationaliser les mines de cuivre et règle
l'indemnité en cas de nationalisation (article 10 numéro 10 ali
néa 3, 4, 5, 6 et 7 de la Constitution).
Mais il y eut plusieurs messages présidentiels de réforme
constitutionnelle du Président Allende qui ne furent pas approu
vés par le Congrès, et il y eut aussi un projet de réforme cons
titutionnelle présenté par deux sénatWrs démocrates chrétiens a-
fin d'établir clairement les différents secteurs de la structure
économique du pays.
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Le Président Allende envoya au Congrès un message de. réfor
me constitutionnelle le 11 novembre 1971 dans le but de réformer
quelques institutions de l'Etat et de supprimer quelques inégali
tés et injustices existantes.
Pour supprimer ces injustices et inégalités juridiques
existantes, l'exécutif proposait entre autres mesures : éliminer
la discrimination existante entre les fils légitimes, naturels et
simplement illégitimes; éliminer les différences de capacité en
tre la femme mariée et la femine célibataire majeure; mettre fin à
l'inégalité qui affecte la mère célibataire; consacrer un système
national d'attention juridique; création du droit à la santé;
création du droit au logement; élévation de la stabilité du tra
vail au degré constitutionnel; le devoir de l'Etat d'adopter tou
tes les mesures afin d'assurer les conditions adéquates pour un
juste repos et pour l'assistance économique aux personnes âgées;
la création de systèmes par branches de sécurité qui garantisse
effectivement une protection égale pour tous les habitants du
pays face aux états de nécessité.
Pour réformer les institutions de l'Etat, le Gouvernement
"propose la transformation du système bicaméral en unicaméral et
en ce qui concerne la génération de la Chambre unique "établit
un système qui permette une représentation adéquate des provinces
et-rétablisse la proportionnalité dans les divers secteurs de la
population du pays"; les critères sur lesquels était basé ce pro
jet étaient : l'élection des parlementaires par tranche de 60.000
habitants et fraction non inférieure à 30.000; la détermination
que les circonscriptions électorales seraient des groupements
provinciaux qui établiraient la loi d'élections avec la limite
suivant laquelle aucun groupe provincial ne pourrait élire un
nombre inférieur à 15 parlementaires et que la loi d'élections
devait consulter une procédure électorale qui "garantisse dans la
pratique une effective proportionnalité dans' la représentation
des opinions et des partis ou groupements des partis politiques"
et l'article 21 transitoire de la réforme constitutionnelle pro
posait d'"autoriser le Président de la République à édicter, en-
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déans les 90 jours à compter de la publication de cette réforme,
dans le journal officiel, un nouveau texte de la loi générale
d'élections qui devra contenir les modifications qui pour une tel
le loi émanent de la présente réforme" .
Une deuxième branche de la réforme des institutions propo
sée était le pouvoir du Président de la République de dissoudre
le Congrès National une seule fois au cours de la période prési
dentielle. Le troisième aspect était la limitation de la durée
des fonctions des "Ministres" et fiscaux de la Cour Suprême de
Justice jusqu'à l'âge de soixante ans.
Sur les aspects de la réforme constitutionnelle en relation
avec la consécration de droits et garanties constitutionnels et
la suppression d'inégalités ou injustices, le Parlement approuva
l'idée de légiférer le 25 novembre 1971 avec la seule abstention
des parlementaires du parti national, et le 9 décembre 1971 ap
prouva dans l'ensemble toutes ces réformes.
Mais le conflit entre le Président de la République et le
Congrès se produisit en relation avec les réformes des institu
tions où les parlementaires de l'opposition s *exprimèrent.contre
la Chambre unique et la faculté pour l'exécutif d'édicter un nou
veau texte de la loi générale des élections pour éviter la possi
bilité de pratiquer des "guerrymandering", comme disent les an-
glaix, pour la pratique de redéfinir les limites des circonscrip
tions électorales; en ce qui concerne la dissolution du Congrès
une seule fois par période présidentielle, les parlementaires ap
prouvèrent une observation des démocrates chrétiens après le ré-
jet de la proposition de l'exécutif, laquelle établit la dissolu
tion du Congrès mais avec un plébiscite préalable, ajoutant que,
dans le cas où le Président de la République rencontrerait un
échec lors du plébiscite, il devrait renoncer à la magistrature;
le Parlement rejeta la limitation de la diarée des charges des mi
nistres et fiscaux de la Cour Suprême; et le Parlement ajouta,
en outre, une modification de l'article 54 de la Constitution don-
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nant une prééminence au Congrès sur l'exécutif dans l'approba
tion des lois; en effet, la réforme proposait de changer la
phrase "si les. deux Chambres rejettent toutes ou plusieurs obser
vations (du Président de la République) et insistent par les deux
tiers de leurs membres présents pour que la totalité ou une partie
du projet approuvé par eux soit envoyée au Président de la Républi
que", par une autre phrase : "si les deux Chambres... et insistent
par la majorité absolue de leurs membres en exercice..."
L'observation parlementaire contre la dissolution du Con
grès pour une fois pendant le mandat présidentiel, voulait empê
cher une réforme qui, dans le cas où elle serait approuvée, trans
formerait la séparation des pouvoirs au seul profit de l'exécutif
et empêcherait l'organe législatif d'exercer librement ses compé
tences parce qu'il y aurait contre lui la menace permanente de
la dissolution des Chambres par l'exécutif, si celles-ci ne veu
lent pas le suivre. Ainsi pourrait se structurer un déséquilibre
très aigu entre les deux pouvoirs de l'Etat, surtout parce que le
Parlement ne disposait pas en contrepartie dans ce cas, du pouvoir
de renverser le Gouvernement, mais pourrait seulement faire usage
de "1 'empeachment contre le Président de la République s'il comp
tait sur la majorité de la Chambre et les deux tiers des sénâteurs
en exercice. Au fond, la proposition de l'exécutif permettait
au Gouvernement d'avoir le pouvoir de dissoudre les Chambres du
régime parlementaire sans vouloir accepter le corollaire qu'est
le pouvoir du Parlement de renverser le Gouvernement. Ce droit
de dissolution avait déjà été proposé par le Président Alessandri
dans la commission constituante de 1925 mais il ne fut pas suivi
par les constituants,et la même proposition faite par le Président
Frei en 1969 avait été rejetée par les partis de gauche et de droi
te au Parlement à ce moment-là'. Pour éviter le déséquilibre des
pouvoirs, déjà en 1969 les sénateurs M. Fuentealba de la démocra-
' tie chrétienne et M. Allende, alors sénateur socialiste, avaient
^proposé la même observation présentée en 1971 par les parlementai
res de la démocratie chrétienne. La remarque avait pour but en
1969 de rééquilibrer les pouvoirs et d'établir la responsabilité
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du Président de la République lors de la dissolution du Parlement,
parce que, comme dit le professeur Burdeau, c'est le Président
qui est directement mis en cause par les résultats des nouvelles
élections, dans le cas où "la majorité parlementaire serait con
firmée par les élections législatives suivantes" ' En 1969",
l'observation établissait que dans le cas déjà signalé, le Prési-r
dent de la République devait renoncer à sa magistrature, et l'ob
servation en 1971, proposait un plébiscite préalable, "au cas où
le Gouvernement réussissait, il pouvait dissoudre les Chambres
et appeler à de nouvelles élections législatives, mais dans le cas
où il rencontrait ùn échec au plébiscite, il devait renoncer à la
Présidence de la République.
Ainsi, la majorité pa.rlementaire d'opposition au Président
Allende, au moyen des observations parlementaires, modifia fonda
mentalement le projet de réforme constitutionnelle proposé par
l'exécutif. A ce moment-là, fin 1971, les mêmes partis de l'Uni
té Populaire demandèrent au Président de la République de retirer
la pétition d'"urgence" pour le débat et l'approbation par le Par
lement de cette proposition de réforme constitutionnelle, ce que
fit le Président de la République le 1er décembre 1971, et le pro
jet dormit dans les bureaux du pouvoir législatif jusqu'à l'échec
de la démocratie, le 11 septembre 1973.
L'exécutif pouvait rétablir les aspects originaux du projet
modifié par le Parlement mais le Congrès pouvait rejeter de nou
veau ces aspects et dans .ce cas, l'unique sortie institutionnelle
était le plébiscite convoqué en accord avec les facultés du Pré
sident de la République, mais le Gouvernement ne voulut pas utili
ser cette prérogative parce qu'il était minoritaire dans le corps
électoral.
w
L'autre projet de réforme constitutionnelle fut présenté
(55) BURDEAU, George. Droif Constitutionnel' et Tn'sfi'tufions' poli-
tiques. France. 1972, p. 599.
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par les sénateurs démocrates chrétiens MM. Renan Fuentealba et
Juan Hamilton. Le Gouvernement de M. Allende avait utilisé plu
sieurs moyens administratifs pour structurer et placer sous son
contrôle un secteur économique étatique, sans envoyer au Congrès
un projet de loi en la matière. L'opposition parlementaire ne
put obliger le Président de la République à promulguer une loi
sur cette matière parce que le Président.de la République peut op
poser, son veto qui ne peut être surmonté que par les deux.tiers
des parlementaires présents dans les deux Chambres. Ainsi, il
n'existait que la voie de la réforme consitutionnelle et les par
lementaires déjà signalés ci-avant, déposèrent un projet de réfor
me constitutionnelle le 14 octobre 1971, qui modifia les articles
10 et 44 -de la Constitution et établit principalement la déroga
tion au décret-loi 520 de 1932, et obligea le Président de la Ré
publique à légitimer par une loi spéciale le transfert d'entrepri
ses du secteur privé au secteur public, délimita les modalités de
propriété des différents secteurs économiques (privé, public, mix
te et'entreprises d'autogestion ou entreprises de travailleurs) et
établit les modalités de participation des travailleurs dans la
gestion et les bénéfices dans chaque secteur de l'économie.
Le projet de réforme constitutionnelle fut approuvé par
le Congres le 19 février 1972 et envoyé au Président de la Répu
blique qui opposa son veto partiel, parce que, d'après l'article
108 de la Constitution, le Président de la République ne peut pas
refuser totalement un projet de réforme constitutionnelle approu
vé par le Congrès.
Le Président de la République utilisa le veto suppressif
pour éliminer les idées suivant lesquelles, la loi déterminera
les entreprises qui doivent intégrer les secteurs social et mixte
de l'économie; les paragraphes sur les entreprises d'autogestion
ou entreprises de travailleurs; les normes restrictives sur l'ex
propriation et l'intervention dans les entreprises; la déclara
tion de nullité des actes et conventions exécutés ou réalisés par
l'Etat avec effet rétroactif'(à partir du 14 octobre 1971) qui
'28 4.
n'ont pas été expressément autorisés par une loi édictée en con
formité avec le numéro 16 de ,l'article 44 de la Constitution po
litique de l'Etat; et, par ailleurs, utilisa le vetO'^substitutif
dans quelques autres paragraphes, du projet de réforme constitution
nelle.
Les articles en cause furent à nouveau votés à la majorité
en exercice des deux Chambres et le Président du Sénat, M. Ignacio
Palma, déclara qu'il estimait que le Président de la République
devait promulguer la réforme constitutionnelle ou appeler au plé
biscite, sans autre possibilité constitutionnelle. Le projet de
réforme fut renvoyé à l'exécutif le 7 mai 1973.
Le Président de la République considéré que le Parlement,
pour insister dans le projet de réforme constitutionnelle approuvé
par lui, devait rejeter les vetos de l'exécutif par un vote des
deux tiers des membres des Chambres.
Face à cette situation, le Congrès considéra qu'il suffi
sait de la majorité des parlementaires en exercice pour rejeter
les vetos et que, dans ce cas, le Président devait choisir entre
la. promulgation du texte approuvé par le Congrès ou l'appel au
plébiscite pour que le peuple prenne la décision finale.
L'exécutif répliqua que la réforme constitutionnelle, devait
être soumise à la démarche d'un projet de loi et aux règles cons
titutionnelles, et qu'en cas de conflit, il convenait de saisir
le Tribunal Constitutionnel, organisme compétent pour résoudre
les questions de constitutionnalitê qui se posent pendant la pro
cédure d'adoption des projets de loi, conformément à l'article
78 b) de la Constitution.
Tx) Le Président de la République, le 10 mai 1973, demanda au Tri
bunal Constitutionnel que les vetos rejetés par le Congrès,
n'aient pas fini leur démarche constitutionnelle au Congrès,
conformément à l'article 54 alinéa 2 en relation avec l'arti
cle 108, de la Constitution, qui règlent la matière des insis
tances .
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Le Congrès, à travers les Présidents du Sénat et de la Cham
bre des Députés, déduisit une exception d'incompétence du Tribu
nal Constitutionnel, gui selon son avis, n'a pas de compétence
quant aux problèmes portant sur des projets de réforme constitu
tionnelle, mais seulement en ce qui concerne les "projets de loi"
conformément à l'article 78. b) lettre a) de la Constitution.
Le Tribunal Constitutionnel, par sentence du 30 mai 1973,
publiée au journal officiel du 2 juin 1973, se déclara absolument
incompétent faute de texte constitutionnel donnant expressément
une compétence sur la matière du conflit; la sentence fut votée
par trois voix contre deux. Le président du Tribunal marqua son
désaccord avec cette sentence, signalant que le Tribunal ne pou
vait déclarer l'incompétence absolue en cette matière, parce qu'une
telle décision impliquerait de décider d'office et hors de propos,
sur les exigences par non promulgation ou promulgation indue ou
illicite ou sur le fondement ou non-fondement en relation avec
quelques questions qui pouvaient faire l'objet d'un plébiscite ou
d'une éventuelle controverse. En définitive, on considéra que le
Tribunal devait déclarer le recours non fondé. Un autre ministre
considéra que le Tribunal avait dû résoudre la question de consti-
tutionnalité du conflit d'interprétation suscité entre le Prési
dent de la République et les deux Chambres du Congrès, en considé
rant le principe d'interprétation de 'l'I'unité systématique'^.
Dans cette situation, le Président Allende envoya à la
"Contraloria Général" de la République un décret en promulguant
partiellement le projet de réforme constitutionnelle de la loi
17.936, mais le 2 juillet 1973, le "Contralor Général" de la Répu
blique exprima que "la promulgation partielle du projet de réforme
constitutionnelle ordonnée par le décret en examen n'est pas en
accord avec les normes de la Constitution politique de l'Etat à
(k) La sentence fut édictée par les ministres Rafaël Rétamai,
Jacobo Schaulsonn et Israël Borquez. Le ministre président
du Tribunal, M. Enrique fîilva considéra que le Tribunal devait'
déclarer le non-fondement de la demande de l'exécutif, et le
ministre Adolfo Veloso considéra que le Tribunal devait se
déclarer compétent.
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laquelle doit se soumettre cette détermination parce que celles-
ci déterminent que, si les observations du Président de la Répu
blique sont repoussées par le Congrès, le Président de la Républi
que doit décider soit de convoquer un plébiscite - ce qui dans ce
cas n'arriva pas -, ou promulguer le même projet approuvé par le
Congrès National et pas seulement la partie qui n'a pas été obser
vée en raison du veto, comme cela s'est produit dans ce cas pré- ..
cis. En effet, le texte promulgué ne correspondait pas à celui
inséré dans l'office du Sénat (lequel communique le texte approu
vé par le Congrès)... de telle manière que ce Contrôle Général
ne peut que s'abstenir d'y donner suite, car il n'est pas en con
cordance avec ce qui est dit.eh matière de promulgation d'un pro
jet de réforme constitutionnelle dans l'article 109 de la Consti
tution .
Lé Gouvernement se trouvait ainsi dans une situation insou
tenable dans le cadre juridique et se trouvait face à une crise
institutionnelle.
Cette situation fut analysée par la Chambre des Députés en
séance spéciale le 22 août 1973, faisant usage de ses attributions
de contrôle de l'Exécutif et après un long débat et un changement"
de rédaction, elle adopta un projet d'accord (article 37, 2ème de
la Constitution) qui appella le Gouvernement â mettre fin aux ac
tes illégaux et aux abus de pouvoir, au risque de devenir illégiti
me .
Le Gouvernement répondit par un "manifeste au peuple du •
Chili" le 24 août 1973, en rejetant les charges formulées par la
Chambre des Députés et en accusant la Chambre des Députés et le
Congrès de chercher à briser l'Etat de droit et la démocratie et
termina par un appel aux Chiliens pour assurer "la pleine réalité
de la démocratie et les libertés dans le cadre du processus révolu
tionnaire" .
(h) Contrôle Général de la République, office-n° 50.782 du 2 juil
let 1973 .
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5. L'influence du Parlement sur le cabinet ministériel au moyen
de l'accusation constitutio.nnel.le.
Nous avons vu à plusieurs reprises qu'en accord avec l'ar-_,.
ticle 71 de la Constitution, le Président de la République se
voyait confier l'administration et le Gouvernement de l'Etat, et
que, conformément à l'article 71 n° 5, le Président de la Républi
que, pour bien administrer et gouverner l'Etat, pouvait nommer et
révoquer à volonté les ministres d'Etat qui administrent les dé
partements ministériels que le Président de la République leur con
fie. Mais, d'autre part, la Constitution donne au Congrès le con
trôle de l'Exécutif et du Gouvernement et lui donne en outre la
faculté de renvoi des ministres d'Etat au moyen de la responsabi
lité pénale des ministres ou empeachment où les chefs d'accusation
sont établis par la Constitution dans l'article 39 lettre b; ce
pendant, les chefs d'accusation peuvent faire l'objet d'une large
interprétation subjective de la part du Parlement surtout du Sénat,
non seulement en raison d'une certaine imprécision dans leur défi
nition, mais aussi par les règles qui permettent aux sénateurs de
déclarer la culpabilité de l'accusé et suivant lesquelles il suf
fit d'"une conjonction des faits spécifiques qui, selon l'appré
ciation de la Chambre, constituent un des délits qui, d'après la
Constitution, l'autorisent à s'interposer".
D'ailleurs, le 'Congrès du Chili utilisa ses moyens de con
trôle dans le sens le plus fort, c'est-à-dire, dans le sens du
renversement des ministres du Gouvernement, non seulement pour
avoir commis des délits, mais aussi quand le Gouvernement réalisa
une politique ou un programme oontraires à sa volonté.
Ainsi, la responsabilité pénale des ministres face au Par
lement peut se transformer en responsabilité politique, si le
Congrès majoritairement contraire au Gouvernement, dispose de la
(k) Article 181 du règlement de la Chambre des Sénateurs.
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faculté d'interprétation déjà signalée et dispose aussi de la ma
jorité de la Chambre des Députés et du Sénat, conformément aux
articles 37 lettre.b et 42 n° 1 alinéa 3 de la Constitution.
D'ailleurs, si la responsabilité pénale des ministres se
définit par la sanction d'une peine sur sa personne ou ses biens,
( 5€^la responsabilité politique se définit par la perte du pouvoir '
dans le cas chilien, il est très difficile d'établir cette diffé
renciation parce que la majorité des chefs d'accusation pénale
des ministres d'Etat n'ont pas été classifiés dans le code pénal
et les tribunaux de justice ne peuveht pas appliquer une peine aux
ministres destitués par le Sénat, situation qui permet de supplan-^
ter la responsabilité j^énale par la seule responsabilité politi
que, parce que la sanction des ministres de l'Etat reste seulement
la destitution ou perte du pouvoir dans la majorité des cas.
Cette situation est plus complexe au Chili où le Parlement
avait déjà acquis certaines habitudes de Gouvernement parlementai
re, et comme le dit le professeur Silva Bascunan : "on pouvait
prévoir que l'implantation du présidentialisme..', conduirait à
l'emploi de la justice politique (par le Congrès), pour exprimer
la défiance des Chambres et obtenir le renvoi des ministres qui
ne sont pas obligés de démissionner lorsqu'ils sont en simple dé
saccord avec elles".
Ainsi, le Congrès pouvait constitutionnellement procéder
au renvoi des ministres qui ne bénéficiaient plus de sa confiance,
situation qui obligeait le Président de la République à un renou
vellement ministériel; mais le Congrès ne pouvait pas obliger le
Président de la République à nommer des ministres conformes à la
majorité parlementaire, mais il avait seulement le pouvoir, en cas
de majorité des deux Chambres, de désorganiser de façon permanente.
(k) Cette définition des types de responsabilités ministérielles
- se trouve dans le traité de' droif c'onstitution'hel de Barhélémy
et Duez, p. 16 4.
(5 5) SILVA BASCUNAN, Alejandro.,' Tr'atado' de' derecho constituclonal
chileno. Ed. Juridica. Santiago, Chile. 1963, T. 3., p.100.
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le cabinet ministériel et d'empêcher le Président de la République
de gouverner et d'administrer efficacement le pays.
Pendant toute la période de 1932 à 1973, l'opposition par
lementaire au Président de la République, soit de gauche, soit de
droite, utilisa le mécanisme de la responsabilité constitutionnel
le des ministres d'Etat pour infléchir la politique de l'équipe
gouvernementale au pouvoir, même si son emploi n'aboutit pas au
résultat final escompté.
On peut voir aussi que', si dans une large majorité des cas,
les initiatives d'accusation constitutionnelle ont échoué, c'est
fondamentalement parce qu'au Congrès'le Président de la République
disposait d'une corrélation de forces favorables au sens général
de sa politique, même si toutes les forces politiques qui parta
geaient dans un sens général la politique du Gouvernement n'étaient
pas toujours d'accord avec l'entièreté du programme gouvernemental
et si plusieurs d'entre elles se trouvaient dans l'opposition.
C'est ainsi que sur 36 accusations constitutionnelles for
mulées contre les ministres d'Etat, seulement trois ministres ont
été destitués de leur fonction ministérielle de 1932 à 1964. Cet
te étape de la mise en application de la Constitution de 1925 est
caractérisée fondamentalement par -dès Gouvernements d'administra
tion, sans programme et idéologie et fortement disposés au compro
mis avec le Parlement selon les besoins politiques, comme nous
l'avons vu dans le paragraphe A.2. de ce chapitre.
Un exemple très clair de la situation lors de la présiden
ce de M. Gonzalez Videla : celui-ci avait constitué son deuxième
cabinet ministériel avec les partis radical, libéral et conserva
teur, mais en 19 50, il se trouva confronté à de fortes inquiétudes
en raison des mesures économiques prises par le Gouvernement, ?.èt
à ce moment-là, le Président Gonzalez Videla dans un discours du
7 février 1950 déclara : "le régime présidentiel du Gouvernement
a besoin de l'appui d'une majorité parlementaire pour son fonction-
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nement normal et pour pouvoir donner une solution permanente et
définitive aux grands problèmes qu'il y a dans le pays. En consé
quence, la formule de concentration nationale qui constituait une
forte majorité au Parlement échoue et l'opposition se trouve for
tifiée avec un parti qui la tràns"forme à la fois en majorité;
et de ce fait cette opposition a l'obligation de donner un Gouver
nement à la République; ce devoir ne se réalise loyalement dans
un régime démocratique qu'en assumant complètement les responsabi
lités du Gouvernement. Ce devoir est indispensable et les circons
tances actuelles exigent que cette majorité assume une interven
tion et responsabilité dans le Gouvernement. Dans ces conditions,
le Président de la République réitère aux partis de l'opposition
son appel afin que, le plus vite possible, ils trouvent un accord
pour assumer avec le parti radical la pleine responsabilité du
Gouvernement, rétablissant ainsi le libre jeu de la démocratie.
Partis qui: :exercent la responsabilité du Gouvernement et partis
qui contrôlent la tâche de l'Etat" . Ainsi, les Présidents de
la République, pendant cette période, au lieu de soutenir énergi-
quement leurs ministres, qui sont indépendants des majorités par
lementaires, s'abandonnèrent à toutes les fluctuations des partis
et constituèrent des ministères avec les fluctuations des majori
tés parlementaires. La raison fondamentale en est que le Prési
dent de la République, juridiquement, a besoin de l'appui du Con
grès pour obtenir les lois indispensables au fondement de sa poli
tique, et politiquement, doit compter avec lui pour pouvoir—goiL-
verner et non seulement administrer le pays.
D'a-illeurs, lors de presque toutes les accusations contre
les ministres, la défense des inculpés insista sur les motifs,
essentiellement politiques des accusations, mais le refus de con
firmer les accusations ne détermina pas que la défense des incul
pés ait raison mais seulement que la majorité de la Chambre ou des
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Chambres soit fidèle à l'orientation gouvernementale et son atti-~ .
tude fut fondamentalement de donner un vote de confiance au Pré
sident de la République. Ainsi, l'opposition du bloc de gauche
au Gouvernement du Président Arturo Alessandri, le 22 janvier
1935 déclara qu'il "estime que la situation de tyrannie qui ca
ractérise le Gouvernement, appuyé par une majorité parlementaire
inconditionnelle entache d'immoralité et de nullité tous les ac
tes et lois des pouvoirs exécutif et législatif" ^et en janvier
19 38, le député radical Raul Morales déclara que "le rejet d'une
accusation donne une justification apparente aux actes illégaux
du Gouvernement dans des conditions qui signifient seulement la
couverture que lui fournit inconditionnellement une majorité po
litique"
Ce soutien du Congrès peut également être vu dans les ac-
(v)
cords de la Chambre des Députés ; celle-ci, après les incidents
du 17 novembre 1936 dans la gare de Rancagna, adopta le texte
suivant : "à la suite de sanglants événements provoqués à plusieurs
reprises par les membres armés du parti naciste, qui ont atteint
leur paroxysme avec ce qui s'est produit dimanche dernier à Ranco-
gna, la Chambre des Députés insiste auprès du Président de la Ré
publique sur l'urgence d'adopter toutes les mesures tendant à
sanctionner effectivement les coupables et à éviter la répétition
(5 9)de faits de cette mesure"
Ainsi, pendant le Gouvernement du Président Arturo Alessan
dri, il y eut six accusations constitutionnelles dont une contre
tout le cabinet ministériel, mais aucune ne réussit.
Le 7 avril 1935, l'accusation contre le Ministre de l'In
térieur, M. Salas Romo, se voit refusée à la Chambre des Députés
(57) Cité par DONOSO, Ricardo. Op. cit., V.2., p. 155.
(58) Cité par DONOSO, Ricardo. Op. ci.t.. , V.2., p. 224.
(h)" Les accords de la Chambre n'ont pas de conséquences juridi
ques mais seulement des conséquences politiques conformément
à l'article 39 n° 2 de la Constitution.
(59) Cité par DONOSO, Ricardo. Op. cit., V.2., p. 198.
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par 76 voix contre 66. Le motif était la détention d'ouvriers
de chemins de fer pendant plus de 24 heures et cela à cause des
saisies de journaux. Le 24 juin 1935 est refusée une accusation
contre tout le cabinet ministériel. Le 3 mars 1936 est refusée
l'accusation constitutionnelle contre le Ministre de l'Intérieur
M. Calvera Ferrada et le Ministre "de Fomento" M. Mativos Silva,
par 62 voix contre 34 â la Chambre des Députés. Le 24 janvier
1938, l'accusation contre le Ministre de la Défense Nationale,
M. Emilio Bello, est refusée par 59 voix contre 34 abstentions.
Le 23 mai 1938, l'accusation contre le Ministre de l'Intérieur/
M. Luis Salas Romos, est refusée par la Chambre des Députés par
71 voix contre 63.
Après le Gouvernement de M. Alessandri vient celui de M.
Pedro Aguirre Cerda qui, avec un appui minoritaire à la Chambre
des Députés, subit quatre fois en trois ans de Gouvernement, l'ac
cusation de ses ministres; dans trois des cas l'accusation fut
approuvée à la Chambre des Députés et une fois, le Sénat condamna
le ministre et celui-ci dût être destitué par le Président Aguirre
Cerda.
Le 17 mai 193 9, le Ministre de l'Intérieur M. Pedro Enrique
Alfonso fut accusé. L'accusation fut approuvée par la Chambre
des Députés par 6 8 voix contre 59, mais le Sénat refusa de le
condamner par 21 voix contre 17. Le 14 mai 1940, le Ministre des
Affaires Etrangères, M. Abraham Ortega Agayo, fut accusé et l'ac
cusation fut approuvée par la Chambre et le Sénat par 20 voix
contre 18, mais comme on n'obtint pas le quorum de la majorité
en exercice, l'accusation fut refusée. Le 22 novembre 1940 le
Ministre de l'Intérieur, M. Guillermo Lobarca fut accusé; l'ac
cusation fut approuvée à la Chambre par 7 2 voix contre 53 et 5
abstentions, et au Sénat par 24 voix. Les Sénateurs du Gouverne
ment ne participaient pas au vote et le ministre fut destitué par
le Sénat. Le 16 juin 1940, une nouvelle accusation fut portée
contre le Ministre de l'Intérieur, M. Humberto Alvarez Suarez,
mais la commission d'accusation de la Chambre des Députés considé-
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ra les accusations comme insuffisamment fondées.
Au cours du Gouvernement de M. Juan Antonio Rios il n'y eut
que deux ministres accusés, le Ministre de l'Intérieur M. Osvaldo
Hiriart, le 6 juin 1944 dont l'accusation fut repoussée à la Cham
bre par 73 voix contre 12 et 4 6 abstentions, .ét le Ministre du
Travail, M.Lisandro Cruz Ponde, le 19 juin 1946 dont l'accusation
fut rejetée par la Chambre par 79 voix contre 40 et une abstention.
Au cours du Gouvernement du Président Gonzalez Videla, il
y eut sept accusations constitutionnelles gui furent toutes reje-
tées à la Chambre des Députés : le 28 octobre 1947 contre le Mi
nistre de l'Intérieur, M. Inmanuel Holger, le 30 juin 1948 contre
le même ministre, le 8 mai 1951 contre le Ministre de l'Economie,
M. Jos^ Infante Larrain, le 15 janvier 1952 contre le Ministre du
Commerce M. Benjamin Claro Belasco et le 15 août 1952 contre les
Ministres de l'Intérieur, M. Alfonso Quintana et des Finances
M. German Pico et le Ministre des Travaux Publics, M. Ernesto
«
Merino.
Lors du Gouvernement de M, Carlos Ibanez del Campo, il y
eut neuf accusations constitutionnelles dont quatre furent approu
vées par la Chambre des Députés et parmi ces quatre accusations
-deux _ont été suivies d'une condamnation de la part du Sénat et
donnèrent lieu "â~-d-es ^d-asjy-tutions . Les deux ministres destitués
en 1957 furent M. Osvaldo Sainte Marie et M. Arturo Zuniga Latorre,
respectivement Ministres des Affaires Etran^.êres et de la Justice.
Cependant, le Président Carlos Ibanez del Campo utilisa la
pratique de nommer les ministres destitués par le Sénat, comme mi
nistres dans un autre portefeuille. Ainsi, le Ministre Arturo
Zuniga Latorre, condamné par le Sénat et destitué, ne fut pas en
taché par cette condamnation et M. Carlos Ibafiez le nomma le 7
juillet 1958 comme Ministre de la Justice.
Le dernier Gouvernement de cette période est le Gouvernement
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de M. Jorge Allessandri au cours duquel il y eut huit accusations
constitutionnelles contre des ministres d'Etat; celles-ci furent
toutes rejetées à la Chambre des Députés, par les partis libéral,
radical et conservateur gui soutenaient le Président de la Répu
blique à la Chambre des Députés.
Ainsi, on peut établir que sur 36 accusations constitution
nelles, six seulement ont été approuvées par la Chambre des Dépu
tés et dans 1;rois cas seulement le Sénat a condamné les ministres
à la destitution, soit dans environ 3% des cas.
L'accusation constitutionnelle au cours de la période 1964-1973 :
Pendant la période des Gouvernements de M. Eduard-o Frei
(1964-1970) et de M. Salvador Allende (1970-1973), fortement in
fluencé par le programme politique, le conflit entre le Président
de la République et le Congrès fut plus grave et le Parlement mul
tiplia ses efforts pour empêcher l'hégémonie du Président de la
République sur l'ensemble du système politique et utilisa beaucoup
plus le mécanisme de l'accusation constitutionnelle pour obliger
le Président de la République à changer ses ministres;
Le Président Frei n'eut pas beaucoup de problêmes de no
vembre 1964 à mars 1969 parce que pendant les élections parlemen
taires de mars 1965 il avait réussi à obtenir pour la démocratie
chrétienne la majorité absolue à la Chambre des Députés, ce qui
empêchait l'opposition d'approuver les accusations constitution
nelles et de suspendre les ministres de leur poste. C'est ainsi
qu'il n'y eut que trois ministres accusés devant la Chambre pen
dant cette période : le Ministre des Mines, le 2 février 1966,
le Ministre de l'Economie, le 5 octobre 1966 et le Ministre de
l'-Intérieur, le 11 juin 1968 . Toutes ces accusations furent reje
tées : l'accusation contre le Ministre Simian fut rejetée le 9
"février 1966, par 62 voix'contre 34 et une abstention; l'accusa
tion contre le Ministre M. Santa Maria fut rejetée le 13 octobre
1966 par 66 voix contre 35 et l'accusation contre le Ministre M.
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Ferez fut rejetée le 18 juin 1968. par 65 voix contre 32 et 6 abs
tentions.
0
A partir de mars 19 6 9 cependant, la démocratie chrétienne
perdit l'appui majoritaire à la Chambre des Députés, ce qui permit
à l'opposition d'agir contre les ministres pour infléchir la poli
tique gouvernementale et obliger le Président de la République à
changer ses ministres.
De mars 196 9 à novembre 1970, il y eut quatre accusations
constitutionnelles dont la moitié fut approuvée par la Chambre -
(k ) 'des Députés et les ministres furent suspendus de leurs fonctions
Ainsi, les deux accusations repoussées furent : l'accusa
tion constitutionnelle contre le Ministre de l'Intérieur, M. Ed-
mundo Pérez, le 4 mai 196 9, qui fut rejetée par 78 voix contre 54
et 3 abstentions et l'accusation contre le nouveau ministre de
l'Intérieur, M. Patricio Rojas, rejetée le 20 novembre 1969 par
68 voix contre 58 et 3 abstentions.
Les deux accusations constitutionnelles approuvées par la
Chambre des Députés n'obtinrent pas les voix nécessaires au Sénat
- la majorité absolue - pour destituer les ministres, mais bien
pour les suspendre de leurs fonctions, depuis l'approbation de
l'accusation par la Chambre des Députés jusqu'à la sentence du
Sénat. Ainsi, le 27 janvier 1970, le Ministre du Travail et de
la Prévoyance Sociale, M. Eduardo Léon fut accusé et l'accusation
fut approuvée par la Chambre par 58 voix contre 31 et 1 abstention,
et par le Sénat, le 18 février 1970 où 19 sénateurs votèrent par
l'affirmative et 9 rejetèrent l'accusation; mais le ministre ne
fut pas destitué car la majorité absolue des sénateurs n'était
pas réunie par l'accusation. Le 12 février 1970, le Ministre de
la Défense Nationale, M. Sergio Ossa Prêtât, fut accusé et l'ac
cusation fut approuvée par la Chambre des Députés le 19 mars 1970
(k) Selon l'article 39, n° 1, lettre e de la Constitution, les mi
nistres mis en accusation seront provisoirement suspendus de
leurs fonctions jusqu'au jugement.
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par 71 voix et une abstention, situation•qui permit de suspendre
le ministre de ses fonctions; le Sénat, le 4 avril 1970 par 25
voix contre 17,approuva l'accusation mais il ne put pas destituer
le ministre parce qu'il n'obtint pas la majorité absolue des sé
nateurs, à savoir 26 sénateurs sur un total de 50.
La seule accusation approuvée par la Chambre des Députés
désorganisa le Gouvernement par la suspension des ministres et
obligea le Président de la République à les remplacer.
Au cours de la Présidence de la République de M. Allende,
le mécanisme de l'accusation constitutionnelle fut souvent utilisé
par l'opposition, surtout face à un Gouvernement qui n'avait pas
d'appui majoritaire dans aucune des deux Chambres.
Ainsi, les députés du parti national tentèrent pendant l'an
née 1971 trois accusations constitutionnelles : en février 1971
contre le Ministre de la Justice, M. Lisandro Cruz Ponce, en avril
1971, contre le Ministre du Travail, M. José Oyarce et au cours
du mois de septembre 1971, contre le Ministre de l'Economie, M.
Pedro Vuskovic; les trois accusations constitutionnelles furent
rejetées par l'abstention des parlementaires de la démocratie
chrétienne.
Ce n'est qu'à partir de 1972 que le Président Allende fut
obligé de faire des changements ou "roques" ministérielles, en
raison des accusations constitutionnelles et de la suspension des
ministres par la Chambre des Députés, sous la conduite de la dé
mocratie chrétienne.
Ainsi, après une marche de femmes appartenant à l'opposi
tion au Gouvernement de M. Allende, la démocratie chrétienne pré
senta une accusation constitutionnelle contre le Ministre de l'In
térieur, M. José Toha, pour l'usage non justifié de la zone d'ur
gence et le refus d'octroyer la protection de la police pour ga
rantir et protéger la marche de protestation; cette accusation
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fut faite sous les chefs d'accusation dinfraction à la constitu
tion" et "infraction aux lois et omission de leur exécution". La.
Chambre approuva l'accusation portée contre le Ministre de l'Inté
rieur le 6 janvier, par 81 voix contre 59 et le 22 janvier le Sé
nat approuva la mise en accusation de la Chambre et destitua M.
Toha et transmit le dossier aux tribunaux de justice, afin que
ceux-ci appliquent au ministre concerné la peine signalée pour les
délits commis; cependant, quelques actes dont l'incrimination
était rendus possibles par la Constitution, comme la violation
ou l'inexécution des lois, ne faisaient, faute de textes, l'objet
d'aucune sanction de la part des tribunaux de justice dans l'ordre
pénal.
Le Président Allende reprit la pratique du Président Carlos
Ibanez en changeant les ministres de charge avant même qu'ils ne
soient destitués, faisant un "roque" ministériel. Ainsi, le 7
janvier 1972, après que l'accusation du Ministre Toha ait été vo
tée par la Chambre ainsi que sa suspension comme ministre de
l'Intérieur, lé Président le nomma ministre de la Défense et le
remplaça à l'Intérieur par M. Alejandro Rios Valdivia.
Le Tribunal Constitutionnel, saisi par les Sénateurs, dans
le but de prononcer son avis sur la constitutionnalité de cette
pratique du Président Allende, reconnu sa conformité à la consti
tution malgré le vote contraire du Ministre de la Cour Suprême,
M. Rétamai. La majorité du Tribunal Constitutionnel •établit
qu'un ministre d'Etat, accusé par la Chambre des Députés, est seu
lement suspendu de son poste au ministère où il a commis l'infrac
tion et qu'il n'y a aucune disposition constitutionnelle établis
sant l'interdiction pour un ministre suspendu de son poste d'as
sumer un autre ministère s'il a les habilités nécessaires pour
être nommé et pour rester dans ce poste. Le vote de minorité éta
blit que les'ministres d'Etat, accusés par la Chambre des Députés,
sont suspendus de leur poste en qualité de ministres d'Etat et
pas seulement dans le ministère spécifique où le ministre a agi;
la suspension affecte la qualité de fonctionnaire et transcende
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les fonctions spécifiques; ainsi, le vote de la Chambre des Dépu
tés prive le Ministre d'Etat de sa qualité de membre du Gouverne
ment, conformément aux normes constitutionnelles et légales,'et
de cette façon il ne peut pas exercer un autre ministère parce
qu'une telle activité est également exercée en qualité de membre
(k )
du Gouvernement .
Ainsi, si l'on reconnaît au Président de la République la
faculté de procéder à des "roques" ministérielles, dans la réalité,
les Chambres peuvent obliger le Président à changer constamment -
les ministres de postes et pas seulement pour des raisons pénales
mais aussi pour des motifs politiques, si l'opposition peut con
trôler la majorité des deux Chambres, mais cette pratique ne per
met pas à la Chambre d'obtenir la formation d'un cabinet ministé
riel â son goût.
Au cours du mois d'août 1972, le nouveau ministre de l'In
térieur, M. Hernàn del Canto, fut destitué par le Sénat, Le 29
octobre 1972, quatre ministres furent accusés de "violation cons
tante de la Constitution et des lois" mais ils changèrent de pos
te avant d'avoir été destitués parce que le Président Allende dé
cida de constituer un nouveau Cabinet ministériel. Au cours du
mois de juin 1973, les Ministres du Travail, M. Figueroa, et des
Mines, M. Vitar, furent accusés et destitués pour "infraction aux
lois". Le 5 juillet 1973, le Président de la République communi
qua la composition de son nouveau ministère, au moment oû le Sénat
votait la destitution du Ministre de l'Economie du cabinet sortant,
M. orlando Millas.
Ainsi, dans la période des Gouvernements à. programme (1964-
1973), il y eut dix-neuf accusations constitutionnelles contre les
ministres d'Etat; sept dans les six années de Gouvernement de M.
Frei, et douze au cours des trois ans de Gouvernement de M. Allende
(k) Sentence du Tribunal Constitutionnel du 10 février 1972, pu
bliée au journal officiel n° 28.210 du 25 mars 1972.
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Sur les 19 accusations intervenues au cours de cette pério
de, onze furent approuvées par la Chambre des Députés et neuf des
titutions de ministres furent approuvées par le Sénat, c'est-à-
dire plus de la moitié des accusation furent approuvées par la
Chambre et presque la moitié sont' destitués par le Sénat. Cette
situation montre l'intensité du conflit entre l'exécutif et le
législatif .au cours de cette période en comparaison avec la pério
de des Gouvernements pragmatiques.
G. CONCLUSIONS DE LA DEUXIEME. .PARTIE.
Nous avons pu analyser dans ce chapitre les rapports entre
l'exécutif et le Parlement en ce qui concerne les normes constitu
tionnelles qui règlent leurs relations juridiques et les facteurs
politiques qui conditionnent les rapports entre les deux pouvoirs
dans leur fonctionnement pratique.
De cette analyse, on peut conclure qu'il ne suffit pas d'a
voir des normes constitutionnelles pour déterminer le régime de
Gouvernement et son fonctionnement dans un sens prédéterminé.
En effet, la Constitution de 1925, établit un régime prési
dentialiste, caractérisé par l'hégémonie et la prééminence du
Président de la?:République sur le Pouvoir Législatif, mais ce sys
tème fonctionna comme tel seulement dans la mesure où le Chef de
l'Etat comptait sur l'appui majoritaire du Parlement ou au moins
sur sa complaisance; c'est le cas des Présidents de 1932 à 1964.
Le régime de Gouvernement n'est •.-.plus présidentialiste dans son
fonctionnement si au Congrès il y a une majorité parlementaire
clairement opposée au Gouvernement; c'est le cas des deux der
niers Présidents de la République, c'est-à-dire, de 1964 à 1973.
Ainsi, on peut établir que le régime "présidentialiste" de
la Constitution de 19 25, peut seulement fonctionner comme tel, si
en dehors des normes juridiques qui assurent la prééminence du
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Président de la République, il y a, en plus, un facteur notamment
à caractère politique.': une majorité parlementaire de soutien au
Président de la République ou complaisante envers lui.
Alors, on peut déduire des considérations antérieures que
les attributions législatives majeures du Président de la Républi
que, qui en principe doivent produire l'hégémonie présidentielle,
ne suffisent pas pour établir l'existence d'un régime présidentia
liste .
Ainsi, on peut établir que la notion de présidentialisme
est seulement un schéma théorique abstrait, sans conséquences
pratiques, dès le moment où les règles juridiques essentielles
qui le caractérisent ne permettent pas de déterminer le fonction
nement pratique attendu d'elles, ce qui lui ôte tout intérêt.
D'ailleurs, on peut soutenir qu'il n'y a pas de règles ca
ractéristiques et essentielles suffisantes pour établir l'autono
mie du régime dit présidentialiste du régime présidentiel,- avec
lequel il n'y a pas de grandes différences dans la conception
fondamentale et dont il a toutes les caractéristiques.
On peut conclure alors que c'est le fonctionnement du régi
me de Gouvernement et les rapports entre les pouvoirs exécutif et
législatif qui permettent aux auteurs de soutenir l'existence d'un
régime présidentialiste, mais ce critère n'a aucune rigueur logi
que, aucune cohérence et met en cause les notions classiques des
régimes de Gouvernement, parce que, si on doit seulement tenir
compte du fonctionnement du régime, plusieurs régimes présiden
tiels et parlementaires pourraient entrer dans la catégorie, et
dans le cas chilien, le régime serait présidentialiste jusqu'en
1964 et non-présidentialiste à partir de 1964 jusqu'à 1973, et
surtout de 1970 à 1973.
D'autre part, il est aussi discutable de classifier la
Constitution chilienne dans le régime présidentiel, parce que la
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pratique du régime montre l'existence d'un élément extérieur au
modèle présidentiel, à savoir le pouvoir des Chambres de se dé
barrasser des ministres conformément à la procédure des articles
37, lettre b, et 42, numéro 1, alinéa 3, de la Constitution, non
seulement pour des fautes d'ordre pénal-, mais également pour des
fautes politiques, en vertu de leur faculté d'interprétation sub- .
jective des chefs d'accusation établis dans la Constitution. Mais
on ne peut pas dire que la Constitution de 1925 permette le fonc
tionnement d'un régime de type parlementaire, parce que le-Congrès
ne peut pas imposer sa volonté quant à la composition du cabinet
ministériel et parce que c'est le Président de la République qui
dirige la politique du cabinet ministériel avec autonomie du Par
lement.
Finalement, on peut conclure que, au moins dans le cas chi
lien, il est nécessaire de considérer les normes juridiques et les
mécanismes constitutionnels et aussi les données politiques pour
établir correctement le comportement des institutions, parce que
si l'on retient seulement les normes et techniques constitution
nels, on ne pourra pas déterminer avec vigueur et correction le
fonctionnement du régime de Gouvernement et les rapports entre
les pouvoirs exécutif et législatif.
Une autre conclusion que l'on peut obtenir de l'analyse
faite, est que la séparation des fonctions et la croissante auto
nomie du Président de la République dans le régime de Gouvernement
de la Constitution de 1925, créait une forte tension au sein des
institutions politiques et était incapable d'assurer la résolution
de l'antagonisme entre l'exécutif et la majorité d'opposition du
Parlement, situation dans laquelle, comme nous l'avons déjà vu,
les Présidents de la République cherchent seulement à augmenter
leurs attributions pour soumettre le Congrès, sans atteindre leur
but. Ainsi, le régime de Gouvernement de la Constitution de 1925
pouvait seulement fonctionner convenablement si le Président de la
République pouvait compter sur l'appui du Parlement, cas dans le
quel "il n'y a pas de collaboration de pouvoirs parce qu'il y a
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un pouvoir unique fondé .sur le même courant de volonté-populaire;
tout au plus y a-t-il une division dans l'exercice de ce pouvoir
unique : l'impulsion appartenant au Président, la délibération et
le contrôle à la Chambre des représentants et au Sénat".
D'autre part, si le Président de la République, face à une
majorité parlementaire opposée transige, il renonce au caractère
qui devait donner son orginalité au régime de Gouvernement :
l'hégémonie ou prédominance du Président de la République.
Par ailleurs, il y a plusieurs déficiences des normes cons
titutionnelles qui règlent le régime de Gouvernement et les rap
ports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif :
1. le régime de Gouvernement permet l'accès à la présidence de la
République de secteurs minoritaires sans le consensus populaire
et sans appui politique majoritaire du Congrès.
2. le décalage entre les élections présidentielles et les élections
parlementaires maintient la représentativité de réalités poli
tiques de différentes époques, situation qui est aggravée par
la rénovation partielle du Sénat, qui représente deux réalités
politiques superposées.
3. il y a une représentativité déficiente dans le Parlement à cau
se de la non-approbation obligatoire des recensements décen
naux .
4. l'exécutif peut gouverner en marge de la Constitution et des .
lois s'il compte sur l'appui d'un tiers du Sénat, c'est-à-dire
que la Constitution consacre la possibilité d'un Gouvernement
minoritaire et qui peut agir en marge des institutions établies
dans la Constitution.
5. la Constitution permet seulement -1.1 intervention de l'arbitrage
du peuple dans le cas des révisions constitutionnelles, mais
(60) BURDEAU, George. Traité de Science politique. T. "V., p. 399
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les pouvoirs constitués peuvent modifier la structure et les
•facultés des pouvoirs de l'Etat et les droits et obligations
des citoyens consacrés'constitutionnellement, sans l'interven
tion du corps électoral.
6. dans la démarche des projets de loi, il y a des situations qui
ne permettent pas de légiférer sur une matière qui peut être
essentielle au pays, par le mécanisme de la navette législative
entre les deux Chambres et en raison de l'impasse entre les
critères de l'exécutif et de la majorité parlementaire, c'est-
à-dire, le blocage des pouvoirs.
7. les institutions ne permettent pas de changements rapides et
profonds mais seulement une lente évolution.
8. 1'institutionnalité en vigueur jusqu'en 1973 ne permet pas
l'institutionnalisation de la participation croissante des
différents secteurs sociaux dans les organismes consultatifs
et techniques. •
9. le Parlement ne dispose pas de commissions consultatives et
techniques ni d'une information adéquate, nécessaire pour la
perfection et l'efficacité des décisions législatives et des
lois approuvées.
10. le Parlement ne dispose pas des moyens juridiques efficaces
pour développer le contrôle de l'exécutif.
11. la Constitution n'établit pas un statut constitutionnel démo
cratique des partis politiques qui agissent d'une manière déci
sive sur la nature du régime de Gouvernement et les rapports
entre les pouvoirs exécutif et législatif.
12. il y a une inadéquation de 1'institutionnalité pour obtenir
que la haute participation électorale puisse se canaliser.ins-
titutionnellement sous forme permanente.
. TROISIEME, PARTIE
Le régime autoritaire militaire et le rléglme présidentialiste
autoritaire de la Constitution de 1980.
; CHAPITRE. I.
L'institutionnalisation du régime autoritaire militaire,
30 4-.
A.- ANTECEDENTS.
1. La nature du régime politique existant au^Chili à partir
de 1973.
Le 11 septembre 1973, en pleine crise politique et de con
flit de pouvoirs constitués, un coup d'Etat militaire^^^mit fin
au régime juridique constitutionnel établi par la,Constitution
de 19 25, malgré le ban n° 5 de la Junte de Gouvernement du 11
septembre 1973 dans lequel on soutenait que l'armée avait renver
sé le Gouvernement de M. Salvador Allende tombé dans une illégi
timité flagrante>et avait assumé "le pouvoir pour le seul~"laps de
temps où les circonstances l'exigeaient, appuyé par le sentiment
d'une large majorité nationale, situation qui... devant Dieu et
devant l'Histoire, rend juste son développement et... et les ré
solutions, normes et instructions édictées pour la réussite de
la tâche du bien commun et du haut intérêt patriotique que l'on
(2)
se dispose à accomplir
De cette façon le coup d'Etat structure un régime de fait,
c'est-à-dire, "un pouvoir qui n'a pas de droits consacrés et re- _
connus par la loi positive" et constitue "une violation grave des
règles constitutionnelles... violation faussant le jeu normal des
•institutions du régime" comme dit le professeur Waline^^^.
(1) Le coup d'Etat militaire du point de vue constitutionnel peut
être défini comme l'acte violent contre les pouvoirs publics,
par un corps public subordonné, l'armée, qui s'érige en pouvoir
politique (Prélot, M. et Boulois, J. Institutions Politiques
et Droit Constitutionnel. Ed. Dalloz. 7ême édition, Paris,
France, 1978, p. 187).
(2) Ordenamiento constitueiônal. Editorial Juridica de Chile.
Santiago, Chile, 1980, p. 139.
(3) - PRELOT, Marcel et BOULOIS, Jean. Institutions Politiques et
Droit Constitutionnel. Ed. Dalloz. 7ëme éd. Paris, France,
1978, p. 192.
- WALINE, Marcel. Les conséquences juridiques des révolutions.
Mélanges Alexandre SVOLOS. Ed. Librairie Dalloz, Paris, France,
1967, •
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Mais ce régime de fait est tel, également, parce que pen
dant sa mise en vigueur, il n'existe pas de régime d'Etat de Droit,
qui se caractérise par un ordre juridique objectif et impersonnel
dans lequel les gouvernés et les gouvernants sont soumis à la nor
me juridique, et celle-ci est destinée à réaliser la justice dans
le respect des droits fondamentaux de la personne humaine. Ainsi,
l'Etat de Droit comme pouvoir régulé et limité par le droit est
contraire à toute forme de régime autocratique, autoritaire ou
totalitaire, régimes dans lesquels les gouvernants ont un pouvoir
illimité ou insuffisamment réglé et soumis au droit. En défini
tive, on peut soutenir que les caractéristiques essentielles de
l'Etat de Droit sont l' empire de la loi, 1^ séparation des pou
voirs, la responsabilité du Gouvernement et de 1'"admiriistrâl:ic)n
du point de vue du contrôle juridique et également des sanctions
des actes illégaux et inconstitutionnels, et la protection et
{4 )promotion des droits de la personne humaine
D'ailleurs, le régime sorti du coup d'Etat est aussi un
régime autocratique autoritaire. En effet, c'est un régime auto
cratique parce qu'il est caractérisé par l'existence d'un unique
ia. )détenteur du pouvoir et sa compétence embrasse la fonction de
prise de décision politique fondamentale, ainsi que son exécution,
et il est en outre libre de tout contrôle efficace. C'est un
(4) EVANS, Enrique. Teoria Constitucional. Ed. Nueva Universidad.
Chile, p. 44.
DIAZ, Elias. Estado de Derecho y Sociedad Democrâtica. Ed.
Cuadernos para el dialogo. Espana, 1969, pp. 27-28.
LEIZN, Walter. L'Etat de droit - une contradiction ? dans Re
cueil d'études en hommage à Charles EISENMANN. Ed. Cujas.
Paris, France, 197 , pp. 65-79.
La notion d'Etat de Droit fut utilisée pour la première fois
par M. Robert VON MOHL dans son livre DIE POLIZEWISSENSCHAFT
NACH DEN GRUNDSAIZEN DES RECHISSTAATES publié en 1833.
Il y a une analyse critique de cette conception dans Michel
MIAILLE, l'Etat de Droit. Presses universitaires de Grenoble.
France, 1980.
(k) L'organe unique de pouvoir sera analysé dans le prochain para
graphe.
(5) LOEWENSTEIN, Karl. Teoria de la Constituçion. Ed. Ariel, 2ème
éd. Barcelona, Espana, 1970, pp. 33 et 73.
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régime autoritaire parce que, dans l'organisation politique, l'u
nique détenteur du pouvoir monopolise le pouvoir politique et em
pêche les destinataires du pouvoir, c'est-â-dire, les citoyens,
de participer réellement dans la formation de la volonté étatique,
C'est l'unique détenteur du pouvoir qui impose à la communauté .
sa décision politiqu.e fondamentale, c'est-à-dire qu'il impose cet
te décision aux destinataires du pouvoir.
C'est ainsi que nous disons que le régime, issu du coup
d'Etat de 197 3 est un régime de fait, autocratique et autoritai-
(h)
re .
2. La structure du régime et la concentration du pouvoir dans un
organe unique.
Déjà le même ban n° 5 de la Junte de Gouvernement, en date
du 11 septembre 197 3, soutenait que la Junte assumait "le pouvoir
suprême de la Nation".
Puisque c'est l'ensemble de l'armée qui avait déclenché
le coup d'Etat, ce sont les chefs des trois branches de cette ar
mée qui prennent la direction suprême de la Nation. ' Cette situa
tion est caractéristique des coups d'Etat déclarés par les armées,
en accord avec la structure type du pouvoir militaire qui est uni-
(6) LOEWENSTEIN, Karl. Teoria de la Constitucion. Ed. Ariel, 2ème
éd. Barcelona, Espana, 1970, p. 76.
(k) Giovani SARTORI, dans son livre "Aspectos de la democracia",
pp. 14 9-154, fait une distinction entre l'autorité autoritaire
et l'autorité autoritative; la première cherche à diminuer et
écarter la liberté responsable des personnes qui composent le
corps politique et social de la société politique, tandis que
la deuxième conception de l'autorité, l'autorité autoritative,
agit en tenant compte de la liberté responsable de tous et
chacun des membres de la société politique. En définitive,
nous dit SARTORI, l'autorité qui ne reconnaît pas la liberté
responsable des personnes, se transforme en autoritarisme.
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fiée et hiérarchique. Dans ce sens, l'unique innovation orginale
du coup d'Etat chilien est l'incorporation des "carabineros" (po
lice) en égalité de conditions avec les différentes branches de
l'armée, dans les décisions politiques du pays.
De la même manière, étant donné que les institutions mili
taires sont fortement hiérarchisées, lors de la prise du pouvoir
politique, c'est dans la personne des chefs que tombe la respon
sabilité de la conduite politique de l'Etat. C'est ainsi aue la
Junte militaire chilienne fut composée du général en chef de l'ar
mée de terre, M. Augusto Pinochet; de l'amiral M. José Toribio
Merino, "de la marine; du général de l'armée de l'air, M. Gustavo
Leigh Guzman; et du général directeur des carabineros, M. César
Mendoza Duran.
Le décret-loi n° 1, daté du 11 septembre 1973, déclarait
que "la Junte dans l'exercice de sa mission, garantissait la plei
ne efficacité des attributions du pouvoir judiciaire et respecte
rait la Constitution et les lois de la République, dans la mesure
où la situation actuelle du pays le permettait, pour la meilleure
réalisation des postulats qu'elle se propose". Ainsi, le respect
de la Constitution et de la loi est entièrement laissé à la volon
té de la Junte. En outre, le décret-loi n° 128, daté du 12 no
vembre" 1973-, -établit avec beaucoup plus de clarté les pouvoirs
et attributions de la" Junte de—Gouvêr^ment, disant que, à partir
du 11 septembre 1973, l'exercice des pouvoirs constituant/ légis
latif et exécutif, appartenait à la Junte de Gouvernement. La
non-soumission au droit de la Junte de Gouvernement apparaît clai
rement dans le décret-loi n° 788 de décembre 1974, qui établit que
les décrets-lois édictés avant cette date, s'ils sont contraires,
s'opposent ou sont différents de quelque norme constitutionnelle
ont la qualité de normes modificatifs de la Constitution.
(k) Ainsi, par un décret-loi s'établissent, avec effet rétroactif,
les facultés et pouvoirs constituants de la Junte de Gouver
nement. Il est connu que les normes de droit public agissent
en actum et non avec effet rétroactif.
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Le même décret-loi disposait que les décrets-lois contraires ou
différents de la Constitution, soit sous forme expresse ou tacite,
totale ou partielle, auraient seulement l'effet de modifier la
Constitution, s'ils sont édictés par la Junte de Gouvernement
dans l'exercice de son pouvoir constituant.
Conformément à ces dispositions, la Junte de Gouvernement
dispose de tout le pouvoir politique sans aucun contrôle juridi
que ou responsabilité politique. En effet, le contrôle juridique
que pouvait exercer la Cour Suprême de Justice à travers le re
cours d'inapplicabilité pour inconstitutionnalité, dans la prati
que ne fonctionne pas, parce que chaque fois que la Cour Suprême
peut arriver lors d'uri" pr6'ces"""à""^éclarëxpour
inconstitutionnalité d'une disposition légale, la Junte de Gouver
nement, en disant qu'il existe une interprétation distincte de
l'esprit du législateur, édicté un nouveau décret-loi en vertu du
pouvoir constituant et élimine ainsi la possibilité de contrôle.
La même situation se présente avec les normes légales : si la Jun
te de Gouvernement considère que les tribunaux interprètent une
norme légale dans un sens différent de celui voulu par le Gouver
nement, la Junte édicté un nouveau décret-loi modifiant la norme
•légale .
(î£)En 1974, la Junte édicta le décret-loi 472 qui, par son article
6 limite la norme de l'article 58 de la loi 7.295 sur l'indem
nisation des travailleurs pour années de service. Les tribunaux
du travail donnent une interprétation de la norme favorable aux
travailleurs. La Junte édicta le décret-loi N° 1270 de 1975,
par lequel est éliminé l'article 58 de la loi 7295. Le décret-
loi N° 1281 de 1975 donna au chef de la zone en état d'urgence,
la possibilité de suspendre l'impression, la distribution et la
vente, durant six éditions, des diverses publications et les
transmissions, durant six jours, des radios, T.V. etc. pour com
munications tendant à alarmer le public, et donna la possibilité
d'agir sur la mesure prise par un recours auprès de la Cour mar
tiale ou navale respective. Après avoir édicté ce décret-loi,
et pour éviter une interprétation extensive des tribunaux, fut
édicté le décret-loi N° 1387 de 1976, déclarant que le recours
de réclamation et les formalités établies n'avaient de vigueur
qu'en relation avec la lettre n) .de l'article 34 de la loi ^
12.927 et non en relation avec les autres lettres du même arti
cle. L'acte institutionnel N°4, dans l'article 14, établit le
recours de protection, mais quand la radio Balmaceda interposa
un recours de protection contre la décision gouvernementale de
fermer la radio, le Gouvernement édicta le décret-loi 1684, du
28 janvier 1977, et déclara non fondé le recours de protection,
en situation d'état d'urgence.
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Le contrôle politique n'existe pas parce que le Congrès
avait été dissout par le décret-loi N° 27 de septembre 197 3 et les
partis politiques interdits par les décrets-lois N° 77 de 1973 et
N° 1697 de 1977. D'ailleurs, le pays a été maintenu en état de
siège jusqu'en 1979 et en état d'urgence de 1978 jusqu'au 31 mars
1981, état qui permettait de reléguer, d'expulser et d'interdire
l'entrée du pays par des mesures administratives édictées par le
Gouvernement conformément aux décrets-lois 504, 1553, 1877 et
3 .168 .
3. L'évolution de la structure du régime et des. pouvoirs publics.
Le Ban N° 5 avait établi que la Junte de Gouvernement était
"le pouvoir suprême de la nation"; à partir de ce-moment-lâ, le
régime autoritaire commença à se donner une légalité pour agir,
laquelle adopta un caractère obligatoire, non en raison de sa lé
gitimité démocratique, ni par la reconnaissance de l'autorité lé
gitime par les citoyens, mais par le pouvoir de contrainte des
forces armées.
En vertu de cette même nécessité d'agir avec efficacité et
célérité, la structure du régime évolua et commença par la concen
tration du pouvoir en la personne du président de la Junte de
Gouvernement pour s'orienter par la suite vers la création de nou
veaux organes à caractère consultatif et de conseil technique.
a) Concentration du pouvoir.
Ainsi, la concentration du pouvoir èn la personne du Géné
ral Pinochet subit un processus in crescendo. Si le Ban N° 5 éta
blit le pouvoir de la Junte de Gouvernement, près d'un an plus
tard, le décret-loi 527 du 17 juin 1974 qui établit le statut de
la Junte de Gouvernement stipule dans l'article 7 que le pouvoir
exécutif "est exercé par le Président de la Junte de Gouvernement
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qui, avec le titre de Président de la République du Chili, ad
ministre l'Etat et est le Chef Suprême de la Nation" et, l'arti
cle 4 du même décret-loi stipule que la Junte de Gouvernement
exerce le pouvoir constituant et le pouvoir législatif au moyen
des décrets-lois; l'article 5 qui établit le monopole de légi
férer aux mains de la Junte de Gouvernement, détermine aussi l'ini
tiative exclusive du Président de la République dans le domaine
législatif en ce qui concerne ; le budget; la division politique
et administrative de l'Etat; la suppression, réduction ou remi
se d'imports et contributions de toutes classes, leurs intérêts
et sanctions, l'ajournement ou la consolidation de leur paiement
et l'établissement d'exemptions tributaires totales ou partiel
les; la création de nouveaux services publics ou emplois payés;
la fixation des rémunérations et avantages du personnel de l'ad
ministration de l'Etat; l'établissement des rémunérations des
travailleurs du secteur privé, l'augmentation obligatoire de leurs
rémunérations et autres bénéfices économiques ou la modification
des bases établies pour les déterminer; accorder ou augmenter,
par grâce, pensions ou autres bénéfices économiques, établir ou
modifier les systèmes de sécurité sociale et remettre les traite
ments perçus indûment par concept de rémunération ou autres avan
tages économiques, de retraite ou pensions de grâce.
Par ailleurs, l'article 10 du décret-loi donne au Prési-
_^ent de la République presque toutes les facultés et attributions
que lui donnait la Constitution de 19 25, mais avec en plus le pou
voir de déclarer l'Etat d'assemblée et l'état de siège, mais sans
aucune des contreparties de la Constitution de 1925.
Pour réaliser sa tâche, le Président de la République nom
ma les ministres d'Etat chargés des départements ministériels,
mais à la différence de ce gui était établi par la Constitution
de 1925, le Président doit compter sur l'accord de la Junte mili
taire, mais les ministres sont maintenus dans leur charge seule
ment s'ils ont la confiance du Président de la République (article
10 N° 3 du décret-loi 527 de 1974).
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. Au moyen, du décret-loi N° 806 du 16 décembre 19 74, le Pré
sident de la. Junte de Gouvernement utilise désormais le titre de
Président de la République.
Ainsi, le régime considère que l'évolution de la structure
du régime a permis de rétablir la séparation des pouvoirs : le
pouvoir législatif est aux mains de la Junte de Gouvernement,
l'exécutif aux mains du Président de la République et le pouvoir
judiciaire maintient son autonomie. Mais, dans la réalité, il
n'existe plus que la concentration du pouvoir dans la Junte de
Gouvernement, et surtout dans les mains du Président de la Répu
blique, le Général Pinochet, qui contrôle toute la situation poli-
~ti"qu'ë~ët^l'armée. Cette situation s'est approfondie par la "con
sultation nationale" de 1978 par laquelle le Général Pinochet
tenta de donner une légitimation plébiscitaire au régime et d'ob
tenir un nouveau titre pour "conduire le chemin de l'institution
nalisation du pays" comme l'établissait le texte de la consulta
tion qui, en outre, refusait "l'intromission étrangère dans les
(h )
affaires du pays"
Un membre de la Junte de Gouvernement, le Général de l'Air
Leigh manifesta son désaccord sur la façon de réaliser cette con
sultation qui manque de sérieux et d'objectivité. Cette perspec
tive signifie pour le Général Leigh la destitution de la Junte de
Gouvernement qui est établie par décret par les autres membres de
la Junte, conformément à l'article 18 du décret-loi 527 de 1974
qui établissait comme motif, entre autres, le remplacement d'un
membre de la Junte "l'impossibilité absolue du titulaire" .
(k) La consultation nationale eut lieu le 4 janvier 1978.
(5£3{)En droit, l'impossibilité absolue est déterminée par deux rai
sons : par incapacitéphysique ou mentale, mais dans ce cas,
on donne une interprétation élargie de l'impossibilité absolue
qui touche le simple désaccord politique. Avec la sortie du
Général Leigh qui quitta la Junte de Gouvernement et le comman
dement en chef de l'aviation, dix-huit autres généraux de l'a
viation renoncèrent à leurs postes.
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Après un mini coup d'Etat interne, le Président Pinochet
reste maître indiscutable de tout le pouvoir dans lequel les mem
bres de la Junte ne sont que des collaborateurs secondaires.
b) La création d'organes consultatifs et techniques.
L'-exclusion des destinataires du pouvoir de la participa
tion au processus politique n'est pas incompatible avec la créa
tion et l'existence d'autres organes étatiques à côté de l'organe
détenteur du pouvoir. Comme nous le dit le professeur LOEWENSTEIN,
la caractéristique de ces organes est qu'ils sont soumis au con
trôle total de l'unique détenteur du pouvoir, ou dans le cas de
co,nflit avec celui-ci, ils sont obligés de céder
Ainsi, on structure le Conseil d'Etat, créé par l'acte ins
titutionnel N° 1 .
Le Conseil d'Etat est un organe dépendant directement du
Président de la République et qui agit seulement pour traiter les
affaires d'importance nationale, quand le Président de la Répu
blique le juge opportun. Le règlement du Conseil constitution-
( )
nel , dans l'atticle 3°, établit que le Conseil peut seulement
donner son avis quand le Président de la République le sollicite
conformément à la consultation formulée par celui-ci. Ainsi, en
accord avec ces deux corps légaux, on peut déduire que la fonction
du Conseil d'Etat chilien est à caractère uniquement consultatif
et sans aucun pouvoir de décision.
D'ailleurs, la composition du Conseil d'Etat est déterminée
par le Président de la République, qui choisit ses membres parmi
les personnes ayant occupé certaines fonctions administratives.
(-7;) .LOEWENSTEIN, Karl. Teoria de la Constitucic^n. Op. cit., p,
76 .
(k) Décret-loi 1319, du 9 janvier 1976,
(kh) Règlement publié dans le Journal Officiel N° 29.546 du 30
aoput 1976.
313.
militaires, judiciaires ou politiques et en outre, parmi les an-
( î£ )
ciens Présidents de la République . Mais le Président de la
République ne désigne pas seulement les membres du Conseil d'Etat,
il désigne aussi par décret suprême son président et son vice-
président . En outre, en ce qui concerne les consultations
faites par le Président de la République au Conseil d'Etat, ce
lui-ci doit les considérer et donner son avis en secret, sauf au-
{iî.im )
torisation expresse du Président de la République
Les caractéristiques du Conseil d'Etat, son rôle d'organe
uniquement consultatif du Président de la République, sa composi
tion faite de personnes désignées par le Président et le secret
qui entoure ses délibérations et avis, montrent les traits typi
ques d'un régime autoritaire sans aucune participation réelle des
citoyens et la concentration de la décision politique en la per
sonne qui occupe le sommet de la hiérarchie.
Le deuxième organisme créé par le régime autoritaire com
prend les commissions législatives; le décret-loi N° 527 de 1924,
à l'article 6, avait déjà déterminé que les organes de travail
et les procédures suivant lesquelles agirait la Junte de Gouver
nement pour exercer ses facultés constituantes et législatives
seraient établis par un décret-loi complémentaire. Ce décret-loi
porte le numéro 991 et est daté du 3 janvier 1976. Son article
2 créa quatre commissions législatives , qui constituent
un appui à la tâche législative de la Junte, et chacune de celles-
ci agit sur un secteur de la vie nationale, sous la conduite - com-
(k) Article 2 de l'Acte Institutionnel N° 1.
L'ancien Président de la République, M. Eduardo Frei refusa
de s'intégrer au Conseil d'Etat.
(hk) Article 10 du Règlement du Conseil Constitutionnel.
(kkm) Article 41 du Règlement du Conseil Constitutionnel.
(kkkk) Les membres des commissions législatives sont des profession
nels, des agents techniques et experts nommés par décret
suprême du Ministère de la Justice sur proposition du mem
bre de la Junte qui préside la Commission et ils exerceront
leur tâche avec la confiance du Président de la Commission.
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me le stipule l'article 3 - d'un membre de la Junte de Gouverne
ment, à l'exception du Général Pinochet qui est le chef de l'exé
cutif.
Ainsi, la Junte de Gouvernement structure un organe d'ap
pui pour les tâches législatives, lequel est un substitut autori
taire du Congrès, et des commissions législatives de la Constitu
tion de 19 25.
Cette même analyse de l'évolution du régime jusqu'en 1980
et de la structure du pouvoir étatique démontre l'absence des
techniques d'un état de droit démocratique et la structuration et
consolidation du régime autoritaire militaire au Chili.
Une fois le régime militaire autoritaire stabilisé,commence
la tâche de l'institutionnalisation du régime, c'est-â-dire, la
recherche de la légitimation populaire à travers le plébiscite
qui agit comme m:écanisme de légitimation et de consécration popu
laire.
B.-- LA PROCEDURE POUR ELABORER ET APPROUVER LA CONSTITUTION DE
1980 .
Le régime autoritaire a voulu structurer,, après les pre
miers mois d'action gouvernementale, les bases d'un nouveau régime
politique, tout à fait différent de la démocratie, avec le but
d'éliminer le marxisme, de faire une place au concept de la sécu
rité nationale et du pouvoir autoritaire. En définitive ; un ré
gime autoritaire institutionnalisé.
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Dans l'inspiration doctrinaire, la conception est basée
dans le but de réaliser au Chili une grande- nation et d'écarter
tout ce qui peut diviser le pays. Le pouvoir doit être autori
taire, compétent et neutre, confié à une administration rationa
lisée et apolitique; la société doit être organisée en dehors
des partis par des mouvements et des corps intermédiaires de la
sociétéL'inspiration dans la doctrine de la sécurité natio
nale qui se définit par une conception de défense de la patrie
dans un sens global - stabilité institutionnelle de la nation et
développement économique et social - qui élargit la fonction des
forces armées à tous les plans et mène une lutte sans merci contre
le communisme international.
Ainsi se structure une lutte permanente contre tous ceux
qui ne partagent pas la conception officielle. Le Général Pinochet
déclare à la revue Ercilla en août 1975 : "Le régime actuel est
appelé à durer peut-être une génération... Cette lutte peut at
tendre un siècle s'il le faut parce qu'il convient de donner nais
sance à un esprit public nouveau qui rende impossible le retour
aux jeux politiques de naguère. Le processus entamé le 11 septem
bre 1973 est un chemin sans retour". Et au mois de décembre 1976,
le Général Pinochet signalait : "Au, Chili nous avons mis en route
avec succès une expérience basée sur une DEMOCRATIE AUTORITAIRE.
Le Chili ne reviendra jamais â la démocratie représentative par
ce que le système est périmé. Nous avons opté pour une démocratie
autoritaire en raison de l'apparition du géant qu'est le marxis-
me"'S'.
Ainsi, le régime militaire inauguré au Chili en 197 3, a son
originalité dans le sens où il n'est pas un régime de transition
entre un Gouvernement et un autre, mais est un régime déterminé
à s'institutionnaliser dans la perspective autocratique et auto-
(8) Déclaracion de Principios del Gobierno de Chile, du 11 mars
197 4, en ordenamiento constitucional. Ed. Juridica de Chile.
Santiago, Chile, pp. 39-61.
(9) Cité dans Notes et Etudes Documentaires N°s 4421 - 4422 - 4423.
Problèmes d'Amérique Latine. XLV., p. 12.
316.
ritaire, légitimé par une nouvelle Constitution et le passage
d'un "régime de fait" à un "régime de jure".
1. La procédure d'élaboration de la nouvelle Constitution.
Dans la perspective autoritaire, le Général Pinochet, alors
Président de la Junte de Gouvernem.ent, édicta déjà le 12 novembre
1973, le décret N° 1064 gui désignait une commission pour étudier,
élaborer et proposer un avant-projet de Constitution et ses lois
complémentaires, situation qui est en contradiction avec le Ban
N° 5 du 11 septembre 1973 qui établissait clairement que le but
du coup d'Etat était de "rétablir 1'institutionnalité violée" par
le Gouvernement de M. Allende.
Cette commission était composée de juristes nommés par le
même Président de la Junte de Gouvernement, au nombre de huit per
sonnes, toutes bénéficiant de la confiance du Gouvernement mili
taire. La Commission Constitutionnelle signalée ci-avant travail
la en accord avec les instructions du Général Pinochet et dans
le secret, depuis la date de sa nomination jusqu'au mois d'août
1978, date à laquelle l'avant-projet fut donné au Président de
la République, le Général Augusto Pinochet.
L'avant-projet de Constitution est envoyé par le Général
Pinochet au Conseil d'Etat - composé également de personnes qu'il
a lui-même choisies, comme nous l'avons déjà mentionné - et cet
organe commença secrètement l'étude demandée par le Président
Pinochet, le 14 novembre 19 78, et termina sa tâche le 1er juillet
1980, faisant seulement quelques observations techniques, sans al
térer fondamentalement l'avant-projet de la Commission Constitu
tionnelle gouvernementale.
Finalement, le projet fut analysé et structuré dans son
contenu définitif par la Junte de Gouvernement, présidée par le
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Général Pinochet.
Dans ce sens, l'élaboration du projet de Constitution est
réalisée seulement par des personnes ayant la confiance des dé
tenteurs du pouvoir et sans aucune participation des représentants
du corps politique de la société. Ainsi, l'élaboration de la
Constitution de 1980, s'éloigne des critères et des techniques
juridiques démocratiques, comme de la tradition chilienne en la
matière.
2. La procédure d'approbation de la Constitution.
Ainsi, tout comme l'élaboration du texte constitutionnel
fut réalisée,conformément à une procédure autoritaire, l'approba
tion de la Constitution fit appel à la même procédure. En effet,
le 10 août 1980, le Général Pinochet annonça au peuple qu'un plé
biscite serait organisé le 11 septembre 1980 pour soumettre au
peuple le projet de Constitution élaboré afin de décider de son
acceptation ou de son refus.
La doctrine constitutionnelle nous dit que le plébiscite
constitutionnel est une procédure qui doit résoudre les différen
ces institutionnelles existantes, lesquelles sont soumises au peu
ple pour résolution définitive. La doctrine et la pratique nous
disent également que les plébiscites, pour être à caractère démo
cratique, doivent permettre au peuple de choisir parmi plusieurs
alternatives ou options. Les plébiscites sans options sont ca
ractéristiques des régimes non démocratiques. En outre, la réa
lisation du plébiscite exige une information large et pluraliste
des citoyens sur les matières soumises â leur considération, si
tuation qui implique un climat de respect des diverses opinions
et le droit de s'organiser pour défendre ses opinions sans crainte
de représailles juridiques ou personnelles.
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a) Le climat politique et juridique dans lequel se réalise
le plébiscite. .
Au Chili, au moment du plébiscite, .l'état d'urgence était
en vigueur depuis le 11 septembre 1973, situation qui détermine
des limitations drastiques des droits politiques : droit de réu
nion, droit d'information et d'expression, entre autres. De plus,
toutes les organisations politiques étaient interdites.
En 19 78, le Gouvernement avait imposé de sérieuses limita
tions au débat en matières institutionnelles. En effet, le Gou
vernement avait soutenu que le débat, institutionnel ne pouvait pas
attaquer la légitimité du Gouvernement ou tromper l'interdiction
d'activité politique et ne pouvait pas légitimer l'activité des
secteurs qui, d'une manière ou d'une autre, soutenaient une con
ception de la société structurée dans la lutte des classes .
En troisième lieu, le laps de temps entre l'annonce du plé-
( 5ÇÎÇ 1biscite et sa réalisation - un mois - ne permettait pas aux
secteurs opposés au projet gouvernemental de réaliser une campagne
au niveau national pour exprimer leur avis sur le plébiscite.
En dernier lieu, le Gouvernement, pendant tout le laps de
temps entre l'annonce du plébiscite (10.8.198 0) et sa réalisation
pratique (11.9.1980), réalisa une large campagne politique à tra
vers le pays, à la radio et à la télévision, pour signaler que
la non-ratification par le peuple de la Constitution approuvée
par la Junte Militaire signifiait "le retour au chaos et à l'anar
chie" du Gouvernement de l'Unité Populaire.
(h) Revue MENSAJE. N° 284, Novembre 1979, p. 686.
(xk) L'annonce du plébiscite a été faite par le Général Pinochet
le 10 août et sa réalisation eut lieu le 11 septembre 1980.
(kkx) Conférence de presse du Ministre Secrétaire Général de Gou
vernement, Général Sergio BADIOLA. Journal "El Mercurio",
12 août 1980. Corp. A., p. 1.
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L'ensemble des conditions politiques existant dans tout
le pays, n'étaient pas les conditions nécessaires pour une déci-.
sion libre et pleinement informée du peuple chilien, sans pres
sions ni craintes d'aucune sorte. En outre, un membre de la Junte
de Gouvernement, le Général de l'Air, M, Fernando Matthei, avait
signalé en 1979 que "si la Constitution était soumise à plébisci
te sans 1'existence d'un débat plein et d'une information complè
te au préalable, ce serait une farce. Et notre volonté est toute
autre que ce type de farce. Dans ces circonstances, la Constitu
tion n'aurait aucun résultat, le chilien... ne la respecterait
pas. Une nouvelle Constitution doit aller à plébiscite de toute
façon, mais après que les partis politiques aient pu agir afin
de donner leur avis. Sinon, quel avis donnera-t-on " .
En définitive, on peut soutenir que les conditions pour
une consultation populaire démocratique n'étaient pas réunies par
ce qu'il y avait de sérieuses limitations aux libertés politiques,
surtout en ce qui concerne les droits d'association, de réunion,
et d'information, et un climat de crainte généralisé par l'exis
tence de l'état d'urgence et les facultés administratives absolues
du Gouvernement pour agir contre les secteurs opposés à son projet
(k1
constitutionnel '' Cette situation empêchait le peuple de s'ex
primer en toute liberté et avec l'information nécessaire.
b) La réglementation juridique de la procédure du plébiscite.
Pour qu'une consultation soit légitime et démocratique, la
doctrine et la pratique exigent, surtout dans le cas d'un plébis
cite constituant qui approuve la future.organisation politique de
la société, que celui-ci soit réalisé dans un système électoral
(10) Déclaration du Général en chef de l'aviation, M. Fernando
MATTHEI. Journal "El Mercurio", 29 juillet 1979, p. 11.
(k) D'ailleurs, au Chili, il existait le précédent de 1'approba-
bation de la Constitution de 1925 par plébiscite.' Celui-ci
avait eu lieu après le coup d'Etat de 19 24, de manière norma
le vis-à-vis des libertés politiques, avec une large liberté
d'information et avec tous les partis politiques en fonction.
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avec normes juridiques qui assurent l'indépendance, l'objectivité
et la correction de la procédure, de l'acte et du dépouillement
de 1'élection.
En outre, le précédent de la Constitution de 19-25" aïT Chili,
qui fut approuvée par un plébiscite, mais avec un corps électoral
clairement structuré et des inscriptions électorales faites récem
ment, avec une loi électorale perfectionnée, avec une justice élec
torale et une participation des divers secteurs de l'opinion dans
le contrôle du processus électoral. Avec tous ces éléments, la
consultation électorale était revêtue de toutes les garanties
d'objectivité et d'impartialité, comme l'exige la démocratie.
Dans le cas de la procédure de l'approbation de la Consti
tution de 1980, ces conditions n'étaient pas remplies, en dépit
des déclarations faites par le Général Pinochet à l'occasion de
la consultation nationale du 4 janvier 1978. Il avait alors dé
claré : "Pour le plébiscite il est nécessaire qu'existe un regis
tre électoral. Lors de la consultation nationale ce n'est pas né
cessaire. En cas de plébiscite il doit exister une loi électorale
qui donne les normes déterminant comment il faut agir.
Pour la consultation, il faut seulement des instructions.
Pour le plébiscite, il est nécessaire d'être inscrit et de déter-—
miner les lieux et bureaux de vote. En ce qui concerne la consul
tation il faut seulement être porteur de sa carte d'identité et
l'on peut voter n'importe où. Les plébiscites tranchent les af
faires politiques. Une consultation sollicite seulement un appui
ou une réponse à une question. Le plébiscite a besoin de temps
pour développer la campagne".
Dans le cas du plébiscite de la Constitution de 1980, l'ins
trument juridique qui règle la procédure plébiscitaire ne réunit
pas les conditions signalées.
(11) . Discours du Général Pinochet dans la ville de Valparaiso, le
2 janvier 1978. Journal "Le Cronista". Santiago, Chili, 3
janvier 1978, p. 11.
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En effet, le décret-loi 3.465 du 12 août 1980 ne com
porte aucune norme qui permette d'objectiver le corps électoral,
parce que les registres électoraux avaient été détruits par le
Gouvernement lui-même en 1974. Ainsi, le corps électoral était
incertain. L'article 2 du décret-loi disait seulement que pou
vaient participer au plébiscite tous les chiliens ayant plus de
18 ans et les étrangers ayant le même âge et ayant résidence lé
gale au Chili.
Un deuxième aspect du problême était constitué par l'ab
sence de certitude quant à savoir si les citoyens pouvaient voter
une fois et pas plus d'une fois, parce que, selon l'article 8 du
décret-loi, les personnes convoquées au plébiscite pouvaient vo
ter dans n'importe quel endroit de vote du pays avec seulement
leur carte d'identité, et l'unique moyen de prévenir le double ou
le triple vote était l'encre appliquée sur un doigt, laquelle de
vait être indélébile (articles 15 et 16 du décret-loi 3465), mais
dans la réalité l'encre n'était pas indélébile et plusieurs per-
(k )
sonnes ont voté jusqu'à six fois
D'autre part, l'objectivité et la correction de l'acte
électoral et du dépouillement des suffrages n'étaient pas très'
claires. Le décret-loi 3465 dans l'article 10, établissait que
les maires des municipalités du pays désigneraient le prési
dent de chaque bureau de vote et les deux autres personnes qui
composaient chaque bureau seraient des volontaires présentés à
(12) Constitucion politica de la Republica de Chile. Normas para
el plébiscite. Ed. Ciencia y Techologia. Santiago, Chile,
1980, pp. 89-99.
(k) Un ancien député du Nord du Chili, M. Floréal RECABARREN,
après avoir voté deux fois dans deux bureaux de vote de la
ville d'Antofagasta, fit connaître ce fait pour établir qu"
il était possible que plusieurs personnes dans le pays aient
pu faire la même chose, situation qui restait liée à la pro
cédure plébiscitaire. Cette personne fut arrêtée et empri
sonnée.
(kk) Les maires de chaque municipalité du pays sont désignés di
rectement par le Président de la République parmi les person
nes qui bénéficient de sa confiance politique.
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cet effet. De cette manière, les personnes gui devaient veiller
à la correction de l'acte électoral étaient des personnes dési
gnées par une personne de confiance du Président de la République,
le Général Pinochet. D'ailleurs, le décret-loi ne permettait pas
la présence dans le bureau de vote de partisans des diverses pers
pectives d'opinion existant dans le pays.
Les actes de dépouillement des votes effectués dans chaque
bureau de vote sont donnés par le Président au chef du local
de vote qui, en accord avec le décret-loi 3465, article 23, était
désigné par l'autorité militaire pertinente. Les chefs de locaux
donnaient les actes de vote au maire de la commune (article 23 du
décret-loi), qui .effectué le dépouillement total des votes de la
commune. Ces résultats doivent être transmis par les maires au
gouverneur provincial qui fait le dépouillement provincial des
votes (article 26 alinéa 3 du décret-loi) et le remet à l'Inten-
dant Régional ' qui communique les résultats au Ministère de
1'Intérieur.
Après deux jours de cette procédure, les collèges de dé
pouillement régionaux connaissent les résultats du scrutin (arti
cle 27 du décret-loi) et dix jours plus tard, le Collège de dé
pouillement National des votes pratique le dépouillement général
de la République.
Ainsi, on peut conclure qu'il n'y a pas de garanties d'im
partialité dans l'acte électoral et dans le dépouillement des vo
tes, et en outre, les réclamations pour les irrégularités commises
ne peuvent s'interposer auprès de quelque organisme que ce soit.
{k) Le chef duiulocal de vote coordonne tous les bureaux de vote
existants dans son local.
(xK) Les gouverneurs provinciaux sont nommés par le Président de
la République et sont des personnes ayant sa confiance.
(hhk) Les intendants régionaux sont aussi des personnes de con
fiance du Général Pinochet.
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(h )
car il n'y a pas de Tribunal ou de Justice électorale
Cette perspective f-ut réaffirmée par l'ancien membre de
la Junte militaire de Gouvernement, le Général d'aviation, M.
Gustavo LEIGH, qui, en réponse â une question sur la correction
de l'acte électoral et sur le fait de savoir si le Gouvernement
pouvait connaître les vrais résultats, déclara : "je crois qu'il
ne connaîtra jamais ces résultats. Jamais nous n'avons connu les
chiffres réels. Comment peut-on les connaître quand autant de
personnes doivent participer axi scrutin ? les maires, les gou
verneurs, les intendants. Le 4 janvier (1978) j'ai vu en face de
moi des personnes qui se montraient fiêres d'avoir rempli tous les
(13)
registres sur.base de votes qui n'existaient pas* .
En dehors de la procédure électorale et du dépouillement
des votes, c'est-à-dire, la partie formelle du plébiscite, il y
a la partie substantielle ou matérielle du vote, c'est-à-dire,
le contenu même du vote.
Dans ce dernier aspect, l'article 1 du décret-loi 3.465
établissait que la convocation â plébiscite était destinée à sou
mettre au peuple "la nouvelle Constitution politique de la Répu
blique du Chili, y compris ses dispositions transitoires". Les
alternatives de vote dans une seule question étaient oui ou non,
conformément à l'article 5 du décret-loi 3.465, mais si la situa
tion était très claire en cas de succès du "oui", elle restait
confuse en cas de succès du "non^, parce que ni le Gouvernement,
ni aucun texte jxiridique, n'établissait les conséquences juridi
ques d'un refus du peuple dans la matière soumise à plébiscite.
Cette situation était rendue plus grave par le fait que le Gou
vernement du Général Pinochet avait refusé la possibilité d'une
(k) Les Collèges de dépouillement pouvaient seulement faire le
scrutin du vote mais étaient incompétents quant aux réclama
tions .
(13) Revue HOY. Santiago, Chili. Numéro du 27 août au 2 septem
bre 1980, p. 24.
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alternative constitutionnelle gui avait été élaborée par les
secteurs d'opposition.
Le deuxième aspect de contenu gui prêtait à confusion avait
trait au fait gue les personnes devaient répondre seulement par
oui ou non à une guestion comportant un ensemble de contenus di
vers. En effet, les personnes devaient se prononcer sur : a) le
maintien du Général Pinochet comme Président de la Républigue jus-
gu'en 1989 au moins (article 14 transitoire de la Constitution);
b) sur l'approbation des normes transitoires de la Constitution
gui institutionnalisent le régime militaire autoritaire de fait
existant jusgu'en 1980 pour huit autres années, à compter de mars
1981; c) l'approbation d'une nouvelle Constitution gui peut seu
lement entrer en vigueur pleinement en 19 89 si le peuple refuse
dans le plébiscite la proposition du nouveau Président de la Ré
publigue gue la Junte fera à ce moment-là (articles 27 et 28 tran
sitoires de la Constitution de 1980) .
Cette situation démontre gu'il n'y a pas eu d'instrument
juridigue gui exprime avec clarté le signifié et les conséguences
juridigues de l'approbation ou du refus par le peuple de la matiè
re soumise à plébiscite, ainsi gue le fait gue la guestion posée
au peuple, mélange divers contenus dans une même guestion, situa
tion gui rend le résultat du plébiscite ambigu et douteux du point
de vue des conclusions gui peuvent être une source d'illégitimité
et d'instabilité institutionnelle.
3., L,e y.o.te, .et. I.\appr.Qibat.loxL d.e. l.a, .Co.ns.tltjit±on,
Lors du plébiscite,,tous les secteurs gui avaient composé
le Gouvernement de l'Unité Populaire de 1970 à 1973 : le parti
démocrate chrétien; l'ancien Président de la Républigue, M. Eduardo
Frei; le parti de Gauche Radical (social-démocrate) et guelgues
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secteurs de'droite démocratique , appellent le peuple à refuser
la ratification de la Constitution approuvée par la Junte de Gou
vernement.
Plusieurs anciens parlementaires du parti national et de
la démocratie radicale se prononcent en faveur du projet de Cons-"
-titution gouvernementale.
o
Par ailleurs, la Conférence Episco^jale de l'Eglise Catho
lique, dans une déclaration publique, signée par son président
et son secrétaire général, les évêques, José Manuel Santos et
Bernardino Pinera, respectivement, établissent que le plébiscite
présente plusieurs inconvénients du point de vue moral et démocra
tique, qui empêchent la correction de l'acte électoral^^.
Selon les chiffres estimatifs de l'Institut national de
statistiques du Chili (I.N.E.), 6.753.659 personnes pouvaient
voter sur une population totale estimée à 11.104.293 habitants
et où les personnes de plus de 18 ans représentent 60,8 2% de la
population^ .
Sur les 6.753.656 personnes aptes à voter, 6.268.652, c'est-
à-dire, 93,1% de la population apte à voter, participèrent le
jour du plébiscite â l'acte électoral
Selon le rapport définitif donné par le Gouvernement, par
(h) L'ancien président du Sénat et ancien membre du parti libéral,
M. Hugo ZEPEDA et les anciens députés, MM. Hector CORREA L.,
Julio SUBERCASEAUX et Eduardo KING.
(14) Déclaration de la Conférence Episcopale du 23.8.1980 publiée
dans le journal "El Mercurio". Santiago, Chili. 24.8.1980.
Corps C., p. 3. 90% de la population chilienne est catholi
que.
(15) Journal "El Mercurio". Santiago, Chili. 12 août 1980. Corps
A., p. 14.
(kh) Le pourcentage maximum d'inscriptions électoral-es avant le
coup d'Etat avait été obtenu en 1970 avec 93,6% mais le re
cord de participation électorale avait été obtenu au cours
des élections présidentielles de 1970 où l'on a eu 78,1% des
votes émis par rapport à la population apte à voter.
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le sous-secrétaire du Ministère de l'Intérieur, le Générai de
l'Aviation, M. Enrique MONTERO, les résultats du plébiscite étaient
les suivants :
Pour l'approbation de la Constitution :4.203.615, soit 67,06%
Pour le refus de là Constitution : 1.891.332, soit 30,17%
Votes nuls : 173.705, soit 2,77%
4 . , Co,nc.lu.s.io.n .générale.
En accord avec l'analyse faite, nous pouvons soutenir que,
par l'absence d'alternative, par la procédure employée pour réali
ser le plébiscite, 1'ambiguïté, et, faute de délimitation claire
du contenu de la question, en raison aussi du climat politique au
cours duquel le plébiscite fut réalisé, il est possible que la
Constitution soit très instable au moment de l'instauration d'un
nouvel Etat de droit, et, même sa légitimité, peut être mise en
question dans une pers-pective démocratique.
D'ailleurs, le plébiscite de 19 80, par son contenu comme
par sa procédure, est clairement moins démocratique et réalisé dans
des conditions juridiques beaucoup moins claires que le plébiscite
constituant de 1925 avec toutes ses imperfections.
(k) Le vote pour l'approbation de la Constitution comptait, en
plus des votes affirmatifs, les votes en blanc (article 20 du
décret-loi 3.465).
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C.- LES DISPOSITIONS TRANSITOIRES DE LA NOUVELLE CONSTITUTION
ET LE REGIME DE TRANSITION.
1. La nature du r.é.g,ime. de. ,tran,s.,i.tlon, de la nouvelle Constitution.
La Constitution de 1980 établit un régime de transition
vers "la République démocratique" établie dans l'article 4 de la
Constitution qui est caractérisé par les 29 dispositions transi
toires de la Constitution.
Mais, dans le régime de transition, il n'y a pas de "tran
sition vers la démocratie", laquelle devrait être destinée à per
mettre l'entrée en vigueur des normes définitives de la Constitu
tion. En effet, la norme transitoire par définition n'a pas de
substance, de vie propre et elle est seulement un élément complé
mentaire d'un ensemble, où elle joue un rôle subordonné au servi
ce de la norme substantielle définitive, dans ce cas, les normes
définitives de la Constitution. La norme de transition est des
tinée à permettre l'entrée en vigueur des normes définitives en
cherchant de façon cohérente à leur préparer le chemin.
Dans le cas des normes transitoires de la Constitution chi
lienne de 1980, celles-ci forment un sys-tème de normes avec une
conception autonome et substantielle du pouvoir public, différente
et en contradiction avec les normes définitives de la Constitution
de 1980.
Dans ce sens, on peut dire que les normes transitoires de
la Constitution permettaient de configurer et consolider un régi
me autocratique et autoritaire qui, jusqu'en 1980, avait fonction
né de fait. En définitive, les normes de transition viennent seu
lement renforcer, institutionnaliser et fixer quelques délais au
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régime militaire autoritaire en place.
D'ailleurs, la Constitution de 1980 et ses dispositions
transitoires constituent une Constitution octroyée. En effet, la
Constitution a été élaborée par des organes déterminés, composés
de personnes désignées par le propre Gouvernement de fait - la
commission constitutionnelle et le Conseil d'Etat - et mise au
point après quelques réformes par la Junte de Gouvernement elle-
même . En outre, c'est une Constitution que le Général Pinochet
s'est octroyé, semblable aux Constitutions octroyées des monar
chies absolues du I8ème siècle et avec un seul exemple semblable
au cours de ce siècle, celui de la Constitution octroyée par
T''Empëréuir'HaiTê"~S'ël"a-s^i-ê-d-'Ethiopie avant l'éclatement de son
empire. En effet, le texte constitutionnel, dans la disposition
14 transitoire, établit que "pendant la période signalée dans la -
disposition antérieure (période présidentielle de transition),
l'actuel Président continuera â remplir la fonction de Président
de la République, à savoir, le Général de l'Armée, M. Augusto
Pinochet, qui conservera cette charge jusqu'au terme de ladite
période".
(h) Entre autres matières, la Junte de Gouvernement rejette qua
tre propositions du Conseil d'Etat :
a) le Conseil d'Etat propose une durée de six ans pour le man
dat présidentiel, la Junte de Gouvernement élève à 8 ans
cette durée, (l'article 25 du texte du Conseil d'Etat);
b) le Conseil d'Etat propose une transition de quatre ans, la
Junte de Gouvernement augmente a huit ans ce délai (dispo
sition 12 transitoire du Conseil d'Etat;
c) le Conseil d'Etat propose l'intégration de la Chambre des
Députés dans la tràns-ition par 120 membres désignés par la
Junte de Gouvernement, la Junte de Gouvernement élimine
cette proposition (disposition I8ème transitoire du projet
du Conseil d'Etat);
d) le Conseil d'Etat propose l'intégration du Sénat par les
anciens Présidents de la République-et 20 membres désignés
par le Président de la République pendant la transition,
le Junte de Gouvernement rejette cette proposition (dispo
sition 19ème transitoire du projet du Conseil d'Etat).
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On peut ajouter également que ce régime est un régime mix--
te de césarisme démocratique, où l'autorité du Chef de l'Etat ou
Président de 1^ République ne vient pas seulement de sa propre
volonté,mais est également exercée au nom du peuple qui l'a con
sacrée par le plébiscite et qui, de temps en temps peut approuver
sa continuité au pouvoir par d'autres plébiscitesainsi, pen
dant huit années de la période de transition, la Junte de Gouver-
nement peut utiliser ses facultés de pouvoir constituant par una
nimité avec la seule .limitation de soumettre au plébiscite les
modifications qu'elle veut réaliser dans une partie ou dans la
totalité de la Constitution approuvée lors du plébiscite de 1980
(disposition I8ême, lettre A, transitoire de la Constitution).
En définitive, pendant la période dite "de transition"
(11.3.1981 - 11.3.1989), pour les raisons déjà signalées, il n'y
aura pas de véritable Etat de droit, parce que la volonté du Pré-,
sident de la République et de la Junte de Gouvernement est au-des-
sus de la loi et de la Constitution : ils ont des pouvoirs abso
lus sans aucun contrepoids et la Constitution n'établit aucune nor
me quant à leur responsabilité politique ni aucun organe compé
tent pour le faire effectivement.
Finalement, on peut dire aussi que la Constitution dans sa
procédure de réforme est assez souple pendant la transition. En
effet, pour la modifier il suffit de la volonté politique du Pré
sident Pinochet et de la Junte de Gouvernement, qui, pour obtenir
l'approbation de la réforme doivent seulement avoir la ratifica
tion populaire au moyen d'un plébiscite organisé par le Président
de la République (disposition dix-huitiême transitoire de la Cons
titution) .
(x) En effet, la consultation nationale avait déjà donné au Géné
ral Pinochet, l'occasion de se voir investi du pouvoir pour
conduire l'institutionnalisation du pays (le 4.1.1978); le
plébiscite lui permet de se maintenir au pouvoir pour 8 autres
années du 11.3.1980 jusqu'en 1989 ou 1990 et la Constitution
prévoit la ratification par plébiscite d'une proposition de la
Junte de Gouvernement pour désigner le prochain Président de
la République en 1989, sans que l'interdiction d'être réélu
Président entre en application pour la prochaine période (dis
position 25ême transitoire de la Constitution).
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2. Le ré.g.ime de. .tr.ansi.t.i,o.n ",e.t.",l.a .s.,épa.r.a,t.i.on, des. pouvoirs.
Les normes transitoires de la Constitution tentent d'éta
blir une séparation des pouvoirs. C'est ainsi que la Constitution
établit que le Général Pinochet exercera le pouvoir exécutif com
me Président de la République, et la Junte de Gouvernement le
pouvoir législatif et constituant (dispositions 15ème et 18ème de
la Constitution respectivement).
Mais, dans la réalité, il n'y a pas de .-véritable séparation
des pouvoirs mais plutôt un pouvoir unique. En effet, le Général
Pinochet exerce le pouvoir exécutif en tant que Président de la
République et ne participe plus à l'organe législatif et consti
tuant, mais désigne un substitut qu'il peut remplacer par un au
tre sans aucun motif objectif, la norme étant seulement la confian
ce ou méfiance présidentielle, l'unique limite à la volonté pré-
s.identielle est l'obligation de nommer comme membre titulaire de
l'armée de terre dans la Junte, le général qui a la plus haute
ancienneté dans l'armée (disposition I4ëme transitoire de la Cons
titution) . Au moyen de cette formule, le Général Pinochet contrô
le non seulement le pouvoir exécutif mais aussi le pouvoir cons
tituant et législatif par personne interposée, c'est-à-dire son
substitut dans la Junte de Gouvernement qui est nommé par lui,
peut être maintenu dans la Junte seulement s'il bénéficie de la
confiance du Président de la Républic^e, et, en outre, il est son
subordonné h.iérarchique dans: l'armée. Etant donné ces considéra
tions, on peut douter que le membre de la Junte de Gouvernement
soit contraire en quelque-matière que ce soit S l'avis du Prési
dent de la République, cas qui permet au Président d'empêcher tou
te loi ou réforme constitutionnelle contraire a son point de vue,
parce que l'exercice du pouvoir constituant et législatif de la
Junte de Gouvernement peut s-eulement être exercé "par l'unanimité
de ses membres".
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Ainsi, la séparation des pouvoirs établie par des dispo
sitions 14ème et I8ëme transitoires de la Constitution, est seu
lement à caractère formel et n'a aucune importance pratique, par
ce que le Président de la République, non seulement exerce le pou
voir exécutif, mais participe aussi et règle l'activité du pou
voir législatif et constituant au moyen du membre de la Junte de
Gouvernement qui est détenteur de sa pleine confiance.
En définitive, on peut soutenir que, pendant la transition,
il y aura un pouvoir avec un sens unique, où le Président de la
République, le Général.Pinochet, est l'unique personne nominale
ment investie par la Constitution et qui est le chef suprême de
la nation et du Gouvernement, et où le rôle de la Junte de Gou-
.vernement est d'être l'organe de mise en application législative
du Gouvernement et qui n'a aucune autorité propre, autre que l'au
torité du Président de la Républiaue.
3. . La. conaentr.atXoxi; autori.tàir.è; du pouvoir dans le Président de
. .la, .
Le Président de la République, pendant cette période,—est
le commandant en chef de l'armée de terreGénéral M. Augusto
Pinochet Ugarte^^"^^, qui exercera la présidence de la République
pour to-ute la période de transition, c'est-à-dire pour huit ans.
Le Président de la République exerce le Gouvernement et
l'administration de l'Etat et est le Chef de l'Etat^^®^. Son au
torité .est étendue à toute matière qui a pour objet la conservation
(x) Le Général Pinochet a nommé le 11.3.1981 le Général de l'Armée
de Terre, M. Benavides, pour être membre de la Junte de Gouver
nement. Celui-ci est son ami loyal et son homme de confiance
le plus proch-e.
(16)Disposition transitoire 14 alinéa 3 de la Constitution de 1980.
(17)Disposition transitoire 14 alinéa 1 de la Constitution de 1980.
(18)Article 24 alinéa 1 de la Constitution de 1980.
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de l'ordre public à l'intérieur du pays et la sécurité extérieure
(19)de la République
Les facultés spéciales du Président de la République lui
permettent un contrôle quasi-absolu du pouvoir politique pendant
la période, comme nous le verrons ci-après.
a) Les' •attributions administratives' du Président de la Répu-
bliaue.
1. Le_gouvoir_ré2leraentaire, " - ;-z=r:rT;T
En effet, le Président de la République a la faculté d'é-
dicter des règlements sur toutes les matières qui ne sont pas du
domaine légal, sans préjudice de la faculté d'édicter les autres
règlements, décrets et instructions qu'il juge convenables pour
l'exécution des lois.
La Constitution de 1980 produit une inversion de la logi
que constitutionnelle en vigueur jusqu'au coup d'Etat de 1973.
En effet, la nouvelle Constitution, comme nous l'analyserons plus
avant, établit le règlement comme la règle générale et les matiè
res de loi sont restrictives et expressément signalées dans la
(21)Constitution . Ainsi, les matières résiduelles sont aujourd'
hui du domaine réglementaire du Président de la République et non
du domaine de la loi et du pouvoir législatif.
En plus, la Constitution donne au Président de la Républi
que le pouvoir de solliciter l'autorisation de la Junte de Gouver
nement pour édicter des lois d'habilitation législative.
(19) Article 24 alinéa 2 de la Constitution de 1980.
(20) Article 32, n°8, de la Constitution de 1980.
(21) Article 60 de la Constitution de 1980
(22) Article 61 de la Constitution de 1980 en rapport avec la dis
position transitoire 21, lettre b.
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2 •
Pendant la période de transition, le Président de la Répu:*-: :
(231blique peut nommer et révoquer à son gré les ministres d'Etat ;
désigner les fonctionnaires diplomatiques, ambassadeurs et repré-
(24)
sentants auprès d'organismes internationaux ; désigner un avo-
{25 )
cat comme membre du Tribunal Constitutionnel ; nommer et des
tituer les fonctionnaires que la loi établit comme de sa confian-
( '? fi)
ce ; nommer les membres des tribunaux supérieurs de Justice
et les juges ordinaires, sur proposition de la Cour Suprême et
(27 )des Cours d'Appel, respectivement ; désignations et révoca
tions qui sont des attributions, du Président de la République
pendant la pleine vigueur de la Constitution, mais en plus, le
Président de la République dispose dans le régime de transition
des facultés de, désigner et destituer librement les maires de
(28)tout le pays ; désigner et révoquer discrétionnairement le
membre de la Junte de Gouvernement qui représente l'armée de ter-
(29 )
re ; désigner les commandants en chef des forces armées et le
général directeur des Carabiniers et le Contrôleur Général de la
République, avec l'accord de la Junte de Gouvernement .
b) Les attributions législatives.
Les attributions à caractère législatif du Président de la
République sont similaires aux dispositions définitives de la
Constitution sur la matière, mais avec les remarques déjà faites
s'ur le rôle du membre de l'armée de terre dans la Junte de Gouver-
(23) Article 32, n° 9, ;de la Constitution de 1980
(24) Article 32, n° 10, de la Constitution de 1980.
(25) Article 81, lettre b, de la Constitution de 1980.
(26) Article 32, N° 12, de la Constitution de 1980.
(27) Article 32, N° 14, de la Constitution de 1980.
(28) Disposition transitoire 15, lettre 1, 2, de la Constitution
de 1980.
(29) Disposition transitoire 14, alinéa 3 de la Constitution de
1980.
(30) Disposition transitoire 15, lettre B, 1 et 2, de la Constitu
tion de 1980.
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nement. Ainsi, en dehors du pouvoir d'initiative et de blocage
législatif que peut exercer le Président de la République pendant
cette période de transition au moyen du membre de l'armée de ter
re, il dispose de larges attributions législatives.
Le Président de la République peut exercer l'initiative de
loi^^^^; l'initiative exclusive de loi sur de très importantes
matières qui lui donnent un poids politique remarquable, par
ce que seul le Président peut entamer la démarche des projets de
loi sur les matières financières, d'altération de la division po
litique de l'Etat ou la division administrative du pays, d'établir
les modalités et procédures de la négociation collective et déter
miner les cas dans lesquels il n'y aura pas de négociation, d'é
tablir et modifier les -normes sur la prévoyance sociale ou qui af
fectent celle-ci, autant dans le secteur public que dans le sec
teur privé; ainsi que la sanction et promulgation des lois^^^^.
c) Lés pouvoirs' de crise.
Le Président de la République peut exercer de très larges
pouvoirs de crise pendant le régime de transition.
En effet, l'article 19 de ""la""Consfeiiutiion^tablit les ga
ranties consitutionnelles, entre les-quelles s'établit le numéro
26, qui signale "la sécurité de ce que les préceptes légaux qui
par mandat de la Constitution peuvent réglér ou compléter les ga
ranties que celle-ci établit ou qui les limitent dans les cas où
la Constitution l'autorise, ne pourront pas affecter; les droits
dans leur essence, ni imposer des conditions ou contributions qui
empêchent leur libre exercice". Mais l'alinéa deux de ce numéro
établit une exception à la règle : "les normes relatives aux états
(31) Article 32, N° 1, et disposition transitoire 19 de la Consti
tution .
(32) Article 62 de la Constitution.
(33) Article 32 de la Constitution.
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d'exception constitutionnelle et autres que la Constitution éta--
blit".
Les Etats d'exception sont au nombre de quatre et ils sont
établis dans les articles 39 â 41 de la Constitution. Ces Etats
d'exception peuvent seulement être établis dans les cas de guerre
extérieure ou intérieure, de trouble intérieur, d'urgence et de
calamité publique.
Pour la situation de guerre extérieure, la Constitution
établit l'Etat d'assemblée gui peut seulement être établi par le
Président de la =République..avec l'accord du Conseil de Sécurité
National; c'est le même organisme -qu-i—doit d-en-n-er—l-'accord àu
Président de la République de déclarer l'Etat de siège (guerre
intérieure ou troubles intérieurs), l'Etat d'urgence (grave alté
ration de l'ordre public ou danger pour la sécurité nationale,
soit pour cause d'origine intérieure ou extérieure) et l'Etat de
catastrophe.
La Constitution permet au Président de la République de
décréter simultanément "deux ou plusieurs états d'exception, s'il
y a des causes permettant leur déclaration^.
En plus des pouvoirs de crise déjà signalés, les normes
transitoires ajoutent de nouvelles dispositions restrictives des
libertés et de la sécurité des personnes. En effet, la disposi
tion transitoire 24 de la Constitution, qui permet au Président
de la République de déclarer "l'état de danger de perturbation de
la paix intérieure" qui peut être décrété simultanément avec les
autres états d'exception. Cette interprétation vient du fait que
la disposition 24 transitoire commence par prescrire qu'elle est
"sans préjudice de ce qui est établi dans les articles 39 et sui
vants sur les Etats d'exception établis par la Constitution.
(34) Article 40, N° 5, de la Constitution de 1980.
(35) Disposition 24 transitoire, alinéa I.
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Au moyen-de la déclaration de l'Etat de danger de pertur
bation de la paix intérieure, le Président de la République peut
suspendre le droit à la liberté personnelle et restreindre le
droit de réunion et la liberté d'information.
En effet, en vertu de l'article 24 transitoire, le Prési
dent de la République peut agir sur la liberté personnelle au
moyen de : la faculté d'arrêter des personnes jusqu'au délai de
20 jours dans leurs résidences ou dans des lieux qui ne soient pas
des prisonsla faculté de reléguer des personnes dans n'im
porte quel lieu urbain du pays pour un délai n'excédant pas trois
(37)mois ; la faculté d'interdire l'entrée du pays et d'expulser
du pays par un délai illimité les personnes répondant au type de
"l'article 8 de la Constitution (personnes ou groupes destinés à
propager des doctrines contraires à la famille, défenseurs de la
violence ou témoignant d'une conception de la société, de l'Etat
ou de l'ordre juridique, à caractère totalitaire ou fondé sur la
lutte des classes), les activistes de ces doctrines et, les per
sonnes ou groupes, qui réalisent des actes contraires aux intérêts
du- Chili ou constituent un danger pour la paix intérieure".
Les mesures de relégation et d'arrestation des personnes
pour un délai maximum de trois mois peuvent être prisés adminis-
trativement et discrétionnairement par lé Président de la.'^.Républi-
que sans aucune relation avec des critères juridiques fixés dans
la Constitution ou la loi. Elles constituent des mesures de sanc
tion politique prises administrativement par le Gouvernement.
La mesure d'expulsion du pays ou d'interdiction de l'entrée
du territoire national, selon le texte constitutionnel, peut seu
lement être prise par le Gou-yernement dans les cas expressément
signalés; la qualification des circonstances est faite discré-
(36) Disposition 24 transitoire, lettre A.
(37) Disposition 24 transitoire, lettre D.
(38) Disposition 24 transitoire, lettre C.
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tionnairement par le Gouvernement et les tribunaux de justice re--
fusent de qualifier si les conduites imputées sont ôu non-fondées,
en refusant systématiquement les recours d'habeas corpus interpo
sés en faveur des personnes affectées. En définitive, le Prési
dent de la République agit discrêtionnairement êgàlerr.ent Dour ap
pliquer les mesures administratives d'expulsion du pays et d'in
terdiction de l'entrée du pays. Ainsi, la liberté personnelle
garantie par l'article 19, N° 7, de la Constitution se trouve sou
mise â l'arbitre gouvernemental, situation qui rend illusoire ce
droit et également la sécurité personnelle garantie par tout Etat
de droit.
La restriction du droit de réunion et de la liberté d'infor
mation (en relation avec la fondation, l'édition et la circula
tion de nouvelles publications) sont aussi du domaine discrétion
naire du Gouvernement.
En outre, les mesures que le Gouvernement adopte en vertu'
de cette disposition ne sont susceptibles d'aucun recours judiciai
re, sauf la reconsidération auprès de l'autorité qui les a édic-
- (3 9)tées . Ce dernier alinéa où culmine la disposition 24 transi
toire de la Constitution viole le Pacte International des droits
civils et politiques de 1966, lequel fut ratifié par le Chili le
10 février 1972, et est actuellement en vigueur': il établit à
l'-a-riicle 9, N° 4, que "toute personne qui est privée de liberté
en vertu d'une détention ou d'un emprisonnement, aura le droit de
recourir à un tribunal afin que celui-ci décide dans les plus brefs
délais, de la légalité de cet emprisonnement et ordonne la liberté
si l'emprisonnement est illégal". Dans le même ordre d'idées,
signalons qu'il y a aussi violation de l'article 8 de la déclara
tion universelle des droits de l'homme.
Toutes les mesures déjà analysées peuvent être prises par
le Gouvernement au moyen de "l'Etat de danger de perturbation de
(39) Disposition 24 transitoire, alinéa dernier, de la Constitu
tion.de 1980.
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la paix intérieure". Celui-ci est édicté par le Président de la
République sans aucun accord d'un organe ou autorité de l'Etat ,
situation par laquelle il se différencie des autres.normes d'ex
ception qui exigent l'accord d'autres institutions, le Conseil de
Sécurité National ou le Congrès National. L'Etat d'exception en
analyse est édicté par le Président de la République pour un délai
de "six mois renouvelables" , situation qui permet au Président
de la République de le renouveler discrétionnairement tous les
six mois, parce que la déclaration présidentielle de cet Etat
d'exception n'est soumise à aucun contrôle ni responsabilité de.
la part d'aucun organe de l'Etat (ni le pouvoir judiciaire, ni le
Tribunal Constitutionnel, ni le Contrôle Général de la République
"n'ont' de fàl5u'l^^ représenter, qualifier ou réviser la dé
claration faite à ce sujet par le Président de la République).
Ainsi, un Etat d'exception, qui comme le mot le dit est prévu pour
des cas exceptionnels, peut, par la simple volonté discrétionnaire
du Président de la République, se transformer dans le régime normal
et constant des huit ans du régime de transition situation
qui empêche de dire qu'au Chili il y a un respect des principes
du constitutionnalisme qui, selon le professeur Loewenstein, "est
la recherche du moyen le plus efficace pour modérer et limiter le
(41)pouvoir politique"^ et établir l'Etat de droit.
d) Les' pouvoirs' ïiii'litairës,' 'jud'iciaires ët diplomatiques .
Les pouvoirs établis par la Constitution dans ses articles
définitifs sur ce sujet, sont les facultés normales dans une Cons-
(k) Avant mars 1981, le Président de la République, pour déclarer
l'Etat de siège ou d'urgence, avait besoin de l'accord de la
Junte de Gouvernement.
(40) Disposition 24 transitoire, alinéa 1.
(kk) L'Etat de danger de perturbation" de la paix intérieure a été
édicté tous les six mois à partir de l'entrée en vigueur de
la Constitution au mois de mars ,tL98l, sans préjudice de pro
roger l'Etat d'urgence en vigueur de façon permanente depuis
septembre 1973.
(41) LOEWENSTEIN, Karl. Téoria de la Constitucion, p. 68.
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titution à caractère présidentiel et en accord avec la tradition
constitutionnelle chilienne. Ces normes, nous les analyserons
dans la partie de ce chapitre consacrée aux normes définitives
de la Constitution de 1980.
e) Conclusions sur les pouvoirs du Président de la République.
L'analyse des .attributions et pouvoirs présidentiels faite
dans ce chapitre, nous permet de soutenir que les pouvoirs du Pré
sident de la République sont très larges au niveau législatif,
dont il a l'initiative exclusive, au niveau des matières économi
ques et politiques lès plus importantes, et parce qu'il peut agir
à l'intérieur de la Junte de Gouvernement qui a le pouvoir légis
latif, au moyen du membre de la Junte nommé par lui-même et qui
représente l'armée de terre. De plus, le Président de la Républi
que est bénéficiaire de l'élargissement des matières réglementai
res qui, selon la Constitution de 1980, inverse la logique du champ
d'action traditionnel de la loi et le règlement; ainsi, le règle
ment dans la perspective de la nouvelle Constitution, est la norme
et en font partie toutes les matières résiduelles non considérées
expressément par la Constitution comme domaine de la loi.
Mais, l'élément définitif .qui permet de soutenir que le
Président de la République exerce un rôle hégémonique à l'intérieur
des institutions et que ses pouvoirs sont absolus, c'est le domai
ne des pouvoirs de crise et remarquablement, la disposition 24
transitoire de la Constitution qui. établit sa faculté de déclarer
l'Etat de danger de perturbation de la paix intérieure discrétion-
nairement et sans aucun contrôle ni responsabilité, ce qui met la
Constitution de 19 80 en dehors des principes du constitutionnalis-
me démocratique et de l'Etat de droit.
Ainsi, en définitive, le Président de la République, M.
Auguste Pinochet, obtient pour les huit ans du régime de transi-
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tion la prépondérance et l'hégémonie du pouvoir politique sans
aucun contrôle ni responsabilité, situation qui lui permet d'agir
dans les mêmes termes politiques et juridiques qu'avant l'entrée
en vigueur de la Constitution de 1980 et ses normes transitoires.
4 . Le r.ôl.e. de, la. Junte de .Gouver.nement.
Pendant toute la période de transition et jusqu'à la pre
mière élection parlementaire qui aura lieu en 1990^^^^, la Junte
de Gouvernement continuera à exercer les facultés législatives
(43)
et constituantes
Dans la composition de la Junte de Gouvernement, il y a un
changement. En effet, en plus des commandants en chef de la Mari
ne, de l'Aviation et du Directeur Général des Carabineros (police),
celle-ci sera intégrée non par le commandant en Chef de l'armée
de Terre, fonction qu'exerce la Présidence de la-République ,
mais par un officiel Général de l'armée de Terre désigné par le
Président Pinochet, qui doit le suivre dans la hiérarchie de l'Ar
mée de Terre, et que le Général Pinochet peut â tout moment rem
placer par un autre général, à l'unique condition de respecter
l'ordre d'ancienneté dans l'armée de Terre^^^^.
La Junte de Gouvernement exercera, par l'unanimité de ses
membres, les attributions exclusives suivantes :
^ j-e pouvoir cçnstituant comme elle
l'avait exercé pendant le Gouvernement de fait, mais son pouvoir
est un peu plus limité, parce que les modifications constitution
nelles approuvées par la Junte doivent être soumises à plébiscite
(42) Disposition transitoire 28, lettre C ou disposition transi
toire 29 de la Constitution de 1980.
(43) Disposition transitoire 19, alinéa 2, de la Constitution,
(44) Disposition transitoire 14, alinéa 2, de la Constitution.
(45) Disposition transitoire 14, alinéas 2 et-3 de la Constitution.
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convoqué par le Président de la République ^. Cette norme con
firme le caractère plébiscitaire du régime de transition.
2 • î;â_!2iiS£§_Eêiî£_ê^i££ê£_iês_lois_interprétatives de la
—, - — - — ~7^yY~
Constitution, qu'elle considère comme nécessaires . Conformé
ment à cette disposition, la Junte de Gouvernement peut édicter'
tout type de lois et modifier si nécessaire l'interprétation ju
diciaire des normes constitutionnelles, pour éviter le contrôle
de constitutionnalité des lois. Cette norme constitutionnelle
permet de maintenir la discrétion du pouvoir politique, caracté
ristique typique des régimes autoritaires militaires.
3 . La_Junte_maintient_les_attributions_d_^apgrbbation_ou de
avant leur ratification; de per
mettre l'entrée de troupes étrangères sur le territoire de la Ré
publique et d'autoriser la sortie de troupes nationales en dehors
du pays; de connaître des contencieux de compétences entre les
autorités politiques ou administratives et les tribunaux supérieurs
de justice; d'octroyer la réhabilitation de la citoyenneté pour
des personnes poursuivies pour délit avec une peine afflictive ou
pour les délits que la loi qualifie comme conduite terroriste;
de déclarer si les motifs pour lesquels le Président de la Républi
que, les commandants en chef des forces années ou le général di
recteur des Carabineros (police) dànissionnent, sont ou non fon
dés et en conséquence les admettre ou les rejeter; et toutes les
autres attributions que lui donnent les dispositions transitoires
de la Constitution
Dans la réalité, la Junte est fondamentalement une Junte législa-
(46) Disposition transitoire 18, lettre A, et disposition 21, let
tre d de la Constitution.
(47), Disposition transitoire 18, lettre C, de la Constitution.
(48) Disposition transitoire 18, lettres G, H, I, J et K de la
Constitution.
(49) Disposition transitoire 18, lettre B, de la Constitution.
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ve plutôt qu'une Junte de Gouvernement. Mais ces mêmes attribu
tions législatives de la Junte sont réduites par rapport à ses
pouvoirs exercés au cours de la période de Gouvernement de fait,
où elle disposait d'initiative législative dans toutes les matiè
res de loi, et la loi, le décret-loi, était la règle de droit gé
néral. En effet, à partir de l'inauguration de la période de
transition (11.3.1981), la Junte voit ses attributions législati
ves réduites par la diminution de l'importance de la loi, dans
son sens formel, à un domaine très limité des règles de droit, et
le développement de l'action du règlement présidentiel dans plu
sieurs aspects de la loi au sens matériel du terme et par
l'initiative exclusive de loi du Président de la République dans
plusieurs domaines de la loi^^^^ . Mais toute proposition ou pro
jet de loi doit réunir l'unanimité de la Junte pour être approuvé,
dans ce sens; chaque membre de la Junte dispose, a contrario sen-
(52 )
su, du droit de veto sur les projets de loi et en cas d'utili
sation du droit de veto, il n'y aura pas de loi sur la matière
débattue. D'ailleurs, l'initiative, discussion et approbation
des lois se font en secret, sans aucun plébiscite, l'opinion pu
blique connaît seulement la législation par sa publication dans
le "Journal Officiel", situation contraire au principe démocrati
que et étique de la publicité des actes du pouvoir politique et
des organes étatiques.
rapport â certaines matières pour lesquelles le Président de la
République avait besoin de son accord. En effet, pour la période
de transition, la Junte donne seulement son accord au Président
de la République pour déclarer la guerre; désigner ou remplacer
les commandants en chef des forces armées et le directeur généràl
des carabiniers (police); désigner le Contrôleur Général de la
(50) Article 60 en rapport avec l'article 32, n® 8 de la Consti
tution.
(51) Article 62, alinéas^S èt 4 de la Constitution.
(5 2) Disposition transitoire 1,8 de la Constitution.
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République; décréter les Etats d'assemblée et de siège; décider
s'il y a lieu ou non d'admettre des accusations qu'un individu
particulier peut présenter contre les ministres d'Etat avec motif
des préjudices qui peuvent les affecter injustement en raison de
quelqu'acte commis par ceux-ci dans l'exercice de leurs fonctions;
et pour que le Président de la République puisse s'absenter du
pays pour plus de trente jours ou au cours des nonante derniers
jours de son mandat présidentiel^ .
Ainsi, la Junte de Gouvernement perd le pouvoir exercé
pendant le Gouvernement de fait, de donner au Président de la Ré
publique son accord pour déclarer l'Etat d'urgence et l'Etat de
catastrophe et n'a aucun rôle à'jouer dans la déclaration de "l'E
tat de perturbation de la paix intérieure" par le Président de la
République et les mesures prises par le Président de la République
pendant sa mise en application.
On peut donc conclure que la Junte de Gouvernement voit ses
pouvoirs constituants et législatifs restreints par rapport â ses
pouvoirs antérieurs au 11.3.1981, situation qui renforce la préé
minence du Président de la République comme organe de pouvoir po
litique.
En dernier lieu, il est nécessaire de signaler que la Junte
de Gouvernement est l'organe créé par la Constitution pour décla
rer ou non l'impossibilité absolue du Président de la République
en cas de doute, et de la même manière, l'organe chargé d'élire
son successeur pour le laps de temps restant de la période de
(54 )transition , dans le cas où l'impossibilité absolue du Prési
dent est constatée ou dans le cas du décès du Président de la Ré
publique .
(53) Disposition transitoire 18, lettre E et disposition transi
toire 15 lettre B,de la Constitution.
(54) Disposition transitoire 20.
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5. Le renforcement du caractère, militaire, du régime de transition.
Le caractère militaire du régime de transition peut être
démontré par la liaison entre la charge de commandant en chef de
l'armée de terre et la présidence de la République, et par la
composition de la Junte militaire.
Le renforcement du caractère militaire du régime de transi
tion se base sur la création d'un nouvel organe constitutionnel
qui n'existait pas dans le régime de fait ni dans les Constitutions
antérieures de la République. Le nouvel organe constitutionnel
est le Conseil de Sécurité National^.
Cet organe, pendant la transition, sera présidé par le Pré
sident de la République^ et composé par les membres de la Junte de
Gouvernement et par les présidents de la Cour Suprême de Justice
et du Conseil d'Etat^^^^.
Pour tenir session, il peut être convoqué par le Président
de la République ou à la demande de deux de ses membres et le
quorum pour les séances sera de la majorité absolue de ses mem-
bres'").
Ainsi, la composition majoritaire de cet organe est à ca
ractère militaire, il y a seulement deux civils; l'un est le
président du Conseil d'Etat désigné par le Président de la Répu
blique, le Général Auguste Pinochet^^, dont il dépend complète
ment, et l'autre est le président de la Cour Suprême qui est l'u
nique membre qui dispose.d'autonomie et d'indépendance organique
vis-à-vis du pouvoir militaire. Mais on peut discuter de l'oppor-
(55) Article 95 de la Constitution de 1980.
(56) Disposition transitoire 25 de la Constitution de 1980.
(57) Article 95, alinéa 3, de la Constitution de 1980.
(58) Dispositions transitoires 25 et 26 de la Constitution
de 1980.
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tunité de la participation dans ce type d'organisme, du président
de la Cour Suprême, qui doit observer par ses fonctions propres,
une autonomie et neutralité vis-à-vis des pouvoirs politique et
militaire,
Les fonctions du Conseil de Sécurité Nationale sont seule
ment consultatives et d'information, à savoir : conseiller le Pré
sident de la République en matière de sécurité sociale, à la de
mande de celui-ci; solliciter des autorités et fonctionnaires
les antécédents en relation avec la sécurité extérieure et inté
rieure de l'Etat; informer par avance, au sujet des matières de
loi de l'initiative exclusive du Président de la République; re
présenter, à une quelconque autorité établie par la Constitution,
son avis concernant quelque fait, acte ou matière, qui selon son
opinion attente gravement aux bases de 1'institutionnalité ou
peut compromettre la sécurité nationale; et, exercer toutes les
(59)
autres attributions que cette Constitution signale .
Les avis du Conseil de Sécurité Nationale peuvent être pu
blics ou réservés, selon les cas^^*^^.
De plus, le Conseil de Sécurité Nationale, en cas d'impos
sibilité absolue du Président de la République pendant le cours
du régime de transition, peut arriver â élire par la, majorité ab
solue de ses membres, plus le Contrôleur Général de la République,
le nouveau Président de la République pour le laps de temps qui
reste de la période de transition, à condition que la Junte de
Gouvernement, pendant les quarante-huit heures suivant l'impossi
bilité absolue du:;Président, n'ait pas pu se mettre d'accord à
l'unanimité, sur le nom du successeur.
Ainsi, on peut dire que le Conseil de Sécurité Nationale
exerce un rôle politique secondaire dans l'étape de transition,
(59) Article 96 de la Constitution de 1980.
(60) Article 96 de la Constitution de 1980, alinéa 2.
(61) Disposition transitoire alinéa 1 et 2 de la Constitution de
1980.
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parce que sa composition est semblable à celle de la Junte de
Gouvernement qui, avec le Président de la République, forment la
majorité absolue de l'organe. Mais il peut jouer un rôle fonda
mental dans la pleine application de la Constitution, à partir de
1980, y compris le rôle d'arbitre, mais nous ferons cette analyse
ci-aprês, lors de l'analyse des dispositions définitives de la
Constitution de 1980.
Pour renforcer les forces armées, la Constitution de 1980
établit le chapitre X, consacré uniquement à celles-ci.
Parmi ses pouvoirs, on peut remarquer la fonction de garan-
tir "ordre institutionnel de là République" " , fonction qui
dépose sa tâche habituelle de maintien de la sécurité nationale
et de la défense du pays, surtout quand s'ajoute à cette fonction
de préservation de l'ordre constitutionnel, les carabineros (la
police) , qui, normalement, dans un ordre constitutionnel dé
mocratique, n'existent que pour garantir l'ordre public, la sécu
rité publique intérieure du pays et donner de l'efficacité au
droit et aux tribunaux de justice.
Ce renforcement des forces armées se voit aussi avec la
disposition qui établit l'inamovibilité des commandants en chef
des forces armées et du général directeur des carabineros (police) ,
pendant toute la période de transition, et en outre, lors de la
pleine entrée en vigueur de la Constitution, selon la même dispo
sition le Président de la République ne pourra pas désigner
les commandants en chef des forces armées et le général directeur
de la police, parce que cette disposition transitoire de la Cons
titution stipule leur inamovibilité jusqu'à quatre ans après le
terme de la période de transition.
. . . . Ainsi, le premier Conseil de Sécurité Nationale de l'étape.
(62)Article 90, alinéa 2, de la Constitution.
(63)Article 90, alinéa 3, de la Constitution de 1980.
(64)Disposition transitoire 8, alinéa 2, de la Constitution de
1980.
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définitive de la Constitution, sera composé des mêmes personnes
gui ont dirigé le pays pendant le Gouvernement autoritaire de
fait et pendant la transition que nous avons appelée institution
nalisation du régime autoritaire militaire.
Le renforcement du rôle des forces armées culmine avec
l'attribution constitutionnelle à la Junte de Gouvernement de pro
poser, à l'unanimité, le nom du prochain Président de la Républi
que, qui doit être ratifié ou non par les citoyens, par plébisci-
Ce n'est que si le peuple rejette le nom proposé par la
Junte de Gouvernement, et après une prorogation automatique du
Gouvernement,du Général Pinochet pour une nouvelle année, que le
peuple pourra élire le Président de la République au cours d'une
élection démocratique avec la possibilité de choisir entre deux
(66)
ou plusieurs candidats
On peut donc conclure, avec les antécédents constitution
nels analysés, que le régime de transition permet de renforcer le
rôle constitutionnel des forces armées, et leur donne des facultés
politiques étrangères â leur mission essentielle dans un régime
démocratique.
6, . I,.'.absence de. participation des. citoyens, au. .régime .de transi
tion .
Le régime de transition se caractérise par l'absence totale
de participation du corps électoral de la société politique ou de
ses représentants, dans l'élaboration, le débat, et l'approbation
des normes juridiques qui affectent toute la société, comme dans
1'.administration et_ la conduite des affaires publiques,
(65) Disposition transitoire 27 de la Constitution de 1980.
(66) Disposition transitoire 29 de la Constitution de 1980.
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Un antécédent de la volonté de ne pas accepter aucun type
de participation des citoyens ou d'autres personnes ou organes
différents du pouvoir militaire et des commandants en chef des
forces armées et des Carabineros (police), fut le refus par la
Junte de Gouvernement des dispositions 18, 19 et 20 transitoires
du projet de Constitution approuvé par le Conseil d'Etat^^"^^, et
leur élimination du texte du projet définitif soumis à plébisci
te par la Junte de Gouvernement. Ces normes établissaient le
fonctionnement d'un Congrès pendant la transition, composé de
deux branches : la Chambre des Députés et le Sénat. La Chambre
des Députés était composée de 120 députés choisis par la Junte de
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Gouvernement ,• le Sénat était composé de 41 sénateurs choisis
par le Président de la République (le Général Pinochet) parmi
lesquels 21 étaient choisis librement par lui et 20 autres étaient
choisis parmi des personnes présentant certaines qualités; il
était composé également par les anciens Président de la Républi-
que<"'.
En éliminant cette proposition du Conseil d'Etat, la Junte
de Gouvernement décide de se donner à elle-même les attributions
législatives que devait exercer le Congrès. Ainsi, s'élimine
toute participation d'autres organes ou personnes dans l'élabora
tion, le débat.et l'approbation des lois.
Dans le même sens, les dispositions transitoires du texte
constitutionnel établissent le maintien du Conseil d'Etat jusqu'à
l'élection du Sénat en 1990 . Le Conseil d'Etat continuera
dès lors à exercer son rôle uniquement consultatif, sur demande
du Président de la République, comme il le faisait auparavant.
.(67) Ce projet fut publié par le Journal "El wercurio", Santiago,
Chili, 9 juillet 1980, dans un corps spécial, pages A-H.
(68) Disposition transitoire 18 du projet de Constitution proposé
par le Conseil d'Etat.
(69) Disposition transitoire 19 du projet de Constitution proposé
par le Conseil d'Etat.
(70) Disposition transitoire 26 de la Constitution de 1980.
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MaiS' l'inutilité du Conseil d'Etat est évidente, raison pour la
quelle, le même texte constitutionnel, supprime son existence
des la pleine vigueur de la Constitution.
Outre la disposition normative constitutionnelle qui in
terdit la participation du peuple, même dans les affaires locales,
pendant la période de transition, il existe une autre norme qui
dispose que tous les maires du pays doivent être désignés et ré
voqués discrétionnairement par le Président de la République .
Cependant, la disposition la plus importante en la matière
est celle qui interdit le fonctionnement des partis politiques
(72)dont l'existence est garantie par la Constitution , jusqu'au
moment où sera édictée la loi organique constitutionnelle sur cet
te matière .
Le caractère autoritaire et de non participation du régime
apparaît aussi dans le cas d'impossibilité absolue du Président
de la République pendant l'étape de transition. Le cas échéant,
il reviendra à la Junte de Gouvernement de désigner le successeur
(74)jusqu'au terme de cette étape , sans aucune consultation ou
participation du corps électoral de la société pour cette décision.
Une semblable persnective est aussi emnlovée avec cruelcrues varia
tions pour la désianation du Président de la Républiaue â la fin
de la période de transition. En effet, les commandants en chef
des forces armées et le général directeur des Carabineros élisent
à l'unanimité le nouveau Président de la République qui est sou
mis à la ratification du peuple par un plébiscite . Ce n'est
que si le peuple rejette le nom proposé qu'il y aura élection du
Président de la République et du Congrès en 1990 ^"^^^ .
(71) Disposition transitoire 27 de la Constitution de 1980.
(72) Article 19, N° 15, alinéa 5, de la Constitution de 1980.
(73) Disposition transitoire 10 de la Constitution.
(74) Disposition transitoire 17 de la Constitution.
(75) Disposition transitoire 27 de la Constitution.
(76) Disposition transitoire 29 de la Constitution.
350.
En définitive, la non-participation du peuple au niveau de
l'élection des autorités politiques, au niveau national comme au
niveau local, et la totale absence de la communauté dans les déci
sions à tous les niveaux, permet de soutenir sans équivoque que
le régime existant dans la période de transition est non-démocra
tique, ou positivement énoncé, est un régime autocratique autori
taire.
CHAPITRE. .II.
La .C.oiis.t.it.ut.i.on, .a,u.t.or.it.air.e .de 19.80,
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Une fois faite l'analyse des dispositions transitoires
de la Constitution, nous devons faire l'analyse du régime défini
tif établi par les normes définitives de 1980, lesquelles en prin
cipe, peuvent commencer à agir dans sa plénitude, seulement à par
tir de 1990.
A.- LES BASES FONDAMENTALES DE LA CONSTITUTION ET LEUR AMBIGUÏTE
DEMOCRATIQUE.
La Constitution de 1980 maintient le principe de l'Etat
re<") de la .
de 1833 et de 1925.
Unitaire l même manière que les anciennes Constitutions
D'ailleurs, elle maintient dans les principes le caractère
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républicain et démocratique de l'Etat Chilien . Ainsi, le
constituant de 1980 reconnaît au corps politique de la société
ou. société gouvernée, la faculté d'élire les personnes qui agi
ront â l'intérieur des organes de l'Etat prévus par la Constitu
tion, lesquels agiront pour des délais limités et sont responsa
bles devant la société gouvernée de leur gestion politique. De
la même manière, la conception démocratique de l'Etat Républicain
permet aux composantes de la société politique de s'exprimer li
brement par l'exercice des droits garantis par la charte fonda
mentale .
Mais, si la Constitution reconnaît le caractère républi
cain et démocratique du régime politique, reconnu et pratiqué pen
dant l'application de toutes les autres Constitutions chiliennes,
le constituant de 1980 élimine la qualification de "représentatif"
du régime démocratique établi, avec lequel les constituants de
(77) Article 3 de la Constitution de 1980.
(78) L'article 4 de la Constitution de 1980 établit : "le Chili
est une république démocratique".
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1833 et de 1925 avaient qualifié la Constitution chilienne.
Cette élimination de la conception représentative de la
démocratie peut signifier laisser à l'interprète de la Constitu
tion la liberté d'établir le caractère de la conception démocra
tique établie par la Charte fondamentale de 1980, ou au contraire,
établir une autre forme de démocratie, différente de la démocra
tie représentative en application jusqu'en 1973, laquelle, stricto
sensu, non seulement était représentative mais contenait un élé
ment de démocratie semi-directe, au moyen du plébiscite dans cer
tains cas pour les réformes constitutionnelles, comme nous l'avons
déjà vu dans le chapitre précédent.
Pour établir véritablement la conception de démocratie de
la Constitution de 1980, on ne doit pas s'arrêter à l'article 4
de la Constitution, mais on doit également analyser si le princi
pe démocratique est développé dans l'ensemble des dispositions
normatives qui constituent le corps organique et substantif de la
Constitution.
Dans ce sens, nous analyserons la conception de souveraine
té, la conception du pluralisme politique, et l'interdiction de
se présenter aux élections parlementaires faites aux élus des com
munes et des dirigeants syndicaux et de base territoriale.
1. La. conception de souveraineté, nat.ionale.
L'article 5 de la Constitution établit que "la souveraine
té réside essentiellement dans la nation". Le constituant adopte
ainsi la conception de la souveraineté nationale, au moment où la
science politique et pratiquement tous les constituants de notre
époque ont abandonné cette conception et ont adopté le principe
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(79)de la souveraineté du peuple
En effet, la conception de la souveraineté nationale se
base, selon Sieyês, dans l'idée que la nation constitue une per
sonne morale distincte des individus qui la composent et elle a
une volonté propre. Mais, en tant que personne morale, la nation
ne peut s'exprimer et agir que par vides. représentants qui agis
sent et s'expriment en son nom au travers des organes habilités
par la Constitution.
Ainsi, la conception de souveraineté nationale débouche
nécessairement sur le système représentatif qui peut être carac
térisé comme système "où la volonté d'un organe est tenue en vertu
d'un postulat constitutionnel irréfutable par la volonté de la
nation, sans se soucier de savoir si la volonté de cet organe
coïndide avec celle du peuple véritable" Mais les détenteurs
du pouvoir dans la réalité ne représentent pas la nation, parce
que la nation - personne morale - n'a pu les choisir et d'autre
part, ils ne représentent pas les électeurs mais la nation toute
entière, malgré leur désignation possible par les électeurs. Cet
te conception suppose l'existence d'un mandat entre le représenté
(la nation) et ses représentants, mais le mandat n'existe pas
parce que la représentation suppose que le représenté, dans ce
cas, la nation, préexiste à l'acte de représentation; ceci est
nécessaire parce que le représenté doit avoir une volonté propre,
mais la volonté de la nation n'existe pas indépendamment des re-
^ ^ (80a)présentants
Mais la faiblesse juridique de cette conception se trouve
(7 9) Entre autres, on peut citer la Constitution du Venezuela de
19 61, art. 4; la Constitution de l'Equateur de 1977, art. 2;
la Constitution espagnole de 1978, art. 1, alinéa 2; la Cons
titution du Portugal de 1976, art. 2; la Constitution du
Pérou de 1979, art. 81; et la conception mixte de la Consti
tution française de 1958, art. 3.
(80) - CHANTEBOUT, Bernard. Droit Constitutionnel et Science Po
litique . Ed. Economica. Paris, France, 1979, pp. 92-93.
- CAPITANT, R. Démocratie et participation politique. Ed.
Bordas. Paris, France, 1972, p. 14.
(80a) DUGUIT, Léon. Traité de droit constitutionnel. Ed de Boccard
Paris, France. 1927, t.2^ mo. 14-15.
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dans le fait que le représenté, la nation, est une entité abstrai
te, dont la volonté ne peut exister qu'à partir du moment où sont
désignés les représentants; d'où dans la réalité, les représen
tants ne représentent pas la nation qui n'a pas de volonté propre,
indépendante des représentants. En définitive, il n'y a pas de
représentation de la nation qui est une entité abstraite qui n'a
pas de conscience ni de volonté elle-même, mais la volonté des
représentants est considérée comme la volonté de la nation, situa
tion qui, en définitive, identifie le représentant avec le repré
senté. Cette conception peut produire et, dans certains cas pro
duit déjà, le problème de la soinnission, par quelques secteurs
politiques, au nom de la volonté nationale et sans aucun contrôle,
de la société à un Gouvernement despotique et arbitraire, en con
sidérant l'indépendance des représentants par rapport au corps
politique de la société et conformément au iprincipe de plénitude
des compétences.
Cette situation est très peu compatible avec la conception';,
démocratique. L'auteur même de cette construction théorique le
rappelait à l'assemblée constituante en France, au cours de la
séance du 7 septembre 17 89 : "le peuple, je le répète, dans un
pays qui n'est pas une démocratie, ne peut parler, n"e peut agir
(81)que par ses représentants" . En effet, derrière l'idée que le
corps politique de la société délègue ses pouvoirs juridiques au
représentant qui exerce librement le mandat représentatif,. il y
a la conception de "l'incapacité du peuple à se gouverner lui-
même" .
D'autre- part, c'est la qualité de représentant de la nation
qui dérive du pouvoir législatif et non le contraire, d'où la pro
cédure de désignation "des détenteurs du pouvoir est tout à fait
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indifférente dans le système représentatif" . En accord avec
(81) Cité par Pierre BIRNBAUM, Francis HAMON et Michel TROPER,
Réinventer le Parlement. Ed. Flammarion, France, 1977, p. 21,
(82) CADART, Jacques. 'Institutions politiques et droit constitu
tionnel . ILG.D.J. Eème éd. Paris, France, 1979, T.I., p. 187
(83) BIRNBAUM, Pierre, et autres, op. cit., p. 19.
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cette conception, on peut trouver quelques membres de l'organe
législatif, désignés et non élus par le peuple. Tel est le cas
d'une partie du Sénat établi par la Constitution chilienne de
1980. En effet, l'article 45, alinéa trois et suivants de la
Constitution établit que le Président de la République désignera
deux sénateurs; la Cour Suprême désignera trois sénateurs et le
Conseil de Sécurité National désignera quatre sénateurs, situa
tion qui laisse" toute légitimité aux sénateurs ainsi désignés,
qui constituent un peu plus de 25% des membres du sénat, qui for
ment au total 35 membres .
Par ailleurs, la conception de la souveraineté nationale
a comme autre conséquence que les électeurs n'ont pas pour rôle
de définir l'intérêt de la nation, mais seulement de choisir en
tre eux les personnes qui auront le pouvoir de décider pour la
nation, ainsi, stricto sensu, la conception de souveraineté na
tionale est incompatible avec les mécanismes de démocratie semi-
directe comme le référendum, l'initiative populaire de loi, le
mandat impératif, la révocation des représentants, situations
dans lesquelles le corps politique de la société exprime directe
ment sa volonté et peut disqualifier quelques actions de ses re
présentants. C'est.ainsi que le constituant de 1980 établit seu
lement la possibilité du plébiscite ou référendum constitutionnel,
comme une compétence du Président de la République,, organe repré
sentatif de la nation le plus élevé, pour faire échec aux déci
sions de réforme constitutionnelle adoptées par les Chambres par
lementaires .
En outre, la conception de la souveraineté nationale n'ex
plique pas le rôle èt l'activité des partis politiques modernes
qui présentent aux élections les futurs représentants de la nation,
avec un programme politique défini; ainsi, les députés et séna
teurs élus sont soumis à un sévère contrôle et une discipline
partisane. De ce fait, la conception du mandat libre des repré-
.s.entants. ne répond plus aujourd'hui à la réalité politique et au
(84) Article 45 de la Constitution de 1980.
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monde actuel. D'autre part, la conception de la souveraineté na
tionale et du mandat libre des représentants peut être utilisée
pour affaiblir le rôle des partis politiques, comme nous le ver
rons ci-avant. Telle est la volonté du constituant de 1980.
Tous les facteurs analysés ont en définitive une tendance
à affaiblir le principe démocratique, le contrôle et la partici
pation active des citoyens dans l'action politique, à affaiblir
les institutions par lesquelles s'expriment les options politiques
du corps politique de la société, c'est-à-dire, les partis poli
tiques .
D'autre part, le constituant de 1980, non seulement établit
que l'exercice de la souveraineté s'exprime par le peuple à tra
vers le plébiscite et les élections périodiques, mais encore que
l'exercice de la souveraineté appartient également aux autorités
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que la Constitution établit . Cette nouvelle conception, con
traire à la conception démocratique et à la tradition constitu
tionnelle chilienne, permet aux autorités qui dans la conception
démocratique sont les représentants de la nation ou du corps po
litique de la société, de se transformer, en vertu de la charte
constitutionnelle.de 1980, en un pouvoir autonome du peuple et
capable d'agir contre la volonté populaire, situation qui, d'au
tre part, est contraire à la conception démocratique qui affirme
l'existence d'un seul souverain dans la société politique qui
n'est autre que le peuple, auquel tous les organes et autorités
de l'Etat sont soumis.
Cette nouvelle conception du rôle des autorités est très
dangereuse si l'on considère le rôle que doivent jouer les forces
armées avec leur fonction de "garantir l'ordre institutionnel
de la République"et les fonctions du Conseil de Sécurité Na
tionale composé majoritairement de représentants des forces armées,
(85) Article 5 de la Constitution de 1980.
(86) Article 90 de la Constitution de 1980. •
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situation que nous analyserons plus avant dans ce chapitre.
2. Une conception du pluralisme politique et idéologique limitée
La Constitution de 1980 établit une conception limitée du
pluralisme qui est contraire au pluralisme démocratique.
En effet, l'article 8 de la Constitution stipule que le
tribunal constitutionnel pourra inhabiliter les personnes, les
organisations, les mouvements ou partis politiques comme illicites
et contraires à l'ordre institutionnel de la République, considé
rant qu'ils-réalisent des actes destinés à diffuser "des doctrines
qui portent atteinte à la famille, encourageant la violence ou
une conception de la société, de l'Etat ou de l'ordre juridique,
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à caractère totalitaire ou fondé sur la lutte des classes"
En outre, les personnes qui ont coiranis ces actes dans le passé
ou qui les commettent sont sanctionnés en se trouvant dans l'im
possibilité d'exercer des fonctions publiques pour un terme de
dix ans à compter de la date de la résolution du tribunal et, en
même temps, pendant ce délai, elles ne pourront exercer aucune
fonction au niveau des moyens de communication sociale et dans
les établissements d'éducation ni être dirigeants d'organisations
professionnelles, politiques, d'étudiants, syndicales ou d'entre-
n (88)prises"
Ainsi, le constituant consacre l'élimination du pluralisme
idéologique et politique et établit le délit d'opinion, contraire
à la conception démocratique. En effet, la conception démocrati
que accepte la possibilité de sanctionner les faits des personnes,
des organisations ou des partis politiques qui violent les règles
du jeu politique démocratique, mais elle n'établit pas de sanction
(87) Article 8, alinéa premier de la Constitution de 1980.
(88) Article 8, alinéa quatre de la Constitution de 1980.
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a priori et ce, par le seul fait de soutenir une conception idéo
logique ou politique déterminée^ .
Cette conception du pluralisme politique limité est propre
aux perspectives autoritaires qui établissent des limitations à
la compétence pour l'exercice du pouvoir politique. Ces limita
tions à caractère idéologique n'existent pas dans les régimes dé
mocratiques et sont incompatibles avec l'égalité de droits et la
liberté de s'associer librement pour agir politiquem.ent dans le
cadre démocratique, reconnues par toutes les Constitutions démo
cratiques aux citoyens.
3. L'interdiction d'être candidats aux élections parlementaires
des maiires et des échevins des communes, les dirigeants syndi
caux et les représentants des organisations communautaires.
La Constitution de 1980 établit entre autres interdictions
parlementaires, l'impossibilité de se présenter comme candidat
aux élections parlementaires les personnes qui exercent une fonc
tion directive à caractère communal ou corporatif ^.
La Constitution empêche ainsi les dirigeants des organisa
tions sociales à caractère fonctiorînel, comme les dirigeants syn-
(89) FRIEDRICH, C.J. La democracia cOmo forma politica y como
forma de vida. Ed. Tecnos S.A., Madrid, Espana, 1965. Cha
pitre VII : pluralisme de convicciones y tolerancia, pp. 9 3-
107.
BURDEAU, Georges. La democracia. Ed. Ariel. Barcelona, Es
pana, 19G6, Dp. 127-131.
MARITAIN, Jacques. El Hombre y el Estado. Ed. del Pacifico
S.A., Santiago, Chile, 1974, pp. 155-157.
POPPER, Karl. La Sociedad abierta y sus enemigos. Ed. Pai-
dos, Buenos Aires, Argentina, 1967, T. 2. pp. 220-235.
(90) Article 54 n° 7 de la Constitution de 1980.
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dicaux et des organisations corporatives, les dirigeants des or
ganisations de base territoriale comine les dirigeants des assem
blées d'habitants au niveau de la commune, de la ville, au niveau
provincial, régional ou national, d'opter pour une fonction parle
mentaire, situation qui élim.ine de l'exercice du service public
des personnes qui ont le souci de s'engager•sur les problèmes de
la société, et ce, sans raison de fond raisonnable dans la pers
pective de la technique d'une élection ouverte des pays démocrati
ques. En effet, la Constitution chilienne est l'unique Constitu
tion d'Amérique Latine qui se réclame de la démocratie et établit
ce type d'inhabilités que l'on ne trouve d'ailleurs pas dans les
Constitutions démocratiques d'Europe.
Les éléments que nous venons d'analyser sont les trois
principes de la Constitution de 1980 qui permettent de soutenir
leur ambiguïté démocratique et la possibilité réelle de dériver
vers un régime autoritaire.
B.- LA MEFIANCE DU CONSTITUANT AUTORITAIRE ENVERS LES PARTIS PO
LITIQUES-.
Les partis politiques sont, dans un régime démocratique,
les instruments essentiels de médiation entre le citoyen et les
pouvoirs de l'Etat. Il est dans ce sens que, la Constitution de
1925 et la réforme constitutionnelle de 1970, avec le fin de ga
rantir le droit d'association et l'expression pratique du plura
lisme idéologique et politique, essentiel à toute démocratie, re
connaît aux partis politiques la qualité de personnes morales de
droit public, afin de les mettre sous protection de toute menace
du pouvoir et de l'arbitraire des Gouvernements.
Ce renforcement des partis politiques était une garantie
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démocratique face à un Gouvernement présidentiel gui dispose de
très larges pouvoirs politiques comme nous l'avons vu dans l'ana
lyse du deuxième chapitre.
D'ailleurs, cette tendance à la reconnaissance du rôle des
partis politiques et leur protection constitutionnelle est une
tendance générale dans le constitutionnalisme contemporain, soit
en régime parlementaire, soit en régime présidentiel. En guise
d'exemple, on peut citer dans les régimes parlementaires modernes,
le cas des Constitutions de l'Italie, de l'Allemagne Fédérale ou
de l'Espagne. Dans le cas des régimes présidentiels, on peut
mentionner les Constitutions de Costa Rica, du Pérou, de l'Equa
teur ou du Venezuela.
En contradiction avec la tradition constitutionnelle chi
lienne, et avec les tendances modernes du droit constitutionnel,
le constituant de 1980 élimine de la Constitution la garantie
d'assurer à tous le droit de se grouper en partis politiques, la
personnalité morale de droit public des partis politiques et,
d'ailleurs, établit l'interdiction de toute source de financement
externe des partis, la publicité de la comptabilité et des regis
tres de militants des partis.
De cette façon, le constituant ^cherche à affaiblir les
partis politiques, leur organisation et discipline.
Cette situation, dans le cadre d'un présidentialisme auto
ritaire, permettra plus facilement au Chef de l'Etat d'imposer
son avis au Parlement, et dans le cas de résistence, le Président
de la République pourra dissoudre la Chambre des Députés. La me
nace de dissolution est, sans doute, plus effective dans un Par
lement composé de députes qui ont la crainte de perdre leur siège
parlementaire, qui ne disposent d'aucune arme de contrôle de
l'exécutif et d'aucun moyen d'agir contre lui. Ainsi, l'affai
blissement des partis politiques pourra permettre au Président de
la République d'imposer au Parlement plus facilement son avis et
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de le transformer dans une Chambre d'enregistrement de la volonté
présidentielle.
Cette volonté d'affaiblir les partis politiques se manifes
te aussi dans l'essai de les couper ou trancher de la base socia
le au moyen de prohibitions ou interdictions imposées aux membres
des organisations syndicales, de participer aux activités des
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partis politiques , ainsi que, par l'interdiction faite aux
parlementaires de faire pression sur les autorités administrati
ves lors de négociations ou de conflits du monde du travail, ou
d'intervenir auprès de n'importe quel secteur en conflit. Il est
d'ailleurs interdit aux parl^entaires d'intervenir dans les ac
tivités des étudiants. Le non-respect de ces interdictions de^la- -
part des parlementaires implique la cessation de leurs fonctions
parlementaires.
Ainsi, le rôle des partis politiques et des parlementaires
est réduit d'une façon remarquable, en affaiblissant leur fonction
de négociation politique et de participation dans la résolution
des problèmes sociaux et politiques existant dans la société,
fonction qui, avec la compétition démocratique par le pouvoir po
litique et la fonction d'éducation démocratique de la population
par le moyen des propositions alternatives et la critique de la
gestion gouvernementale, constituent les rôles essentiels de la
vie d'un parti politique.
En dehors de ces limitations des fonctions et du rôle des
partis politiques, l'article 19 n° 15 annonce la promulgation
d'une loi organique çonstitutionnelle sur ce sujet, qui doit être
édictée par la Junte de Gouvernement avant 1989, loi organique
qui peut affaiblir encore plus les partis sous prétexte de régle
menter leur action.
(91) Article 19, n° 19 alinéa 3, de la Constitution de 1980.
(92) Article 57, alinéa 4, de la Constitution de 1980.
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La volonté du constituant d'altérer les bases du système
des partis politiques existants sous la Constitution de 1925, on
peut la retrouver aussi dans l'élimination de la Constitution
de 1980 du principe de proportionnalité existant pour les élec
tions pluripersonnelles de parlementaires et d'échevins des com
munes.. L'élimination du principe de proportionnalité et son rem
placement par un autre, signifie dans la pratique, une altération
de la représentativité équitable des majorités et minorités dans
les organes politiques établis par la Constitution.
En définitive, les bases fondamentales de la Constitution,
la méfiance du constituant envers les partis politiques et l'éli
mination du principe de proportionnalité pour les élections Tîiluri-
personnelles, permettent de soutenir, en principe, que la Consti
tution de 19 80 sera beaucoup moins démocratique et beaucoup plus
autoritaire que la Constitution de 1925, sans préjudice des con
tradictions que nous pouvons aussi trouver dans la Constitution
de 1980, en relation au présidentialisme démocratique et à la'
tradition constitutionnelle chilienne que nous analyserons plus
avant.
C.- LA FORME DE GOUVERNEMENT DE LA CONSTITUTION DÎT 1980.
La génération des organes d'autorité et les mécanismes
institutionnels qui régissent ces mêmes organes dans leur fonc
tionnement, sont étroitement liés à la forme de Gouvernement pour
laquelle a opté le constituant.
Dans le paragraphe antérieur, nous avons vu que le consti
tuant chilien de 1980 n'avait pas été très clair en ce qui concer
ne l'établissement des principes du régime "républicain et démo
cratique" énoncé par l'article 4 de la Constitution. Dans ce pa
ragraphe, nous devons voir s'il est plus clair en ce qui concerne
la forme de Gouvernément développée et les rapports fondamentaux
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entre l'exécutif et le législatif.
Le constituant maintient et développe dans l'architecture
de la Constitution de 1980 le principe de séparation des fonctions
législatives et exécutives qui sont structurées aux chapitres IV
et V de la Constitution. D'ailleurs, la Constitution établit le
principe de la séparation tranchée des fonctions et pourtant un
type de Gouvernement à caractère présidentiel. Mais, plus qu'un
régime présidentiel qui établit un certain équilibre des fonctions
exécutives et législatives suivant l'exemple du modèle des Etats-
Unis, la Charte fondamentale de 1980 établit un véritable césaris-
me présidentiel très proche du régime autoritaire et assez éloigné
d'une véritable démocratie présidentielle.
En effet, les dispositions normatives de la Constitution
établissent une forte concentration du pouvoir dans les mains du
Président de la République et un affaiblissement de la fonction
législative et du pouvoir de contrôle du Parlement sur l'exécutif.
En outre, ce régime de présidentialisme autoritaire produit
une séparation de fonctions dans un sens univoque, parce que cette
séparation se fait seulement au profit de l'exécutif qui ne peut
souffrir aucune interférence du Parlement dans son action de Gou
vernement, mais qui, par contre, peut agir avec de très importants
pouvoirs dans ia~fonc^y^n législative et son ingérance peut même
arriver à la possibilité de dissoudre la Chambre des Députés, si
tuation incontestablement contraire au même principe de séparation
tranchée des fonctions.
1. La Concentration de, pouvoirs, en . la. .p.e.r.s.onne. .du Président
de la .République.
La Constitution de 1980 fait de l'Exécutif la clé de voûte
de toutes les institutions étatiques, instituant une forme de Gou-
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vernement qui tend à unifier tout le pouvoir autour de l'institu
tion présidentielle. Toutes les procédures constitutionnelles
parviennent à la situer au soitanet de l'Etat. Ainsi, on pourra
voir que la concentration des pouvoirs dans les mains du Président
de la République dépasse largement la conception du présidentia
lisme démocratique existant dans plusieurs pays latino-américains
et se situe davantage dans la perspective d'un présidentialisme
autoritaire.
Si la lecture de l'article 24 de la Constitution de 1980
n'ajoute rien aux anciens articles 60 et 71 de la Constitution,
en établissant que le Gouvernement et l'administration de l'Etat
reviennent au Président ^de- la République, qui est le Chef de l'E
tat, la portée réelle de la transformation de 1'organe-exécutif
réside dans le changement de la structure constitutionnelle et
dans les facultés politiques et législatives que lui donne le
constituant.
En effet, le constituant de 1980 effectue un changement
organique de la disposition des chapitres de la Constitution qui
règlent les pouvoirs exécutif et législatif. La Constitution de
1925 avait établi,dans le chapitre quatre,les dispositions rela
tives au Congrès national et au chapitre cinq les dispositions
relatives au Président de la République; la Constitution de 1980,
au contraire, établit au chapitre quatre les dispositions concer
nant le Président de la République, et au chapitre cinq les dis
positions concernant le Congrès national, signe sans équivoque
de l'importance et du rôle que le constituant de 1980 assigne aux
deux pouvoirs de l'Etat.
Cependant, ce sont les dispositions normatives qui règlent
les attributions présidentielles qui permettent d'obtenir la vi
sion réelle de l'institution présidentielle.
La concentration des pouvoirs du Président de la République,
outre qu'elle lui donne un véritable pouvoir d'impulsion sur toute
l'activité étatique, le permet - par l'élargissement de ses attri-
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butions d'ordre législatif, l'amplification de ses pouvoirs poli
tiques en ce qui concerne le Parlement, l'élargissement de son au
tonomie en matière de nomination des fonctionnaires et ses pouvoirs
de crise qu'il peut, dans certains cas, utiliser sous forme dis
crétionnaire - d'agir dans une perspective de véritable autorita
risme présidentiel.
a) l'élargissement des attributions législatives du Président
de la République.
L'élargissement des attributions d'ordre législatif.lui
permettent d'exercer l'initiative exclusive dans les matières de
loi sur l'administration financière ou budgétaire de l'Etat, et
les modifications de loi de budget; les opérations qui peuvent
compromettre le crédit ou la responsabilité financière de l'Etat,
des organismes semi-fiscaux, autonomes ou des municipalités; les
modalités et procédures de la négociation collective et la déter
mination des cas dans lesquels il n'y aura pas dè négociation.
Cette situation permet au Gouvernement de contrôler et de mainte
nir dans ses mains toutes les décisions concernant l'économie na
tionale, et pour lesquelles le Parlement pourra seulement agir
comme Chambre d'enregistrement et au tout dernier plan dans la
même fonction législative parce que l'article 62 de la Constitu
tion arrive à cantonner le Congrès dans la fonction d'accepter,
de diminuer ou de refuser les services, emplois, émoluments, prêts,
bénéfices, dépenses ou autres initiatives sur la matière que pro
pose le Président de la République.
Le constituant donne aussi au Président de la République
la compétence pour qualifier les urgences dans la procédure-lé
gislative ^, compétence qui appartenait aux Chambres parlemen
taires jusqu'en 1973, conformément â leurs règlements. Cette nou
velles situation permettra au Président de mieux maîtriser l'acti
vité législative dans sa démarche à travers les Chambres, en pou
vant décider de la célérité avec laquelle les motions ou messages
de loi devront être considérés par le Parlement; il pourra, en
(93) Article 71, alinéa 2, de la Constitution de 1980.
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outre, par la technique de l'urgence, donner une priorité aux pro
jets qui l'intéressent, non seulement dans les sessions extraor
dinaires, mais aussi au cours des sessions ordinaires du Parlement,
et ce, en laissant au second plan les motions de loi des parlemen
taires, et surtout des parlementaires de l'opposition.
Au moyen du veto présidentiel, le Président de la Républi
que peut, s'il compte sur l'appui d'un tiers plus une voix de
n'importe quelle Chambre, empêcher l'approbation définitive des
lois, situation qui lui permet de gouverner le pays, étant minori
taire aux deux Chambres parlementaires . Cette réalité permet
facilement de provoquer un blocage et une paralysie de l'action
étatique qui est très favorable à une sortie extra-constitutionnel—
le, comme nous l'avons déjà vu dans le cas de la Constitution de
1925 .
Une attribution inédite du Président de la République, dans
la tradition'constitutionnelle chilienne, est la possibilité d'in
sister en faveur d'un projet de loi déjà rejeté par la Chambre
d'origine, norme qui fait exception au principe suivant lequel
un projet rejeté à la Chambre d'origine ne peut être reconsidéré
avant un délai d'un an à partir de la date du refus. Ainsi,
le Président de la République aura le privilège, une fois le mes
sage de loi rejeté à la Chambre d'origine, de solliciter que ce
lui-ci soit vu par l'autre Chambre, et si celle-ci approuve dans
son ensemble l'idée de légiférer, le projet doit retourner à la
Chambre d'origine et celle-ci peut seulement le refuser si elle
réunit les voix des deux tiers de ses membres présents. Avec cette
attribution, le Président obtient une discrimination à 1'encontre
du Parlement et permet d'obtenir d'une nouvelle forme, la primauté
du Gouvernement sur la volonté parlementaire dans les projets de
loi d'origine présidentielle.
(94) Article 70 de la Constitution de 1980.
(95) Article 65 de la Constitution de 1980.
(96) Article 65 de la Constitution de 1980.
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En considérant toutes les attributions déjà étudiées, accor
dées à l'exécutif par le constituant, pour obtenir la législation
que celle-ci souhaite et éviter tout ce qui le gêne, on aurait pu
imaginer que le constituant aurait donné un large domaine à la loi
pour maintenir un certain équilibre en la matière.
Toutefois, dans cette matière, il y a un changement remar
quable par rapport aux Constitutions de 1925 et 1833 qui donnaient
moins de facultés à l'exécutif sur la procédure législative et
établissaient la loi comme un acte initial et inconditionné et le
règlement comme un acte d'exécution de la loi. Ainsi, le Parle
ment avait la faculté de prendre des décisions portant sur un ob
jet quelconque, en lui donnant la forme et la valeur de la loi;
le Parlement était le maître de la loi au sens matériel et formel
du terme, et, en définitive, il était le maître de sa propre com
pétence.
D'ailleurs, le Gouvernement exerçait le pouvoir réglemen
taire pour assurer l'application des lois et une vieille tradition
juridique constitutionnelle chilienne avait établi la faculté du
Parlement de déléguer ses facultés parlementaires. En effet, la
Constitution de 1833, dans l'article 36, avait établit la faculté
du Congrès de déléguer de larges facultés législatives au Prési
dent de la République, mais, en 1874, le constituant, dans le but
de limiter l'autorité présidentielle et de fortifier le Congrès,
avait restreint la délégation des attributions législatives, comme
nous l'avons vu dans le deuxième chapitre de la première partie de
ce travail; le constituant de 1925 n'avait pas incorporé la délé
gation des attributions législatives dans le texte constitutionnel,
et ce n'est qu'en 1970 que la délégation des attributions législa
tives fut introduite dans l'article 44, n° 15, avec les modalités
exposées dans le chapitre deux de ce travail. Néanmoins, jamais
dans les Constitutions chiliennes l'on n'avait considéré la possi
bilité de donner au Gouvernement une compétence normale et géné
rale en matière de loi (dans le sens matériel du terme), et au
Congrès, une compétence strictement délimitée sur les matières de
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loi dans le sens formel du terme; de ce fait, la compétence du
Parlement est seulement une compétence expresse et d'exception.
Jusqu'en 1973, la règle en matière de loi dans l'institu-
tionnalité chilienne, avait été la compétence de droit commun du
Parlement sur les matières de loi et la compétence gouvernementale
était considérée comme exceptionnelle.
Ainsi, l'exécutif pouvait seulement intervenir en principe
sur l'habilitation législative dans les cas exceptionnels et sur
les matières déjà régies par les lois comme norme générale. Si
les Constitutions n'établissaient pas un domaine précis et propre
au législateur, et d'autre part, un autre domaine propre à l'exé
cutif au moyen de ses pouvoirs réglementaires, la Constitution
établissait le principe de la compétence initiale du législatif,
et après lui seulement, le Gouvernement pouvait édicter les règle
ments, mais ceux-ci devaient être en accord avec les lois, sous
peine d' annxilation. Ainsi, la tradition juridique chilienne res
pectait le principe de la légalité qui n'est autre chose que la
conséquence logique du principe démocratique. En effet, comme le
soutiennent les professeurs, MM. P. Birnbaum, F. Hamon et M. Troper-
"dans une démocratie, le peuple ne doit être soumis qu'aux lois
(97 )parce qu'elles sont l'expression de sa propre volonté"
Le constituant de 1980 change la hiérarchie des normes ju-"
ridiques en assignant au législateur un domaine restreint et li
mité d'action et en donnant au Gouvernement un large domaine sur
plusieurs aspects de la loi au sens matériel du terme.
En effet, l'article 32 n° 8 de la Constitution de 1980 éta
blit comme attribution spéciale du Président de la République, le
fait d'"exercer la puissance réglementaire dans toutes les matiè
res qui ne relèvent pas du domaine légal, sans préjudice de la fa
culté d ' édicter les autres règlements, décrets et instructions
(97) BIRNBAUM,P. et autres, op. cit., p. 104.
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qu'il considère comme adéquats pour l'exécution des lois". D'au
tre part, le constituant, conformément à l'article 60, cantonne
le législatif dans le domaine strict et délimité de la loi au sens
formel du terme, principe déterminé par l'utilisation de l'expres
sion "sont seulement matières de loi...", suivie de la liste des
matières de loi.
De cette façon, le constituant chilien suit l'exemple de
la Constitution française de 1958 qui établit les mêmes principes.
En effet, l'article 34 de la Constitution française délimite le
nombre de matières du domaine de la loi, auxquelles il faut ajou
ter les compétences établies par les articles 7 2 et 74 de la Cons
titution et les dix-neuf articles qui renvoient à des lois organi
ques; et l'article 37 définit le domaine du pouvoir réglementaire
de manière négative, en disant : "les matières autres que celles
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire".
Ainsi, si les termes des deux Constitutions, la française
et la chilienne, ne sont pas les mêmes, les principes qui les ani
ment sont les mêmes.
Les deux Constitutions permettent ainsi un nouveau type de
règlements, que le professeur Bernard Chantebout appelle les "rè
glements autonomes", qui sont "pris par le Gouvernement dans les
matières que la Constitution n'a pas placées dans le domaine de
la loi et qui par conséquent échappent entièrement à la compétence
du législateur".
Les conséquences les plus importantes sont en définitive
que le Parlement n'est plus le maître de ses propres compétences,
ni du domaine réglementaire; sa compétence est réduite au domaine
de la loi dans le sens form.el du terroe et il n'a plus qu'une com-
(98) Bernard CHANTEBOUT. Droit constitutionnel et science politi-
que. Ed. Economica. Seconde édition. Paris, France, 1979,
pp. 577-578.
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pétence d'attribution. Il en résulte aussi une transformation
profonde du principe de légalité, parce que, par le domaine des
règlements autonomes, les gouvernés'ne sont plus soumis à la loi
(de manière indirecte), mais seulement à la volonté du pouvoir
exécutif et de l'administration. En dernier lieu, la compétence
résiduelle appartient au Président de la République, ce qui lui
donne une prééminence supplémentaire. En dehors des règlements
autonomes, le constituant, au moyen de l'article 61 de la Consti
tution de 1980, donne au Congrès la faculté de déléguer des facul
tés législatives au Président de la République "pendant un délai
qui ne dépasse pas un an, sur des matières qui correspondent au
domaine de la loi". Si la Constitution de 1925, avec la réforme
de 1970, permettait la délégation législative, à la différence de
la Constitution de 1980, la délégation permettait au Président
de la République d'édicter des décrets avec force de loi, seule
ment sur les matières expressément signalées dans la loi d'habili
tation édictée par le Parlement. En effet, la Constitution de
1980 permet au Parlement de déléguer ses attributions législati
ves sur n'importe quelle matière, sauf les matières expressément
interdites par les alinéas 2 et 3 de l'article 61, c'est-à-dire,
sur les matières de nationalité, de citoyenneté, d'élections ou
plébiscite, de garanties constitutionnelles, de lois organiques .
constitutionnelles ou de quorum qualifié, et "ne pourront pas
comprendre les facultés qui affectent l'organisation, les attri
butions et le régime des fonctionnaires du Pouvoir Judiciaire,
du Congrès National, du Tribunal Constitutionnel, ni du Contrôle
Général de la République".
Avec cette norme constitutionnelle, le domaine strict de
la loi au sens formel, où l'exécutif ne peut pas décider au moyen
du règlement autonome ou de la délégation des facultés législati
ves, reste très limité et comprend seulement les matières déjà
signalées ci-avant à propos de l'exception à la délégation légis
lative .
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b) l'amplification des pouvoirs du Président de la République
dans le domaine propre du Parlement.
Le principe de séparation des pouvoirs exécutif et légis
latif permettait traditionnellement au Parlement d'exercer l'auto
nomie fonctionnelle dans la promulgation de son règlement. La
Constitution de 1980 introduit une modification par rapport aux
Constitutions de 1833 et de'1925, en établissant que le règlement
des Chambres sera approuvé par une loi organique constitutionnel-
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le . Avec la nouvelle disposition, le Congrès perd son auto
nomie fonctionnelle pour établir son propre règlement parce que,
dans la procédure d'élaboration de la loi organique constitution
nelle, participent non seulement les Chambres qui composent le
Congrès national, mais également le Président de la République
qui a les mêmes facultés que le Congrès pour proposer le contenu
de ce règlement et l'approuver définitivement.
Toutefois, il relève du pouvoir du Président de la Républi
que de dissoudre la Chambre des Députés, tel est l'attribution
de l'exécutif qui affecte plus profondément le principe de la sé
paration rigide des pouvoirs, ceci est utilisé dans un sens uni-
voque qui permet au Président de la République de maîtriser l'ac
tion politique et d'infléchir l'action de l'unique Chambre complè
tement et directement élue par le peuple et qui possède le pou-,
voir de contrôler l'action de l'exécutif. Mais la portée de ce
pouvoir de 1 ' exécutif est limitée à son utilisation une fois
seulement pendant le mandat présidentiel et en dehors de la der
nière année de fonctionnement de la législature.
En Amérique Latine, il n'y a que deux exemples de Consti
tutions avec une disposition constitutionnelle d'une portée simi
laire : la Constitution de Haïti de 1964 dans son article 62 et la
(99) Article 71, alinéa 2, de la Constitution de 1980.
(100)Article 32, n° 5, de la Constitution de 1980.
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Constitution du Paraguay du 25 août 1967 dans son article 182.
Cette dernière Constitution stipule dans l'article déjà signalé
que "le Pouvoir Exécutif peut décréter la dissolution du Congrès
lorsque celui-ci met sérieusement en danger l'équilibre des pou
voirs de l'Etat ou porte atteinte de toute autre façon â l'appli
cation régulière de cette Constitution ou au libre fonctionnement
des institutions que celle-ci crée".
Ainsi, la Constitution de 1980 rejoint dans cette matière
deux régimes clairement autoritaires qui maintiennent le Parlement
dans l'état d'une simple caisse d'enregistrement des décisions
de l'exécutif. En effet, cette disposition peut seulement s'exer
cer dans un régime démocratique avec le contrepoids correspondant,
c'est-à-dire, le pouvoir des Chambres de renvoyer le Gouvernement,
de la même façon qu'elle est exercée par les régimes parlementai
res et par les régimes semi-présidentiels. ' D'autre part, comme
dans le cas chilien, une dispositon similaire permet seulement
l'hégémonie et un contrôle presque total du Président sur le Con
grès National.
Finalement, le constituant de 1980, à l'article 52, établit
les normes nécessaires à faire prévaloir la convocation du Prési
dent de la République sur la convocation du Congrès à session ex
traordinaire et rend difficile cette dernière. En effet, le Con
grès peut s'autoconvoquer à session extraordinaire s'il n'a pas
été convoqué par le Président de la République et 1'autoconvoca
tion ne peut être faite que pendant la suspension parlementaire
à la demande de la majorité en exercice de chacune des deux Cham
bres par le président du Sénat. La difficulté d'autoconvocation
est clairement majeure par rapport à la Constitution de 1925 qui
permettait que celle-ci soit faite pendant le cours de la session
ordinaire et seule état nécessaire la demande de la majorité des
membres de la Chambre des Députés ou du Sénat et non la majorité
en exercice des deux Chambres comme l'exige l'alinéa deux de la
Constitution de 1980.
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Ainsi, le constituant de 1980 donna à l'exécutif les attri
butions suffisantes pour maîtriser les sessions extraordinaires
du Congrès national, où peuvent seulement être considérées les ma
tières établies dans la convocation du Président de la République.
c) la consécration de l'autonomie du Président de la République
en matière de nomination des fonctionnaires.
La Constitution de 1980 élimine la condition de l'accord
du Sénat qu'établissait la Constitution de 1925 pour la nomination
des hauts fonctionnaires de l'administration publique, les ambas
sadeurs, ministres diplomatiques et représentants auprès des orga
nismes internationaux, et les officiels supérieurs de l'armée^
En effet, l'article 32 de la Constitution de 1980 établit
que ces nominations sont des attributions spéciales du Président
de la République, situation qui lui donne une large autonomie
en la matière, à l'exception des commandants en chef des branches
des forces armées, où le Président de la République peut seule
ment choisir parmi les cinq généraux officiels, ceux bénéficiant
de la plus grande ancienneté dans chaque branche des forces ar-
(102)
mees
d) les pouvoirs de crise du Président de la 'République consa
crent la dictature temporaire.
La Constitution de 1925, en son article 72, n° 17, avait
seulement établi deux Etats d'exception constitutionnelle;: l'État
d'assemblée ou de mobilisation et l'Etat de siège. Ces Etats
d'exception ont été analysés dans le premier chapitre de la deu
xième partie de ce travail.
Le constituant de 1980 établit quatre Etats d'exception :
(101) Article 72, numéro 5, alinéa 2, 7 et 8 de la Constitution
de 192-5.
(102) Article 93 de la Constitution de 1980.
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l'Etat d'assemblée, l'Etat de siège, l'Etat d'urgence et l'Etat
de catastrophe^, suivant les principes de la doctrine de la
sécurité nationale, comme nous le verrons ci-après.
L'Etat d'assemblée est maintenu comme dans la Constitution
de 1925 pour la situation de guerre externe, mais à la différence
de la Constitution de 1925, le Président peut décréter tout ou
une partie du territoire national en Etat d'assemblée s'il a l'ac
cord du Conseil de Sécurité National, institution nouvelle dans
le droit public chilien ^^ .
La Constitution de 1980 maintient l'Etat de siège pour les
situations de guerre intérieure ou de troubles intérieurs. Dans
cette situation, le Président, avec l'accord du Congrès, peut dé
clarer tout ou partie du territoire national en Etat de siège.
Cependant, la nouvelle disposition de 1980 ajoute que le Congrès
doit se prononcer pour l'acceptation ou le refus de l'Etat de
siège soumis à sa considération, sans introduire de modifications,
sitùation qui limite les compétences du Congrès en la matière par
rapport à la Constitution de 1925. En outre, la Constitution de
1980 établit une nouvelle obligation du Congrès : celui-ci doit
se prononcer endéans le délai"de dix jours. Si le Congrès n'adop
te pas une décision dans ce délai, la Constitution établit que la
déclaration d'Etat de sièg-e sera considérée comme approuvée .
En outre, le Président de la République,'avec l'accord du
Conseil de Sécurité National,pourra appliquer l'Etat de siège im
médiatement, pendant le Congrès se prononce sur le bien fondé de
déclaration^. Mais le Congrès, à n'importe quel moment, et
par la majorité absolue de ses membres en exercice dans chacrue
(103) Article 40 de la Constitution de 1980.
(104) - Article 40 n° 1 de la Constitution de 1980.
- le Conseil de Sécurité National sera analysé plus avant.
(105) Article 40 n° 2, alinéa deux de la Constitution de 1980.
(106) Article 40 n° 2, alinéa trois de la Constitution de 1980.
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Chambre, pourra laisser sans effet l'Etat de siège qu'il eût ap
prouvé par simple majorité ^ ^. Cette dernière norme constitu
tionnelle établit une exception à la règle qui dit que la norme
établie ne peut être laissée sans effet que par la même autorité
qui l'a établie et à l'aide du même quorum qui l'avait votée.
Dans ce sens, le constituant renforce les difficultés pour le
Congrès d'éliminer l'Etat de siège, qui à son avis ne se justifie
plus conformément à l'évolution de la situation politique.
L'Etat d'urgence jusqu'en 1980 était établi seulement dans
la loi d'urgence et la loi de sécurité intérieure de l'Etat
mais le constituant de 1980 a été d'avis de le constitutionnaliser ..
Ainsi, l'article 40, n° 3, établit que "le Président de la Républi
que, après l'avis préalable du Conseil de Sécurité National pourra
déclarer tout ou partie du territoire national en Etat d'urgence,
dans les cas de graves : altérations de l'ordre public, dommage
ou danger pour la sécurité nationale, d'origine interne ou exter
ne". Cet Etat d'urgence ne pourra pas excéder quatre-vingt-dix
jours mais peut être déclaré à nouveau si les circonstances se
maintiennent.
Ainsi, la différence entre la disposition constitutionnelle
et la loi en vigueur jusqu'à 1973 est que cette dernière établis
sait la zone d'urgence "avec le rapport préalable du Conseil Su
périeur de Défense Nationale dans le cas de danger d'attaque exté
rieure ou d'invasion ou d'actes de sabotage contre la sécurité
nationale"'^ et l'article 40, n° 3, de la nouvelle Constitution
en plus des causes de dommage et de danger pour la sécurité na
tionale, d'origine intern_e ou externe, ajoute "les cas de graves
altérations de l'ordre public" et permet la déclaration de l'Etat
(107) Article 40, n° 2, alinéa quatre, de la Constitution de 1980.
(108) La loi 7.200 du 21 juillet 1942 fut édictée pendant la pé
riode de la seconde guerre mondiale.
(109) La loi de sécurité intérieure de l'Etat, loi n° 12.927 du
6 août 1958.
(110)
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d'urgence sous forme discrétionnaire par le Président de la Répu
blique.
Le constituant de 1980 donne ainsi légitimité constitu
tionnelle au pouvoir du Président de la République, qui lui permet,
par voie administrative et sans l'accord ou l'avis du pouvoir lé
gislatif, d'appliquer des mesures restrictives des garanties cons
titutionnelles établies dans l'article 19 de la Constitution.
L'Etat de catastrophe n'a pas d'importance pour la situa
tion politique, parce qu'il s'applique seulement aux situations
de calamité publique, situation que nous n'analyserons pas ici.
En ce qui concerne l'Etat de siège, le Président de la Ré
publique a le pouvoir de "déplacer les personnes d'un point à un
autre du- territoire national, de les arrêter dans leur propre mai
son ou en des lieux qui ne soient pas des prisons, ni destinés à
l'arrestation, ni des prisons d'inculpés de droit commun, et de
les expulser du territoire national et, en outre, de restreindre
la liberté de locomotion et interdire à certaines personnes l'en
trée et la sortie du territoire national. De la même manière, il
pourra suspendre ou restreindre l'exercice des droits d'associa
tion et de syndicalisation et imposer la censure à la correspon
dance et aux communications"
Les pouvoirs établis en faveur du Président de la Républi
que sont très larges et parmi eux, il y en a quelques uns qui ne
sont pas considérés en accord avec le niveau de civilisation au
quel est arrivée la société et sont incompatibles avec le respect
des droits de l'homme; c'est le cas des peines d'expulsion du
territoire national et de l'interdiction aux nationaux de rentrer
dans leur pays, situations qui violent le droit de vivre dans son
pays et d'être sanctionné conformément à un Etat de droit, c'est-
à-dire, de pouvoir recourir aux tribunaux de justice pour sollici-
(111) Article 41, n° 4, de la Constitution de 1980.
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ter la protection de ses droits. Ce dernier droit, le droit à
être protégé par les tribunaux quand une personne est affectée
dans ses droits consacrés constitutionnellement, est éliminé
en rapport avec les mesures adoptées en vertu de l'Etat d'assem
blée et de siège, par l'interdiction aux tribunaux de connaître
les recours de protection et 1'habeas corpus en faveur des per-
(112)
sonnes affectees
Ainsi, l'autorité administrative peut commettre des actes
arbitraires, sans que la personne affectée ne puisse recourir aux
tribunaux pour solliciter la protection adéquate et le rétablis
sement de l'empire du droit. En outre, les .tribunaux ne pourront
pas qualifier les fondements des mesures gouvernementales et ad-
ministratives adoptées en vertu de l'Etat de siège, situation
qui permet au Président d'agir comme un véritable Chef d'Etat au
tocratique .
Pour la déclaration de l'Etat d'urgence, l'exécutif pourra
adopter toutes les mesures propres -à l'Etat de siège, avec excep
tion de l'arrêt des personnes, de leur déplacement d'un point à
un autre du territoire, de l'expulsion du pays et de la restric
tion de l'exercice des droits d'association et de syndicalisation;
et, en ce qui concerne la liberté d'information et d'opinion,
seul l'exécutif peut la restreindre.
Si -l'on considère que, pour la déclaration de l'Etat d'ur
gence, l'exécutif n'a besoin d'aucun accord d'un autre organe ou
institution constitutionnelle et peut le déclarer discrétionnai-
rement, situation qui lui permet de l'édicter chaque fois qu'il
le considère comme opportun pour quatre-vingt-dix jours, ce délai
pouvant être déclaré à nouveau si les circonstances se maintien
nent, avec la seule condition de l'accord du Conseil National de
Sécurité.
(112) Article 41, n° 3, alinéa 1, de la Constitution de 1980.
(113) Article 41, n° 4, de la Constitution.
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En outre, la Constitution autorise le Président de la Ré
publique à édicter simultanément deux ou plusieurs Etats d'excep
tion si les conditions qui permettent leur déclaration sont re
quises .
En définitive, les Etats d'exception permettent au Prési
dent de la République d'agir comme un dictateur temporel, mais
s'il compte avec l'appui du Conseil National de Sécurité, il peut
proroger indéfiniment les situations d'exception, et les mesures
d'expulsion ou d'interdiction de l'entrée du pays à des personnes,
constituant une exception au principe qui veut que les mesures
adoptées dans les Etats d'exception aient une durée qui n'excède
pas. la fin de l'Etat d'exception déclaré, situation qui permet
au Président de la République d'écarter de l'activité politique
nationale les personnes qu'il considère opportun d'éloigner, pour
une durée indéterminée ^^ .
En définitive, l'ensemble des attributions données au Pré
sident de la République par le constituant de 1980, donnent à ce
lui-ci le caractère d'unique pouvoir d'impulsion de l'activité
étatique, d'où sortent et arrivent presque toutes les décisions
politiques et où il y a une concentration telle du pouvoir poli
tique et juridique que s'établit une hégémonie sans précédent dans
l'histoire constitutionnelle chilienne, ce qui permet de constituer
un véritable présidentialisme autoritaire.
Mais cette situation est consacrée avec une plus grande
force par la forme et la durée du mandat du Président de la Répu
blique .
(114) Article 41, numéro 7, de la Constitution.
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2. Le changement de la procédure d'élection du Président de la
République et 1 ' élargissem.ent du mandat présidentiel consoli
dent sa position hégémonique.
La Constitution de 1980 présente quelques innovations par
rapport à la Constitution de 1925 sur l'élection et la durée du
mandat présidentiel.
Le changement le plus important est établi dans la procé
dure dë l'élection présidentielle par l'incorporation du deuxième
tour, lequel est limité aux deux candidats qui sont arrivés en
tête au premier tour, conformément à l'article 26 de la nouvelle
Constitution, tout comme dans la Constitution française de 1958.
L'élection présidentielle à deux tours permet aux pays
ayant un système de multipartisme, de résoudre le problême de •
l'élection d'un Président de la République minoritaire dans le
corps électoral comme conséquence du partage des voix des citoyens
entre les différents candidats. En effet, au deuxième tour, on
peut faire des alliances et conclure des accords politiques qui
donnent au candidat élu au deuxième tour, la majorité absolue des
voix validement exprimées et l'on peut consacrer sans discussion
sa légitimité démocratique.—Mais.^,,!^ instauration de ce système
dans un régime de séparation rigide des fonctions, ne permet pas
de résoudre un des graves problèmes existant pendant l'applica
tion de la Constitution de 1925, à savoir, le problème de l'ac
cord entre la majorité présidentielle et la majorité parlementaire
pour réaliser le programme de Gouvernement et éviter le blocage
des institutions.
Malgré tout, la technique de l'élection du Président à
deux tours, lui confère l'autorité d'être élu de la majorité du
peuple, situation qui lui permet d'exercer ses fonctions et attri
butions avec une plus grande sécurité et légitimité démocratique
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pour faire face au Congrès National.
D'ailleurs, l'élargissement de la durée du mandat prési
dentiel de six ans, selon la Constitution de 1925, à huit ans se
lon l'article 25 de la Constitution nouvelle, permet au Chili de
se placer en tête des régimes ayant un Président de la République
élu directement par le peuple, qu'ils soient de type présidentiel
ou semi-présidentiel. Cette durée du mandat du Président de la
République ne se trouve pas non plus dans le type de Gouvernement
dit "présidentialiste" d'Amérique Latine.
La longue période d'exercice du mandat du Président, sans
aucune responsabilité politique auprês—du-peuple ou du Parlement,
renforce sa position hégémonique à l'intérieur du système institu
tionnel et politique et lui donne la qualité d'un véritable monar
que temporaire, situation qui, avec toutes ses compétences exécu-
tives et législatives, lui permet de gouverner le pays sans compter
sur l'appui majoritaire du Parlement.
Malgré tout, le long mandat présidentiel permettra d'ac
centuer les possibilités de conflits de pouvoir entre le Couver- -
nement et le Parlement, qui sera élu tous les quatre ans, et sera
donc renouvelé à la moitié du mandat présidentiel et pourra pré
tendre qu'il est lui-même investi d'une volonté populaire expri
mée plus récemment, et qui fait perdre la légitimité démocratique
à la majorité présidentielle au cours de la deuxième moitié de
son mandat. Cette situation risque de paralyser le système poli
tique dans un pays qui est le siège de graves conflits socio-éco-
nomiques exprimés sur le plan politique, comme c'était le cas du
Chili jusqu'en 1973.
Dans ce sens, on peut dire que la rupture du consensus est
plus menaçante quand l'investiture populaire est plus ancienne,
et que de longues périodes présidentielles permettent que les ma
nifestations contraires à la politique gouvernementale puissent
servir de détonateur pour mettre en cause 1'institutionnalité même.
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alors qu'elles pourraient être empêchées par une perspective d'un
renouvellement proche du Président de la République.
3. La technique appliquée par le constituant de 1980 pour la
continuité du pouvoir exécutif, ne répond pas au principe de
continuité structurale du pouvoir exécutif.
Dans un régime républicain se pose le problème de la con
tinuité du pouvoir et de la fonction de l'exécutif, mais surtout,
dans un régime avec un exécutif tout-puissant et hégémonique, com
me celui établi par la Constitution de 1980 sans laquelle il n'y
a aucune possibilité de promouvoir l'activité étatique. C'est
ainsi que l'on doit analyser l'efficacité et la cohérance des rè
gles constitutionnelles destinées à maintenir la continuité de
l'exécutif conformément aux principes républicains et démocrati
ques établis dans le chapitre premier de la Constitution de 1980,
que nous avons déjà vu.
La fonction exêcutive est confiée par la Constitution à
l'organe du Pouvoir exécutif, qui s'exprime par le moyen du Pré
sident de la République, qui exerce le gouvernement et l'adminis
tration de l'Etat et qui est le Chef de l'Etat (article 24 de la
Constitution).
Mais le mandat du Président de la République peut être in
terrompu ou suspendu pour des causes naturelles ou juridiques, en
tre autres le décès, l'incapacité, la démission, la destitution.
La continuité du pouvoir exécutif dans ces cas doit répon
dre à deux exigences : la continuité fonctionnelle et la continui
té structurale.
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La continuité fonctionnelle exige la présence des procédu
res pour assurer une transition rapide et ordonnée et la continui
té structurale exige que les mécanismes techniques destinés à ga
rantir la continuité, respectent le modèle représentatif et démo
cratique .
Dans le sens de la continuité fonctionnelle, la Constitu
tion de 1980 établit les procédures dans ses articles 28 et 29.
Les deux articles signalent la suppléance et le remplace
ment du Président de la République selon le cas, mais aucun des
deux articles n'établit une définition matérielle de l'incapacité
et de l'empêchement, soit momentané, soit définitif du"Président
de la République. Ils établissent seulement les critères formels
pour la définition et l'autorité destinés à déclarer l'incapacité
ou 1'empêchement.
La Constitution chilienne de 1980, dans son article 29,
établit l'empêchement momentané qui conduit â la suppléance et
l'article 28 alinéa 2 établit l'empêchement définitif qui conduit
au remplacement du Chef de l'Etat.
Dans les deux cas, le critère de continuité fonctionnelle
exige la présence de mécanismes simples et efficaces pour éviter
le vide et n'affecter, autant que possible, la fonction ni le pou
voir exécutif.
Le constituant de 1980 fait la distinction entre l'empêche
ment momentané du Président de la République avant et après avoir
pris possession de sa charge, situation qui établit des conséquen
ces juridiques différentes. L'alinéa 1 de l'article 28 établit
l'empêchement momentané du Président de la République élu avant
la prise de possession de sa charge. Dans cette circonstance, le
Président est. suppléé par le Président du Sénat, le Président de
la Cour Suprême ou le Président de la Chambre des Députés, dans
cet ordre de préséance au cas où l'un viendrait à faire défaut.
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Ce suppléant exercera la charge comme Vice-Président de la Républi
que.
Dans le cas d'empêchement du Président de la République,
une fois dans l'exercice de ses fonctions, il est subrogé "avec
le titre de Vice-Président de la République par le Ministre titu
laire correspondant à l'ordre de préséance légal. A défaut de
celui-ci, le remplacem.ent sera effectué par le ministre titulaire
qui suit immédiatement dans l'ordre de préséance et, à défaut de
tous ceux-ci, le suppléant sera successivement le Président du
Sénat, le Président de la Cour Suprême et le Président de la Cham
bre des Députés" (article 29, alinéa 1).
Dans les deux cas, l'empêchement est constaté par le Sénat
conformément à l'article 49 numéro 7 de la Constitution. D'ail
leurs, dans le cas d'empêchement absolu ou indéfini (article 28,
alinéa 2), le Vice-Président, dans les dix jours suivant la décla
ration de l'empêchement absolu déclaré par le Sénat, doit convo
quer une nouvelle élection présidentielle dans un délai de soixan
te jours. En outre, l'article 29 établit à l'alinéa 3 le cas de
la vacance de charge de Président de la République, situation dans
laquelle le successeur du Président de la République est désigné
par le Sénat à la majorité absolue de ses membres en exercice, et
il se maintiendra dans la charge jusqu'aux prochaines élections
générales des parlementaires, occasion qui donnera lieu à l'orga
nisation de nouvelles élections présidentielles pour la période
de huit ans. Dans le délai qui sépare les deux dates, on agira
conformément aux règles de la subrogation momentanée.
Dans le cas d'empêchement momentané ou absolu, le Sénat,
avant de déclarer l'empêchement, devra écouter préalablement le
Tribunal Constitutionnel.
Ainsi, la Constitution établit pour chaque situation des
conséquences juridiques différentes, comme nous l'avons vu et per
fectionne la procédure établie par la Constitution de 1925 à ce
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sujet avec quelques modifications, notamment l'incorporation de
l'avis du Conseil Constitutionnel.
On peut dire que la continuité fonctionnelle est bien assu
rée par la Constitution, dans le sens où les mécanismes de dévo
lution ont un caractère automatique et instantané. Le titulaire
qui-doit effectuer le remplacement est établi au préalable par la
norme constitutionnelle et la procédure de remplacement du succes
seur est aussi immédiatement et préalablement assurée par la Cons
titution, comme nous l'avons vu.
La Constitution chilienne de 1980 suit en général le critè
re de la Constitution de 19 25 pour pourvoir à la suppléance ou au
remplacement du Président de la République. Ce critère est aussi
maintenu par la Constitution du Venezuela, de 1961, qui rejette
le critère des Constitutions des Etats-Unis, de la Bolivie, du
Brésil, de l'Equateur, du Pérou et de l'Argentine, qui établissent
' un Vice-Président de la "République élu en même temps que le Prési
dent. Ainsi, ces dernières Constitutions assurent le critère de
continuité structurale qui n'est pas assuré par la Constitution
chilienne.
La continuité structurale est donnée par les mécanismes
techniques qui garantissent la continuité de l'éxécutif en respec
tant le modèle démocratique représentatif et les caractéristiques
du système de séparation rigide des fonctions, dans le cas de la
Constitution chilienne de 1980.
Ainsi, la continuité structurale exige que le pouvoir exé
cutif soit dévolu à quiconque est désigné par la voie d'une élec
tion au cours de laquelle il doit y avoir coïncidence entre l'élec-
torat du Président de la République et l'électorat du suppléant ou
du remplaçant, parce que les formes de dévolution doivent éviter
de miner les bases de 1'édifice- constitutionnel.
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Ainsi, la continuité structurale est effective dans un ré
gime présidentiel ou de séparation rigide des pouvoirs, quand
l'éventuel suppléant ou remplaçant du chef de l'Exécutif est élu
en même temps et par le même corps électoral que celui-ci. C'est
le cas de l'élection simultanée d'un Président de la République
et d'un ou plusieurs vice-présidents.
La Constitution chilienne ne maintient pas le critère de
continuité structurale de l'exécutif dans les différents types
d'empêchement, ni dans le cas de vacance de la présidence de la
République.
En effet, "la continuité structurale exige que la suppléan
ce ou le remplacement du Président de la République soient faits
par un titulaire en provenance du même pouvoir exécutif et non du
pouvoir législatif et par un représentant élu démocratiquement
de la même façon que le Président de la République. Ces conditions
ne sont pas retenues dans le cas de l'empêchement du Président élu
à assumer sa charge, cas dans lequel la charge est assumée - sous
le titre du Vice-Président de la République et dans l'ordre de
préséance suivant - par le Président du Sénat, par le Président
de la Cour Suprême et par le Président de la Chambre des Députés.
Tous trois ne respectent pas le principe de la provenance du pou
voir exécutif, et les suppléants possibles ne respectent pas j
l'existence d'une coïncidence entre l'électorat présidentiel et
l'électorat du remplaçant, surtout dans le cas du Président de la
Cour Suprême qui n'a pas le caractère de représentant du peuple
et appartient à un pouvoir qui doit être neutre dans l'action po
litique pratique. D'ailleurs, le Président du Sénat est président
d'un organe composé de représentants élus et de membres cooptés
désignés par d'autres pouvoirs et organes de l'Etat, où les membres
cooptés sont au nombre de 25% du total du Sénat, situation qui
permet que, même un sénateur coopté et pourtant non élu par le
peuple, soit le président de la corporation et un possible Vice-
Président de la République.
386.
Une deuxième considération est que la Constitution de 1980
altère l'ordre de préséance établi par la Constitution de 1925,
en établissant la deuxième priorité au Président de la Cour Suprê
me au lieu du Président de la Chambre des Députés, comme l'établis
sait lès articles 66 et 69 de la Constitution de 1925. Cette si
tuation met en dernière place, dans l'ordre de préséance, le Pré
sident de la ChamJDre des Députés, unique organe élu dans sa tota
lité par le peuple. Cette réalité montre une fois de plus la mé
fiance du constituant vis-à-vis de la volonté populaire et du
principe démocratique et représentatif.
Dans le cas d'empêchement relatif du Président de la Répu
blique dans l'exercice du pouvoir (article 28, alinéa 2), celui-
ci est remplacé, avec le titre de Vice-Président de la République
par les ministres d'Etat dans l'ordre de préséance légale, et à
défaut de tous ceux-ci, par le Président du Sénat, le Président
de la Cour Suprême ou le Président de la Chambre des Députés, dans
ce même ordre de préséance. Dans ce cas, les ministres d'Etat ap
partiennent au même pouvoir exécutif mais ils sont des autorités
non élues mais désignées par le Président de la République, situa
tion qui ne respecte pas le critère structural dans lequel le rem
plaçant du Président de la République doit être un représentant
élu par le même corps électoral et suivant la même forme que le
Président de la République.
Dans le cas de l'empêchement absolu ou indéfini du Prési
dent de la République (article 28, alinéa 2), on peut faire les
mêmes considérations que dans le cas de l'empêchement momentané,
avec la remarque que dans ce cas, on établit là continuité struc
turale après l'élection du nouveau Président de la République par
le peuple.
La dernière situation, le cas de vacance de la charge du
Président de la République (article 29, alinéa 3) mérite un com
mentaire. Le successeur désigné "par le Sénat par la majorité ab
solue des sénateurs en exercice", ne respecte pas le critère d'ap
partenance au même pouvoir que le Chef de l'Etat, ni le critère
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d'être un représentant élu par le même corps électoral que le
chef de l'Exécutif. En effet, si le remplaçant est bien élu et
représente la majorité des sénateurs, on doit remarquer que 25%
des sénateurs qui participent à la désignation du Président de la
République ne sont pas élus mais désignés (article 45 de la Cons
titution) et pourtant la volonté de la majorité des sénateurs en
exercice peut ne pas représenter la volonté du corps électoral
qui a élu démocratiquement les sénateurs> ce corps électoral est
aussi différent du corps électoral du Président de la République,
situation de discontinuité structurale qui peut se maintenir long
temps parce que le même article 29 alinéa 3 de la Constitution
signale que le remplaçant désigné de cette manière "se maintiendra
dans la charge jusqu'à la prochaine élection parlementaire", c'est-
à-dire, qu'il est possible que cette situation de discontinuité
structurale puisse se poursuivre pendant plus de deux ou trois an
nées, selon soit le moment du décès, soit de la démission ou de
la destitution du Président de la République.
En définitive, on peut soutenir que la Constitution de 1980
maintient en termes satisfaisants la continuité fonctionnelle du
pouvoir exécutif, mais introduit une forte discontinuité structu
rale qui implique la violation des critères de représentativité
et d'appartenance au même pouvoir exécutif du suppléant ou rempla
çant selon le cas.
4. L'affaiblissement de .1 ' auto.nomie et .les attributions du Congrès
National.
Nous avons déjà vu en analysant les pouvoirs et attribu
tions du Président de la République, la participation de celui-ci
dans l'approbation du règlement qui fixera les normes de fonction
nement du Parlement; la limitation du domaine de la loi au sens
formel du terme et la création d'un vaste domaine de la loi au
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sens matériel du terme, laissé à l'exécutif; les normes restric
tives qui empêchent les parlementaires de décider avec une certai
ne liberté au sujet du budget national; l'élimination du droit
des Chambres à qualifier l'urgence sollicitée par l'exécutif pour
les projets de loi; la limitation du Congrès pour se prononcer
et donner son accord à l'exécutif pour faire usage des pouvoirs
de crise, sauf dans le cas de l'Etat de Siège; l'extension des
attributions législatives de l'exécutif; situations qui affai
blissent le Parlement au bénéfice de l'hégémonie de l'exécutif.
Mais à cette liste on doit ajouter quelques autres situa
tions qui établissent la "capitis diminutio" du Parlement, situa
tion qu'exprime clairement la méfiance du constituant de 1980 à
l'égard du Congrès, et surtout vis-à-vis de la Chambre des Députés
qui est l'organe qui exprime avec le plus de clarté la volonté po
pulaire.
La Constitution de 1980 maintient la tradition du bi-camé-
ralisme des Constitutions de 1833 et 1925. En effet, l'article 42
de la Constitution de 1980 établit que "le Congrès National se
compose de deux branches : la Chambre des Députés et le Sénat,
et ajoute que tous les deux participent à la formation des lois en
conformité avec cette Constitution, et qu'ils remplissent les au
tres fonctions que celle-ci établit.
La Charte Constitutionnelle maintient aussi la conception
du bicaméralisme égalitaire, malgré le fait que la Cham.bre des
Députés soit totalement élue par le peuple^^^et que le Sénat
soit élu en partie par le peuple, parce que 25% de ses m.embres
sont désignés soit par le Président de la République, soit par la
Cour Suprême de Justice, soit par le Conseil National de Sécuri-
(115) Article 43 alinéa 1 de la Constitution de 1980.
(116) Article 45 de la Constitution de 1980.
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Ainsi, le constituant chilien de 1980 qui établit en prin
cipe une séparation rigide des pouvoirs, ne respecte pas ce prin
cipe car il permet à d'autres pouvoirs de l'Etat, à savoir, aux
pouvoirs exécutif et judiciaire, de participer au processus de
désignation des membres de la Chambre Haute du Pouvoir Législatif,
sans oublier la participation à la désignation des sénateurs, d'un
organe de composition majoritairement militaire comme le Conseil
de Sécurité Nationale.
En dépit de cette donnée fondamentale, le constituant main
tient le principe du bicaméralisme égalitaire, situation qui per
met la diminution de l'autonomie du pouvoir législatif et l'aug
mentation de l'hégémonie du Président de la République par sa par
ticipation directe au Sénat à travers les membres qu'il a lui-même
désignés.
On peut justifier le maintien du bicaméralisme égalitaire
uniquement dans les pays où les deux branches du pouvoir législa
tif sont élus par le peuple, ou, au moins, s'il y a cooptation
des membres de la Chambre Haute, celle-ci est faite par les séna
teurs élus par le peuple, ou par les conseillers provinciaux comme
c'est le cas par exemple dans la Constitution belge, â l'article
53.
Dans les autres cas où il y a interférence d'un autre pou
voir de l'Etat dans la désignation des membres de la Chambre Hau
te, il est préférable, à notre avis, d'établir un bicaméralisme
inégalitaire dans lequel la Chambre élue au suffrage universel
direct es't dominante et où l'autre Chambre n'a que des pouvoirs
limités, de telle sorte que la Chambre totalement élue au suffrage
universel direct soit celle qui statue en dernier ressort sur les
matières d'ordre législatif.
En ce qui concerne la durée du mandat des parlementaires,
la Constitution maintient dans l'article 43, alinéa 2, le délai
de quatre ans établi par la Constitution de 1925, pour les Députés
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et le renouvellement complet de la Chambre des Députés tous les
quatre ans.
Quant aux sénateurs, la Constitution de 1980 maintient de
la même façon que la Constitution de 19 25, le mandat d'une durée
de huit ans avec renouvellement partiel par région paire ou impai
re tous les quatre ans, selon l'alinéa deux de l'article 45. Les
sénateurs désignés ont aussi un mandat de huit ans et ils sont dé
signés endéans les quinze jours suivant l'élection des sénateurs,
conformément à l'alinéa cinq de l'article 45 de la Constitution
de 1980.
La Constitition de 1980 maintient ainsi le décalage du man
dat des Députés en ce qui concerne le mandat'des sénateurs et le
renouvellement partiel du Sénat tous les quatre ans, technique qui
empêche dans la réalité - surtout dans les pays d'Amérique Latine
où existe une mobilité politique très importante d'une élection à
l'autre, et aussi des changements de majorités parlementaires -
que le Sénat re'.présente véritablement à un moment donné l'expres
sion réelle de la volonté du corps politique de la société. D'ail
leurs, cette situation est rendue plus grave encore par l'incor
poration par le constituant de 1980 de 25%-des membres du Sénat
désignés par d'autres institutions ou organes de l'Etat et non
élus par le corps électoral au cours d'.élections démocratiques.
Cette même réalité produite par la technique constitu:tion-
nelle utilisée, structure aussi un décalage entre la majorité po
litique que représente le Président de la République et la majori
té politique différente représentée par l'élection des députés
et l'élection partielle des sénateurs à la moitié du mandat prési
dentiel, situation qui, dans une perspective démocratique, donne
une plus grande légitimité à la majorité parlementaire récemment
élue qu'au Président de la République et à la majorité politique
représentée par lui, qui est quatre ans plus ancienne. Ainsi,
et malgré l'hégémonie présidentielle établie par la Constitution,
on peut trouver des situations de blocage des institutions et des
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organes constitutionnels qui peuvent conduire à la paralysie et
à la crise du système politique même, réalité que nous avons déjà
analysée dans le cas de la Constitution de 1925, dans la deuxième
partie d'à ce travail.
D'ailleurs, le constituant de 1980 élimine la pratique des
élections complémentaires produites par la vacance d'un ou de plu
sieurs parlementaires, situation qui pendant l'application de la
Constitution de 1925 avait produit une réalité politique de campa
gnes électorales quasi permanentes. La Constitution de 1980 met
fin à ce problème en introduisant la technique qui consiste à
pourvoir au remplacement des places laissées vacantes par des par
lementaires à n'importe quel moment de la législature, par une
élection qui aura lieu à la Chambre des Députés ou au Sénat sui
vant le cas, à la majorité absolue des membres en exercice; ce
pendant, si les vacances ont lieu simultanément dans une des Cham
bres et sont nombreuses, elles seront pourvues par-vote séparé et
successif.
Cette technique permet, en effet, d'éliminer les élections
extraordinaires de parlementaires, mais elle n'est pas très démo
cratique ni véritablement représentative de la volonté du peuple
du district électoral ou de la région suivant le cas, soit de la
vacance d'un député ou d'un sénateur, parce que l'élection par la
Chambre ou le Sénat même, à la majorité en exercice des membres,
aboutira seulement à renforcer les majorités déjà existantes au
sein de la corporation où se situent la ou les vacances, mais ne
représentera pas les volontés, le rapport des forces ni leur pro
portionnalité dans le district ou la région qui doit être repré
sentée par le parlementaire ainsi désigné. Une meilleure solution,
plus équitable et représentative de la volonté des citoyens, peut
être la désignation comme parlementaire, du candidat qui suivait
immédiatement le dernier des élus dans la liste correspondant au
parlementaire qui a laissé la vacance, dans le district électoral
ou la région où elle se présente. Ainsi, le constituant pourrait
respecter équitablement la volonté des citoyens et la proportion-
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nalité réelle des forces représentées au Parlement.
En ce qui concerne le système électoral par lequel doit se
faire l'élection des députés et des sénateurs, la Constitution
n'établit aucun critère, situation qui empêche de faire des com
mentaires en la matière. Le système électoral qui régira les élec
tions parlementaires sera édicté par une loi organique constitu
tionnelle conformément aux articles 43 et 45 de la nouvelle Charte
Fondamentale.
L'unique critère que l'on connaisse est celui de la compo
sition des Chambres. En effet, la Chambre des Députés sera compo
sée de 120 membres élus par circonscriptions électorales, dont-la
dimension géographique n'est pas connue . Le Sénat, quant à
lui, sera composé de deux sénateurs élus au suffrage directe à rai
son de deux par chaque région, par les anciens Présidents de la
République par droit propre, et les sénateurs désignés par le
Président de la République, par la Cour Suprême de Justice et par
le Conseil de Sécurité Nationale
Les sénateurs par droit propre sont les anciens Présidents
de la République qui ont exercé leur charge pendant six ans de
façon continue, sauf s'ils ont été déclarés coupables et destitués
par le Sénat à la suite d'une accusation constitutionnelle de la
Chambre des Députés^^.
Ainsi, les anciens Présidents de la République sont membres
du Sénat par droit propre et à vie, de la même manière à titre
d'exemple que les anciens Présidents de la République du Venezuela,
conformément à l'article 14 8 de la Constitution du Venezuela de
1961. Mais à la différence de la Constitution chilienne, la Cons
titution du Venezuela, dans l'article précité, établit que les an
ciens Présidents de la République qui peuvent faire partie par
(117) Article 43 de la Constitution de 1980.
(118) Article 45 de la Constitution de 19"80.
(119) Article 45, lettre a) de la Constitution de 1980.
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droit propre, du Sénat, sont les Présidents de la République élus
par élection populaire, situation qui empêche l'intégration au
Sénat des dictateurs qui ont utilisé le titre de Président de la
République en exerçant le pouvoir par la force, sans titre démo
cratique. Ce dernier critère est, à notre avis, plus conforme aux
principes du constitutionnalisme démocratique.
D'autre part, trois membres du Sénat sont désignés par la
Cour Suprême de Justice - deux d'entre eux sont des anciens m.inis-
tres de la Cour Suprême élus par la Cour lors de votes successifs,
et le troisième doit avoir été Contrôleur Général de la Républi
que; la désignation de deux autres membres du Sénat par la Prési
dent de la République - un ancien ministre d'Etat et un ancien
Recteur de l'Université étatique ou reconnue par l'Etat, ayant
deux ans d'exercice dans leur charge,' et la désignation de quatre
membres du Sénat par le Conseil de Sécurité Nationale - un ancien
commandant en chef de l'armée de terre, un ancien commandant en
chef de la Marine, un autre de l'aviation et un ancien directeur
général des Carabineros (police) avec un minimum de deux ans dans
l'exercice de leurs fonctions-. Cette situation, qui implique
l'existence de neuf sénateurs non élus par le peuple, donne moins
de légitimité èt d'autorité démocratique au Sénat pour se mainte
nir sur un plan d'égalité dans la fonction législative avec la
Chambre des Députés, unique assemblée législative complètement
élue par le peuple.. En outre, ces désignations signifient une
nouvelle violation du principe d'autonomie fonctionnelle du Parle
ment, parce que les sénateurs désignés par la Cour Suprême, par le
Conseil de Sécurité Nationale et par le Président de la République
soutiendront au Sénat le point de vue des organes respectifs qui
les ont choisis, situation qu'impliquera le pouvoir judiciaire et
les forces armées dans des décisions politiques concrètes. Il
s'ensuit une violation du principe de neutralité politique de la
Cour Suprême et de l'obligation des forces armées d'être des ins
titutions non délibérantes et obéissant essentiellement à la Cons
titution et aux autorités élues par le peuple.
39 4
a) La réduction des attributions' du Congrès National.
La Constitution de 1980 établit à l'article 50 les attribu
tions exclusives du Congrès National qui sont réduites à l'appro
bation ou au refus des traités internationaux présentés par le Pré
sident de la République avant leur ratification. Le Congrès doit
aussi se prononcer sur l'Etat de siège sollicité par le Président
de la République. De cette façon, le constituant de 1980 élimine
comme faculté du Congrès 1'approbation,ou la réprobation,annuelle
du compte d'investissement des moyens destinés aux dépenses de
l'administration publique que doit présenter le Gouverneur (arti
cle 43 n° 1 de la Constitution de 1925), situation qui n'est p^s .
très grave dans la mesure où le Congrès National ne donnait qu'un-
avis sur la matière, parce que le véritable contrôle de légalité
était et sera assuré par le Congrôle Général de la République,
mais la nouvelle norme constitutionnelle empêche toutefois l'op
portunité d'un débat de l'organe de représentation populaire à ce
sujet et qui permettrait d'informer l'opinion publique.
D'ailleurs, le Congrès ne pourra plus se prononcer sur l'au--
torisation donnée au Président de la République pour sortir du
territoire national; sur les motifs invoqués au sujet de l'impos
sibilité du Président de la République, et accepter ou refuser sa
démission;, sur le fait de savoir si l'empêchement qui prive le
Président de l'exercice de ses fonctions est de nature suffisante
pour procéder à une nouvelle élection, en cas de doute; situa
tions sur lesquelles le Congrès avait la faculté exclusive de se
prononcer conformément à l'article 43 de la Constitution de 1925.
b) L'affaiblissement de la Chambre des Députés comme organe
politique représentatif de la volonté populaire et l'affai
blissement de ses pouvoirs de contrôle de l'exécutif.
La Chambre des Députés, comme composante du Congrès National
et du pouvoir législatif, a pour mission de participer à la déci
sion politique à travers la procédure législative et l'approbation
395.
des lois, et d'exercer le contrôle du pouvoir exécutif.
La première fonction se réalise dans la pratique de la fonc
tion législative à laquelle nous ne nous arrêterons pas ici; la
deuxième fonction, le contrôle de l'exécutif, est réalisée à la
Chambre par le biais des facultés définies par la Constitution.
Dans la fonction de contrôle interorgane, la Chambre des
Députés avait le pouvoir, selon l'article 39 de la Constitution de
1925, de donner cours â la procédure d'empêchement en déclarant
s'il y avait ou non lieu à porter l'accusation présentée par dix
députés au moins, contre le Président de la République, et les Mi
nistres d'Etat, entre autres autorités, et le pouvoir de fiscali
ser les actes du Gouvernement.
Le pouvoir de donner cours â la procédure d'empêchement est
maintenue dans la même force par la Constitution de 1980 comme
dans celle de 1925; mais, la Constitution de 1980, si elle recon^
naît la faculté pour la Chambre des Députés de fiscaliser les ac
tes du Gouvernement, dans l'article 48 n° 1, supprime toute son
efficacité à cette attribution parce que le Gouvernement accomplit
ses obligations face à la Chambre, par le seul fait de donner sa
réponse par l'entremise du Ministre d'Etat respectif. En effet,
si l'obligation du Gouvernement se termine avec la réponse du Mi
nistre, le contrôle ou la fiscalisation restent une faculté pure
ment formelle sans aucune efficacité, parce que la Chambre ne peut
pas débattre sur la réponse gouvernementale ni nommer une commis
sion parlementaire d'enquête sur les faits qui font l'objet de la
préoccupation parlementaire. Ainsi, au lieu de renforcer le con
trôle parlementaire pour faire face à un Gouvernement plus puis
sant, le constituant dé 1980 a clairement réduit ce contrôle.
En dehors de l'affaiblissement de la Chambre dans ses pou
voirs de contrôle de l'exécutif, le constituant de 1980 l'affaiblit
aussi dans son autonomie fonctionnelle chère au principe de sépa
ration rigide des fonctions, en établissant dans l'article 32, n° 5,
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le pouvoir présidentiel de dissoudre la Chambre des Députés dis-
crétionnairement une fois au cours de sa période présidentielle,
sans pouvoir exercer cette attribution au cours de la dernière an
née de fonctionnement de la Chambre. Cette dernière disposition
constitutionnelle viole le principe d'autonomie fonctionnelle et
constitue une technique orientée à infléchir la volonté de la Cham
bre des Députés. Cette disposition, comme nous l'avons déjà ana
lysée, en considérant ce sujet dans les attributions politiques
du Président de la République, n'a pas de norme constitutionnelle
correspondante dans les régimes démocratiques de séparation tran
chée des fonctions. Il n'y a de dispositions analogue que dans
les régimes autoritaires d'Amériaue Latine comme c'est le cas du .
Paraguay et de Haïti.
Ainsi, le constituant de 1980 introduit un nouvel élément
pour assurer l'hégémonie présidentielle en faisant pression sur le
Parlement et ce, y compris avec la possibilité de transformer la
nouvelle élection de la Chambre des Députés en un plébiscite sur
la confiance du peuple dans la politiaue présidentielle, situation
qui empêche le peuple de donner: son avis sur les matières concrè
tes qui ont provoqué la crise politique et la dissolution de la
Chambre des Députés. D'ailleurs, le Président de la Républiaue,
quel que soit le résultat de la nouvelle élection, ne risque rien
car il n'y a aucun moyen de rendre ..effective sa responsabilité po
litique par la mesure appliquée. En effet, "il y-a—ici,^un^ techni
que typique des régimes autoritaires dans lesquels il n'y a aucun
contrepoids réel à ce pouvoir de l'exécutif.
Pour empêcher cette situation d'hégémonie présidentielle,
et afin d'établir une responsabilité politique du Président de la
République, qui peut conduire à un réel contrepoids à ce pouvoir
de l'exécutif, il faudrait peut-être introduire la technique sui
vant laquelle, si le peuple renvoie au Parlement une majorité con
traire au Président de la République, celui-ci devrait renoncer
et convoquer de nouvelles élections présidentielles. Ainsi, le
Président de la République devra chercher d'autres moyens pour ré-
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soudre ses divergences avec le Parlement, des moyens qui soient
plus en accord avec le principe de séparation des fonctions et
d'autonomie fonctionnelle et structurelle du Congrès.
c) L'élimination de l'accord du Sénat pour la nomination des
hauts fonctionnaires, les ambassadeurs et les officiels su
périeurs de l'armée et l'interdiction au Sénat de contrôler
1'exécutif.
Nous avons déjà vu l'affaiblissement de l'autonomie fonc
tionnelle du Sénat, au moyen de la désignation de sénateurs par le
pouvoir exécutif et judiciaire et par le Conseil de Sécurité Na
tionale. ' '
Cet affaiblissement fonctionnel est complété par l'élimina
tion de l'accord du Sénat sur la nomination des fonctionnaires'di
plomatiques et les officiers supérieurs des forces armées, que doit
prononcer le Président de la République (article 32, n°s 10 et 18),
nominations qui, au-temps de l'application de la Constitution de
1925, étaient faites en accord avec le Sénat. Cette situation di
minue le contrôle interorgane que pouvait exercer le Sénat par rap
port à l'exécutif, parce que l'accord du Sénat, pour la nomination
des fonctionnaires et officiels déjà signalés, permet de contrôler
d'une certaine façon la politique de l'exécutif en cette matière.
D'ailleurs, le nouvel article 49 de la Constitution établit
l'interdiction au Sénat et aux sénateurs, de toute foznne de con
trôle de l'exécutif ou de l'administration. Ainsi, on peut te
nir compte de la réduction des pouvoirs et attributions par rap
port à la Constitution de 1925, sans préjudice de maintenir au Sé
nat les autres attributions déjà signalées dans l'article 42 de la
Constitution de 1925, et les attributions qui, dans la Constitution.
appartenaient au Congrès et gui, dans la nouvelle Charte Fondamen
tale, appartiennent au Sénat.
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d) L'affaiblissement du Parlement dans la démarche législative.
des lois spéciales.
Le budget est le moyen qui permet de régler l'action admi
nistrative de l'Etat au sens le plus large du terme, dans le sens
où le budget prévoit et autorise les dépenses et recettes publi
ques pour l'année fiscale. Le budget est ainsi un des instrumênts-
essentiels de la politique économique et l'outil privilégié de
l'action économique de l'Etat. Mais l'action de l'Etat ne peut
se développer dans cette matière que si l'on peut assurer les dé
penses de l'Etat, composées fondamentalement des impôts. L'appro
bation des impôts par les représentants du peuple est la genèse
des Parlements qui permettrait de limiter les monarques au XVIIème
siècle, et une des attributions fondamentales des Parlements mo
dernes. En effet, dans la détermination des impôts, il y a un ac
te de souveraineté que seul le Parlement, coinme expression de la
volonté du peuple ou de la nation, peut accomplir. C'est ainsi
que l'approbation du budget revêt la forme de la loi.
En accord avec l'analyse des normes de la Constitution de
1980, on peut déterminer qu'il y a un affaiblissement important
du rôle parlementaire et des compétences de celui-ci dans la pro
cédure législative d'approbation du budget.
En effet, comme nous l'avons déjà signalé à propos des at
tributions présidentielles, on peut constater une limitation du
droit d'initiative parlementaire ou, plus clairement, de leur
droit d'amendement par rapport à la Constitution de 1925. A ce
sujet, la nouvelle Constitution stipule à l'article 64, alinéa 2,
que le Congrès national "ne pourra pas augmenter ni diminuer l'es
timation des recettes; il pourra seulement réduire des dépenses
contenues dans la loi de budget, à l'exception de celles établies
par la loi permanente", et l'alinéa 4 du même article ajoute que
"le Congrès ne pourra approuver aucune nouvelle dépense à charge
des revenus de la nation sans que ne soient indiquées en même
temps les sources des recours nécessaires pour accomplir cette
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dépense. Ainsi, le constituant empêche les parlementaires de pro
poser des dépenses nouvelles sans établir clairement la source de
financement de cette dépense et il les empêche en outre de déter
miner l'estimation des recëttes, qui est ainsi l'attribution ex
clusive de l'exécutif.
En outre, le dernier alinéa du même article dispose que,
si la source des recettes donnée par le Congres est insuffisante
pour financer n'importe quelle nouvelle dépense que l'on approuve,
le Président de la République promulguera une loi, après un rap
port préalable de l'institution ou du service par lequel on touche
la nouvelle recette, visé par le Contrôle Général de la République;
suite à cette mesure, il faudra réduire proportionnellement toutes
les dépenses, quelle que soit leur nature. Ainsi, on introduit
au niveau constitutionnel, le principe de l'équilibre financier
des recettes et des dépenses, comme un devoir qui doit être garan
ti par le Président de la République lui-même.
Cette situation est très proche de la Constitution française
de 1958 qui, aux termes de l'article 40, détermine que "les propo
sitions et amendements formulés par les membres du Parlement ne
sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence
soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou
1'aggravement d'une charge publique".
D'ailleurs, le Parlement doit déterminer sur la loi de bud
get dans des délais stricts et assez courts. En effet, l'article
64, alinéa 1, établit que "le projet de loi de budget devra être
présenté par le Président de la République au Congrès National au
moins trois mois avant la date où il doit entrer en vigueur, et si
le Congrès ne l'approuve pas dans les soixante jours à compter de
puis sa présentation, le projet présenté par le Président de la
• République régira la matière".
La disposition constitutionnelle fixe le délai dans lequel
le Parlement doit débattre et approuver la loi de budget dans les
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deux Chàmbres, à soixante jours seulement. Cette situation qui
réduit à deux mois le délai d'approbation de la loi de.budget qui , -
était de quatre mois, conformément à la Constitution de 1925, ar
ticle 44, N° 4, donne un avantage important â l'exécutif parce que
le Parlement devra approuver, sans grand débat ni analyse sérieuse,
le budget, sous la pression du fait que, s'il n'approuve pas la .
loi dans les soixante jours fixés par la norme constitutionnelle,
le projet présenté par le Gouvernement sera automatiquement approu
vé .
Pendant la période d'application de la Constitution de 1925
et jusqu'en 1973, toutes les lois votées par le Parlement avaient
la même valeur juridique et le même pouvoir. En effet, il y avait
les lois appelées "organiques", mais cette expression était réser
vée aux textes législatifs fixant les principes d'une réglementa
tion ou les règles d'organisation d'une institution.
La Constitution de 1980 établit diverses catégories de
loi : les lois ordinaires, les lois de quorum qualifié et les lois
organiques. Les deux dernières catégories sont signalées dans dif
férents articles de la Constitution mais l'article 63 est le plus
important en la matière parce qu'il détermine leurs différences
par rapport aux lois ordinaires.
Les lois organiques constitutionnelles sont définies comme
des normes qui interprètent les préceptes constitutionnels. Les
lois de quorum qualifié sont des lois qui, en raison du bien juri
dique qu'elles protègent, ont besoin pour leur modification, déro
gation ou approbation, d'un quorum parlementaire supérieur au quo
rum normal.
La différence fondamentale entre les diverses catégories
de lois n'est pas la procédure de leur élaboration qui est la même
pour toutes, mais le quorum d'approbation parlementaire.
En effet, les lois ordinaires ont besoin pour leur approba-
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tion parlementaire de la majorité des membres présents suivant la
règle générale; les lois de quorum qualifié ont besoin de leur
approbation de la majorité absolue des députés et sénateurs en
exercice (article 63 alinéa deux); et les lois organiques consti
tutionnelles ou .d'interprétation des préceptes constitutionnels
ont besoin des 3/5 des députés et sénateurs en exercice (article
63, alinéa premier),
En dehors des problèmes juridiques concernant les diffé
rents types ou catégories de loi, se posera en 1990 au Parlement
démocratique élu à cette date, le problême des quorums pour modi
fier la législation édictée jusqu'à ce moment-là par la Junte de
Gouvernement - comme lois organiques constitutionnelles et lois
d'interprétation des normes constitutionnelles -, lesquelles se
ront édictées dans le sens de la mise en oeuvre du régime :de césa-
risme autoritaire qui aura existé jusqu'en 1990. Cette situation
sera difficile à surmonter en raison des quorums très élevés éta
blis par la Constitution, réalité qui conditionnera fortement la
possibilité d'exécuter une politique véritablement démocratique.
e) L'affaiblissement des priviTëges parlementaires' de caractère
juridique.
La Constitution de 1980 limite l'inviolabilité des parle
mentaires pour les opinions qu'ils expriment dans l'exercice de
leur fonction, conformément à la Constitution de 1925.
En effet, l'article 58, alinéa premier, limite l'irrespon
sabilité légale de leurs opinions et votes, uniquement en ce qui
concerne les opinions et votes "émis dans l'exercice de leurs
fonctions, en séance de salle ou de commission". Ainsi, la nou
velle Constitution réduit une fois de plus, les privilèges des
parlementaires établis par la Constitution de 1925, qui établissait,
à l'article 32, une large inviolabilité des parlementaires pour
les opinions qu'ils expriment et les votes qu'ils émettent sans
aucune limitation de lieu, à l'opposé de ce qu'établit la Consti-
403.
tution de 1980. En définitive, les nouveaux parlementaires ne
sont pas inviolables en dehors des Chambres, situation qui limite
leur liberté d'expression politique, condition essentielle du dé
veloppement de la fonction parlementaire dans un véritable con
texte démocratique.
L'immunité pénale des parlementaires est maintenue dans les
mêmes conditions que dans la Constitution de 1925.
En ce qui concerne les privilèges économiques, la Constitu
tion de 19 80 établit, comme celle de 19 25, une indemnité parlemen
taire ou "dieta" qui sera équivalente à la rémunération d'un Mi
nistre d'Etat y compris toutes les assignations qui correspondent
à ces derniers (article 59 de la Constitution). De cette manière,
la Constitution attribue aux parlementaires une indemnité fixée
en rapport avec les Ministres d'Etat et élimine la possibilité
qui existait jusqu'en 1973 que l'indemnité soit fixée librement
par les parlementaires eux-mêmes.
5. L'établis.s.ement d.e conditions, d.'.éligibilité des parlementaires
contraires, à la tendanc.e des. .r.ég.imes, .d,émo.c.r.at.iq.ues contempo
rains .
Le constituant de 1980 augmente les conditions d'éligibili
té des parlementaires et restreint ainsi la possibilité d'être
élues pour des personnes sans formation éducationnelle moyenne.
En effet, l'article 44 de la Constitution maintient pour
être élu député les conditions d'être citoyen avec droit au suf
frage et d'avoir l'âge de vingt et un ans, et il ajoute comme con
ditions nouvelles, l'obligation d'avoir suivi l'enseignement se
condaire ou l'équivalent et d'avoir sa résidence dans la région à
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laquelle appartient le district électoral respectif pendant un
délai qui ne peut pas être inférieur à trois ans avant le jour mê
me de l'élection.
Pour être élu sénateur, l'article 46 de la Constitution
exige les mêmes conditions que pour être élu député, à l'exception
de la condition d'âge, parce que la Constitution exige d'avoir
l'âge de quarante ans au jour de l'élection.
Ainsi, les innovations incorporées par la Constitution de
1980 par rapport à celle de 1925, sont : l'exigence d'avoir at
teint l'âge de quarante ans et non trente-cinq comme l'exigeait
la Constitution de 19 25 pour être élu sénateur, et les exigences
pour les députés et sénateurs d'avoir suivi l'enseignement moyen
ou l'équivalent au niveau de l'enseignement et d'avoir sa résiden-,
ce dans la région pour laquelle ils sont présentés comme candidats,
et ce, depuis trois ans au moins au jour de l'élection.
L'exigence d'avoir suivi l'enseignement secondaire enlève
la possibilité d'être parlementaire aux personnes qui proviennent
des couches inférieures de la population et des secteurs ouvriers,
qui, par leur situation socio-économique, ont commencé à travailler
avant de terminer leur niveau d'enseignement moyen, ou l'équiva
lent. Ainsi, cette exigence constitue une discrimination sociale
non compatible avec les techniques du constitutionnalisme démocra
tique .
Dans un régime démocratique et représentatif, l'éligibilité
doit avoir une tendance à l'universalité, comme le droit de vo-
te(120)^ Les limitations doivent seulement répondre aux considé
rations pratiques, mais dans la réalité, les Constitutions établis
sent quelques conditions d'éligibilité qui sont plus exigeantes
que pour le suffrage actif. En effet, dans l'étude de l'Union
Interparlementaire sur "les Parlements dans le monde", s'établit
que seulement 17 pays sur les 55 analysés considèrent le même âge
pour être citoyen électeur et pour être élu parlementaire.
(120) TORRES DEL MORAL, Antonio. Composiciôn del congreso de los
diputados. Revista de la Facultad de Derecho de la Univer-
sidad Complutense, N° 58, Madrid, Espagne, 1980, p. 38.
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Finalement, il est intéressant de constater que la Consti
tution de 1980 exige,les conditions de culture (éducation moyenne),
seulement pour les candidats parlementaires et non pour les candi
dats à la présidence de la République, situation clairement arbi
traire et qui démontre,une fois de plus, la tournure anti-parle
mentaire du constituant de 1980, sans préjudice, de constater le
caractère illogique de cette condition de culture imposé aux can- •
didats parlementaires,.dans la mesure où leurs décisions sont à
caractère politique et non de type technique. C'est pour cette
raison que plusieurs Constitutions contemporaines, comme par exem
ple la Constitution espagnole de 1978, établissent l'éligibilité
de tous les espagnols qui jouissent du plein usage de leurs droits
politiques (article 68 n° 5 de la Constitution).
6. Une cause de cessation des fonctions parlementaires à caractè
re discriminatoire.
En plus des causes de cessation des fonctions parlementai
res qui cherchent à couper les parlementaires du milieu social
comme nous l'avons déjà vu, le constituant de 1980 en établit
d'autres et notamment dans l'article 57, alinéa six, on signale
que le parlementaire qui, dans l'exercice de la fonction de Prési
dent d'une corporation ou commission, admet le vote d'une motion
ou indication qui soit déclarée manifestement contraire à la Cons
titution Politique de l'Etat par le Tribunal Constitutionnel, de
vra cesser ses fonctions parlementaires. Il en sera de même pour
le ou les auteurs de la motion ou indication déjà signalée.
Cette dernière norme constitutionnelle exprime la méfiance
du constituant envers les parlementaires, surtout dans une matière
aussi complexe que l'interprétation de quelques textes constitu
tionnels, sur lesquels ont pu avoir diverses.interprétations et
où, pourtant, il peut y avoir des erreurs d'interprétations qui
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peuvent être corrigées par les tribunaux chargés de se prononcer
sur la constitutionnalité des textes approuvés par les Chambres.
A notre avis, on ne peut pas exiger d'un président de commission
parlementaire et même du président de la Chambre ou du Sénat,
qu'il ne commette pas d'erreurs sur la matière, lorsqu'ils n'ont
pas le temps de reprendre plusieurs fois l'étude du texte sur le
quel la commission ou la corporation doit se prononcer immédiate
ment .
Mais la méfiance du constituant envers les parlementaires
qui pourraient voter des textes inconstitutionnels, n'existe pas
en ce qui concerne le Président de la République. En effet, les
projets de loi présentés par l'exécutif au Parlement et les indi
cations que le Président de la République peut faire aux projets
de loi, soit de son initiative ou d'initiative parlementaire, et
qui sont considérés comme manifestement inconstitutionnels, n'en
traînent pas la cessation de sa fonction de Chef de l'Etat. Cet
te situation structure une discrimination sans aucune raison ju
ridique qui bénéficie incontestablement au Président de la Républi
que .
7. Les forces, armées.,, .tuteurs. .d.e. .1.'.or.dr.e. .p.o.l.i.t.ique.
La Constitution de 1980 établit quelques normes sur les
forces armées qui ne correspondent pas au principe du constitution-
nalisme démocratique.
En effet, les fonctions des forces armées dépassent la tâ
che de garantir l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité
territoriale et d'assurer l'ordre interne dans une situation d'ur
gence. En plus de ces compétences classiques, la Constitution de
1980 attribue aux forces armées et à la police (Carabineros), la
mission politique de garantir "l'ordre institutionnel de la Répu
blique ^ ^ Cette mission de garantie de l'ordre institutionnel
(121) Article 90, alinéa 3 de la Constitution.
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de la République n'est pas une tâche qui consisterait à garantir
la stabilité des institutions démocratiques et le respect de la
Constitution démocratique et des lois, situation normale dans un
Etat de droit démocratique. Au contraire, la tâche qui consiste
à garantir l'ordre institutionnel de la République doit être con
sidérée dans la perspective de la doctrine de la sécurité nationa
le et les fonctions et compétences assignées au Conseil de Sécuri
té Nationale, composé majoritairement par les commandants en chef
des forces armées et le général directeur de la police (carabine-
ros) .
Ainsi, malgré la norme constitutionnelle qui établit que
les forces armées sont "essentiellement obéissantes et non déli-
(122)bérantes" , les fonctions et les compétences des commandants
en chef des forces armées au Conseil de Sécurité Nationale et leur
fonction visant à garantir l'ordre institutionnel de la République,
dans la perspective de la conception de la doctrine de la sécurité
nationale, donnent aux forces armées le caractère de forces déli
bérantes dans l'ordre politique, comme nous le verrons plus avant.
Cette situation s'accompagne d'une certaine autonomie des
forces armées. En effet, si le Président de la République, en
tant que Chef de l'Etat, a la compétence pour désigner et destitu
er les commandants en chef des forces armées et le général direc
teur de la policenorme constitutionnelle édictée conformé
ment au principe de la suprématie du pouvoir civil, celle-ci pré
sente immédiatement sa limitation. En effet, le Chef de l'Etat
ne peut désigner comme commandant en chef ou général directeur de
la police qu'un officier général parmi les cinq officiers généraux
les plus anciens, et une fois la désignation faite, les commandants
en chef des branches de l'armée et le général directeur de la po
lice, restent en fonction pour quatre ans avec le privilège d'ina
movibilité ^ . Cette dernière situation restreint encore davan-
(122) Article 90, alinéa 4, de la Constitution.
(123) Article 32, n° 18, de la Constitution de 1980.
(124) Article 93 de la Constitution de 1980.
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tage les attributions du Président de la République eu égard aux
forces armées parce qu'une fois prononcée la nomination par le
Président de la République, celui-ci ne peut destituer un comman
dant en chef de l'armée ou le général directeur de la police que
dans des cas qualifiés et avec l'accord du Conseil de Sécurité
Nationale où les commandants en chef de l'armée et le général di
recteur de la Police ont la majorité des voix^^^^^. Ainsi, dans
la réalité, la faculté de mettre à la retraite les commandants en
chef de l'armée, par le Président de la République, reste sans
efficacité.
Ainsi, les forces armées obtiennent une indépendance et une
autonomie assez large par rapport au pouvoir civil, unique pouvoir
de génération démocratique et représentatif du corps politique
de la société.
Le Conseil de Sécurité Nationale est l'expression du pou
voir des forces armées comme tuteurs de l'ordre politique et des
organes de l'Etat, bien qu'en réalité il ne constitue pas une ins
titution à caractère représentatif.
Le véritable sens de l'incorporation d'un tel organe dans
1'institutionnalité juridique de l'Etat au niveau constitutionnel,
ne peut être reconnue qu'à partir de la transformation fondamenta
le du concept de sécurité nationale et la création de la doctrine
de la sécurité nationale élaborée par les armées du Brésil, d'Ar
gentine, d'Uruguay et du Chili, en Amérique Latine.
En effet, cette doctrine de la sécurité nationale naît de
l'idéologie de la guerre contre la subversion, réalité politique
qui est attribuée au marxisme comme unique cause. C'est dans cet
te perspective que l'armée chilienne a agi à partir du coup mili
taire du 11 septembre 1973,et le Général Pinochet l'exprime avec
une grande clarté, pour lui et pour l'armée, "l'erreur (du marxis-
(125) Article 95, alinéa 1, de la Constitution de 1980.
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me) est intrinsèque et par là même globale... Il n'y a avec lui
(le marxisme) aucun dialogue ni transaction possible"^^. C'est
ainsi que l'article huit de la Constitution a pour but fondamental
l'exclusion des mouvements ou partis politiques d'orientation
marxiste, de l'ordre institutionnel et politique da pays, et c'est
pour cette raison entre autres, que le Tribunal constitutionnel
qui traite les infractions à l'article huit de la Constitution,
est composé également de deux membres désignés par le Conseil de
(127)
Sécurité Nationale
Cette guerre contre la subversion touche l'ensemble des
activités de la société comme 1^exprime clairement le Général Pi
nochet : " (le communisme) provoque le désordre dans toutes ses
formes. Désordre matériel avec les agitations dans les rues. Dé
sordre économique avec les pressions démagogiques et inflationnis
tes . Désordre social avec les grèves permanentes. Désordre moral,
avec phénomène des drogues, de la pornographie et de la dissolution
de la famille. Désordre dans les esprits, avec la haine systémati
que des classes et comme synthèse aberrante surgit le terrorisme
qui paraît avoir fait retourner beaucoup de nations civilisées
( 128 )
aux époques les plus primitives de l'histoire humaine"
Ainsi, à partir de cette guerre, les forces armées ont pro
duit une redéfinition de la sécurité nationale qui dépasse la con
ception classique et s'applique à une totalité global-e-qui^_concerne.
l'ensemble des biens matériels et moraux de la société politique
et la procédure du fonctionnement-même de la communauté entière
pour atteindre les objectifs nationaux. En effet, la Constitution
ne donne pas de concept de la sécurité nationale, situation qui
nous oblige à prendre la notion de sécurité nationale de'1'académie
de guerre de l'armée chilienne, qui exprime que "la doctrine de
la sécurité nationale est l'ensemble des principes et normes essen-
(126) Général îiugusto Pinochet. Discrous du 11 septembre 1976 .
(127) Article 8, alinéa 3, en rapport avec l'article 8 lettre c)
de la Constitution.
(128) Discours du Général Pinochet pour le troisième anniversaire
du coup d'Etat, le 11.9.197 6.
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tielles qui doivent être suivis dans toutes les activités natio--.
nales pour obtenir une unité de pensée et coordination des efforts,
( 129 )
les finalités de la sécurité nationale" . D'ailleurs, le ca
ractère indéfini et global de son domaine permet l'admission ou
le rejet de n'importe quel aspect concret de la réalité. De cette
façon, la sécurité nationale englobe la totalité de la vie du pays.
Le Lieutenant Colonel Gomez exprime à ce sujet : "il n'y a plus
un front civil et un front militaire : le pays tout entier, la na
tion tout entière, forme un seul bloc, une seule armée, La guerre
actuelle impose l'unité absolue du pays" .
En définitive, la séciirité nationale est considérée comme
"une fonction essentielle de 1'Etat"^et sa finalité est dë
garantir la survivance de la nation, situation par laquelle elle
s'efforce d'éviter ou de surmonter avec succès les situations de
guerre, de troubles intérieurs, les catastrophes naturelles et
les actions qui mettent en danger l'accomplissement des objectifs
nationaux. Ainsi, la sécurité nationale doit considérer une struc
ture organique efficace pour détecter avec opportunité les risques
réels ou potentiels et doit pouvoir répondre aux menaces de n'im
porte quel antagonisme réèl ou potentiel^.
Ainsi, le Conseil de Sécurité Nationale est l'organe ou
institution constitutionnelle au moyen de laquelle peut opérer sous
un commandement unique, le système de sécurité nationale, à un ni-
. . . n (133)
veau supra-ministerxel
(129) Général Agustin Toro Davila. La Seguridad Nacional, Mimeo,
Universidad de Chile. 1976, p. 28. Les remarques sont nôtre-
(130) Lieutenant Colonel Teofilo GOMEZ VERA. "La Academia superior
de seguridad". Cité par Joseph Comblin dans "La doctrina de
la seguridad nacional". Chilie, Vicaria de la Solidaridad,
Santiago, Chili, 1979, p. 174.
(131) Colonel Gerardo CORTES RENCORET. Introduccion a la seguridad
nacional. Instituto de Ciencias Politicas U.C., Santiago,
Chile, 1976, p. 8.
(132) Général Alejandro MEDINA LOIS. Seguridad Nacional. El Mer-
curio, le 18 mai 1976, Santiago, Chili.
(133) Colonel Gerardo CORTES RENCORET, op. cit., p. 7.
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En effet, le Conseil de Sécurité Nationale est un organe
composé par le Chef de l'Etat, le Président du Sénat et de la Cour
Suprême de Justice, en plus des commandements en chef de l'armée
et du général directeur de la police ^ ^, situation qui permet
de coordonner et de donner une orientation unique à toutes les
fonctions ou pouvoirs .de l'Etat et à tous les secteurs d'action
du Gouvernement. C'est pour cette raison que participent aussi
au Conseil de Sécurité Nationale les ministres d'Etat ayant la tâ
che du Gouvernement intérieur, des relations extérieures, de la
défense nationale et de l'économie et des finances, mais seulement
- T T • (135)avec droit a la parole, sans voix
D'ailleurs, les principes et normes de sécurité nationale
et la politique respective "seront formulés sous la responsabili
té exclusive du Gouvernement"; et c'est ainsi que le Conseil
de Sécurité Nationale agit pour "conseiller le Président de la Ré
publique dans n'importe quelle matière liée à la sécurité natio
nale" ^ m^ais en plus de conseiller, le Conseil de Sécurité Na
tionale a pour fonction de présenter à n'importe quelle autorité
établie par la" Constitution, son avis au sujet de n'importe quel
fait, acte ou matière, qui, à son avis, porte atteinte aux bases
de 1 ' institutionnalité ou peut compromettre la sécurité nationa-
le" . Cette dernière fonction permet au Conseil de Sécurité
Nationale, composé de quatre militaires et de trois civils seule
ment (le Président de la République, le Président du Sénat et le
Président de la Cour Suprême) d'exprimer aux organes de l'Etat et
même au Gouvernement, son opinion sur la politique suivie, parce
(134) Article 95, alinéa 1, de la Constitution de 1980.
(135) Article 95, alinéa 2, de la Constitution de 1980.
(136) Général Agustin TORO DAVILA. La seguridad nacional. Mimeo.
Universidad de Chile, 1976, p. 29.
(137) Article 96, lettre A de la Constitution de 1980.
(138) Article 96 lettre B de la Constitution de 1980.
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que, selon l'interprétation des forces années, tous les secteurs
de l'activité du pays peuvent compromettre la sécurité nationale,
"Cette situation laisse les:.'Drganes représentatifs de la volonté
populaire, soumis aux pressions politiques qui, en provenance des
forces armées, détenteurs monopolitiques de la force et des armes,
adoptent un caractère très fort et auquel il est difficile de ré
sister.
A ces fonctions on doit ajouter que le Conseil de Sécurité
Nationale peut solliciter des autorités et fonctionnaires de l'ad
ministration tous les antécédents en rapport avec la sécurité ex
térieure et intérieure de l'Etat, qui doivent être donnés obliga
toirement sous peine de sanction légaleCette situation
permet au Conseil de Sécurité de connaître toutes les affaires
politi_gues, sociales et économiques de l'Etat, par rapport aux
quelles il peut donner .son avis comme nous l'avons déjà vu dans le
paragraphe précédent.
En outre, on doit ajouter aux fonctions du Conseil de Sécu
rité, le droit de nommer deux des membres du Tribunal Constitution-
nel^^^*^^, et quatre membres du Sénat^ '^^ ^^, et le pouvoir de donner
son accord à l'exécutif pour exercer les pouvoirs de crise^^'^^^,
en plus des autres attributions ou fonctions assignées par la Cons
titution .
Pour conclure, on peut affirm.er que les forces armées et
le Conseil de Sécurité Nationale - institution à travers laquelle
l'armée peut s'exprimer librement en raison de la large concep
tion de la notion de sécurité nationale - exercent un pouvoir de
tutelle sur tous les organes et institutions établis par la Cons
titution, situation qui est contraire au principe démocratique et
(139) Article 96 lettre d) de la Constitution de 1980.
(140) Article 81, lettre c) de la Constitution de 1980.
(141) Article 45, lettre d) de la Constitution de 1980.
(142) Article 40 de la Constitution de 1980.
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correspond à des perspectives autoritaires où les organes non re
présentatifs de la volonté populaire occupent un rôle fondamental
dans l'Etat. En effet, une organisation de la société suivant le
principe démocratique implique l'exigence que ce soient les auto
rités et organes représentatifs de la volonté populaire qui puis
sent débattre et adopter les décisions sur un sujet tel que la sé
curité nationale, sujet qui présente une telle ampleur et est
tellement mal délimité, même si les organes représentatifs peuvent
déléguer l'exécution de leurs décisions dans d'autres institutions,
Ainsi, il est inacceptable dans une perspective démocratique que
les forces armées puissent exercer une telle pression politique
au moyen du Conseil de Sécurité Nationale et sous la forme d'avis
à n'importe quel organe ou" institution de la République.
De la même façon, dans une organisation démocratique, les
forces armées doivent suivre le principe de la subordination du
pouvoir militaire au pouvoir civil, sans préjudice de leur incor
poration aux tâches à caractère social et économique définies pour
le développement national, mais celles-ci doivent être adoptées
par les organes représentatifs de la volonté populaire.
En dernier lieu, il faut signaler que dans le constitution-
nalisme démocratique, les forces armées sont des institutions aux
quelles le constituant, en définitive, le corps politique de la so
ciété, a donné la mission de : la défense de la souveraineté du
pays; la garantie de l'Etat de droit et de la Constitution que
le peuple s'est donnée; et la collaboration avec la police ou les
forces de l'ordre, pour le maintien de l'ordre interne du pays
en situation d'urgence. Dans cette perspective démocratique, les
commandants en chef des branches des forces armées et le général
directeur de la police doivent être désignés et mis à la retraite
librement par le Président de la République agissant en tant que
Chef de l'Etat et conformément à la loi, mais sans aucune limita-
'tion de temps ni privilège d'inamovibilité, limitations prévues
dans la Constitution de 1980.
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Enfin, dans la conception démocratique, la sécurité natio
nale n'est qu'un moyen ou condition dirigée vers le bien commun
de la société politique, et de ce fait, la sécurité nationale doit
rester subordonnée au bien de l'Etat et pas l'Etat au bien de la
sécurité nationale, situation qui implique également le respect
des droits humains et des garanties consacrées par la Constitution
aux personnes qui sont, en définitive, la base et la finalité de
l'Etat en tant qu'organisme instrumental.
8., La position fondamentale, du Tribunal Constitutionnel, dans .
l'ordre institutionnel.
La Constitution de 1925, dans son article 78 a), b) et c),
avait créé en 1970 un Tribunal Constitutionnel destiné à contrôler
la constitutionnalité des lois dans l'étape de leur génération et
à résoudre les conflits entre l'iexécutif et le Congrès. Ainsi,
la subordination de la loi à la Constitution pouvait être contrô
lée non seulement par voie incidente au moyen de l'exception d'in-
conè.titutionnalité, mais aussi par voie principale au moyen de
l'action d'inconstitutionnalité qui pouvait être déclanchée par
l'exécutif, par les deux Chambres du Congrès ou par les minorités
des deux Chambres réunies.
I
Ainsi, à la différence de l'exception d'inconstitutionnalité
présentée auprès des tribunaux de justice et qui a une efficacité
limitée aux cas concrets, la sentence du Tribunal Constitutionnel
a une efficacité "erga omnes", situation qui détermine que la nor
me déclarée inconstitutionnelle n'a aucune valeur légale dans tout
le pays, ni pour n'importe quelle situation ou cas concret, c'est-
à-dire qu'elle permet de donner une solution unique et définiti
ve en annulant la loi.
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La Constitution de 1980 maintient le Tribunal Constitution
nel, mais le constituant change sa com.posdition et augmente ses
attributions.
a) Composition du Tribunal Constitutionnel.
En effet, la Constitution de 1925 établissait que le Tri
bunal Constitutionnel était composé de cinq membres, trois nommés
par le Président de la République avec l'accord du Sénat et deux
membres de la Cour Suprême nommés par elle-même. La Constitution
(14 3) *de 1980 élargit la composition du Tribunal à sept membres
a) trois ministres de la Cour Suprême élus- par celle-ci à la ma
jorité absolue des voix, en votes successifs et secrets
b) un avocat désigné par _le__Prési^nt de la République
c) deux avocats désignés par le Conseil National de Sécurité
d) un avocat _élu par le Sénat à la majorité absolue des sénateurs
en exercice.
Les avocats signalés aux lettres b), c) et d) doivent avoir
depuis au moins quinze ans leur titre, et exercer une activité
professionnelle, universitaire ou publique remarquable. En outre,
les avocats désignés par le Président de la République et par le
Sénat devront être ou avoir été avocats auprès de la Cour Suprême
(144)pendant une période minimum de trois années consécutives
La composition même du Tribunal Constitutionnel n'intéresse
pas seulement l'ordre juridique parce que les problèmes qu'il doit
résoudre sont non seulement à caractère juridique, mais entraînent
aussi des conséquences politiques importantes qui découlent de
l'organisation des institutions gouvernantes, lesquelles détermi
nent la composition de l'organe appelé Tribunal Constitutionnel.
(143) Article 81, alinéa premier de la Constitution de 1980.
(144) Article 81, alinéa deuxième de la Constitution de 1980.
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Dans ce sens, on doit refuser dans une perspective d'un
Etat de droit démocratique, la composition en partie du Tribunal
Constitutionnel, par des membres nommés par le Conseil National
de Sécurité, qui n'a aucune relation par sa composition et ses
fonctions avec les problèmes d'ordre constitutionnel, à moins que
les forces armées n'aient eu l'intention d'exercer une pression
sur le Tribunal Constitutionnel en raison de la non-existence lé
gale de partis politiques déterminés pour l'approbation ou le re
fus de procédure déterminées'ou l'interprétation du tribunal sur
la modification de lois organiques déterminées, ou d'interpréta
tion constitutionnelle. Cette situation est plus déconcertante
encore dans la mesure où les membres désignés par le Conseil Na
tional de Sécurité sont les uniques membres avocats dont on n'exi
ge pas la condition d'avoir occupé, pendant trois années consécu
tives, la charge d'avocat intégré à la Cour Suprême, comme on
l'exige des membres désignés par le Président de la République
et le Sénat, situation qui constitue une discrimination sans cause
justifiée.
Par ailleurs, les membres du Tribunal Constitutionnel sont
désignés selon des techniques qui ne présentent pas de garanties
suffisantes, parce que, à la différence de la Constitution de 1925,
les organes constitutionnels qui désignent les membres du Tribu
nal ne sont pas tenus d'obtenir l'accord d'un autre organe pour
faire la désignation, situation qui permet de douter de l'objecti
vité et du critère d'évaluation de la condition concernant l'exer
cice de la profession d'avocat pendant quinze années de façon "re
marquable", comme l'exige l'alinéa 2 de l'article 81 de la Consti
tution .
En outre, le système de désignation-est très dangereux pour
l'indépendance politique des membres du Tribun^al Constitutionnel
sauf pour les membres de la Cour Suprême désignés par elle-même,
car les désignations faites par le Président de la République, le
Conseil National de Sécurité et le Sénat, seront des nominations
conformes à la fidélité à la politique suivie par l'organe corres
pondant .
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D'autre part, même les membres désignés par la Cour Suprême
seront d'une même tendance philosophique et juridique, parce que
le système de désignation par votes consécutifs et à la majorité
absolue, empêchera la désignation de "ministres" (juges) de la
Cour Suprême ayant un critère ou une optique juridique différent
de l'avis de la majorité de la Cour Suprême.
Ainsi, par la composition et la forme de désignation des
membres du Tribunal, on peut craindre que l'organe de contrôle de
constitutionnalité soit très politisé, bien que juridictionnel
par sa procédure, car à travers l'interprétation des normes cons
titutionnelles, les juges trouvent la possibilité de modifier leur
application concrète. Cette situation peut se produire -jusqu'au
Gouvernement des juges constitutionnels, surtout quand la possi
bilité de modifier la Constitution pour faire changer l'interpré
tation appliquée par le Tribunal Constitutionnel est très complexe
et difficile en raison de la procédure très compliquée établie
par le constituant, comme nous l'avons déjà vu dans le paragraphe
antérieur.
En fait, cette situation peut non seulement empêcher "qu'une
majorité circonstancielle de peu d'ampleur et de faible cohésion
ne puisse porter atteinte aux droits de la minorité ni aux princi
pes fondamentaux auxquels le corps social s'était jusque là montré
attaché"^, mais elle peut aussi empêcher sur le plan juridique,
par la procédure très complexe de réforme de la Constitution, et
faire échec sur le plan politique à la volonté d'une majorité ab
solue de la volonté populaire exprimée de manière durable, situa
tion qui risque de provoquer de graves problèmes entre le Tribu
nal et les organes issus de la volonté populaire.
b) Les attributions du Tribunal Constitutionnel.
En ce qui concerne ses facultés, le Tribunal Constitution-
(14 5) CHANTEBOUT, Bernard. ' Droit Constitutionnel et Science Poli-
tique. Ed. Economica, 2ème éd., 19 79, Paris, France, p. 61.
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nel de 19 80 maintient toutes les attributions du Tribunal établies
par la Constitution de 1925, mais, en plus, il a les com.pétences
suivantes : contrôler avant leur promulgation les lois organiques
et les lois interprétatives des normes constitutionnelles; régler
les problèmes de constitutionnalité pendant le passage des projets
de réforme constitutionnelle; se prononcer sur la constitutionna-
lité des décrets que le Contrôle Général de la République doit
observer et, le cas échéant, en déclarer 1'inconstitutionnalité;
régler les réclamations dans le cas où le Président de la Républi
que édicté un décret inconstitutionnel; régler les problèmes de
présentation par le Contrôle Général de décrets avec force de loi,
de décrets promulgatoires d'une loi ou d'une réforme constitution-
nellé qui s'écartent du texte approuvé, ou de décret ou résolution
pouvant être contraires à la Constitution au cas où le problème
est posé par le Président de la République; déclarer l'inconsti-
tutionnalité des organisations et des mouvements ou partis poli
tiques destinés à diffuser des doctrines qui portent atteinte à
la famille, poussent à la violence ou prônent une conception de
la société, de l'Etat ou de l'ordre juridique à caractère totali
taire ou fondée sur la lutte des classes; déclarer en conformité
avec l'article huit de la Constitution, la responsabilité des per
sonnes qui portent atteinte ou ont porté atteinte à 1'institution-
nalité politique de la République; se prononcer sur les inhabili
tés, incompatibilités et causes de cessation de charge'des parle
mentaires; se prononcer sur la constitutionnalité des décrets su
prêmes édictés dans l'exercice du pouvoir réglementaire par le
Président de la République, quand ils peuvent se rapporter à des
matières qui peuvent être réservées à la loi; donner son avis au
Sénat sur l'iniiaLilité du Président de la République à exercer ses
fonctions et sur le fondem.ent ou non-fondement des motifs invoqués
quant à la cessation de la charge du Président de la République.
Ainsi, le Tribunal Constitutionnel aura une fonction d'ar
bitre de compétences, une fonction de contrôle de constitutionna
lité des normes constitutionnelles secondaires, des lois, des dé
crets et décrets avec force de loi (ordonnances) édictés par le
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Gouvernement et le contrôle de la constitutionnalité des partis
politiques sur leur conception démocratique.
En conclusion, conformément à la conception du constituant
A de 1980, le Tribunal Constitutionnel sera un organe situé au-des
sus du Congrès National et il aura un pouvoir de contrôle sur le
Président supérieur à celui du Parlement, avec une composition â
ra^ireTl^~'ijn~Tre'"''pe5±r-a-^v^ir confiance quant à sa neutralité ou son
objectivité politique et avec une procédure de désignation des
membres très contestée, ' '
9. La procédure extrêmement difficil.e de révision de la Constitu
tion.
La Constitution de 1980 établit les normes sur la révision
de la Constitution de l'article 116 jusqu'à l'article 119 de la
Charte Fondamentale.
Le pouvoir constituant originaire de la Constitution de 1980
a été, en principe, le peuple lui-même, à travers le plébiscite
du onze septembre 1980. Au contraire, la Charte Fondamentale
n'établit pas comme norme générale de révision de la Constitution
le principe du iplébiscite, mais un pouvoir constituant institué
confié aux organes mis en place par la Constitution pour exercer
la fonction législative avec une procédure spéciale plus lourde.
Le droit d'initiative pour la révision de la Constitution
appartient au Président de la République et aux membres de la Cham
bre des Députés ou du Sénat. La motion de révision ne peut pas
être présentée par plus de dix députés ni par plus de cinq séna
teurs (article 116 alinéa premier). Dans ce sens, il n'y a pas
de modification fondamentale par rapport à la Constitution de 1925.
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La décision de prendre l'initiative en considération et d'y
donner suite revient aux Chambres des Députés et du Sénat investies
de la fonction législative par la Constitution.
Une innovation faite par la Constitution de 1980 par rap
port à celle de 1925, est l'introduction de l'application de l'ur
gence à la procédure de révision constitutionnelle qui est solli
citée par le Président de la"République lui-même. Cette situation
permet à l'exécutif de maîtriser la vitesse et la priorité avec
laquelle le Parlement doit donner suite aux motions ou messages
de révision constitutionnelle (article 116, dernier alinéa).
Mais, en dehors de la technique des urgences, la Constitu
tion établit une "procédure pluraliste et extrêmement diffici
le pour les réformes constitutionnelles, situation qui fait
de la Charte Fondamentale de 1980 l'une des Constitutions les plus
rigides d'Amérique Latine.
En effet, la Constitution prévoit trois procédures de modi
fication différentes suivant la matière â laquelle s'applique la
révision constitutionnelle.
La procédure simple exige l'approbation de la révision cons
titutionnelle par les voix de trois cinquième des députés et des.
sénateurs en exercice. Cette norme établie dans l'article 116
alinéa deux, élève le quorum d'approbation établi par la Constitu
tion de 1925 qui était seulement de la majorité absolue des séna
teurs et des députés en exercice. D'ailleurs,' l'a démarche légis
lative des projets de révision constitutionnelle et les vetos ne
peuvent être analysés parce que ceux-ci seront réglés par la loi
organique constitutionnelle relative au Congrès, qui jusqu'à pré
sent n'a pas été édicté par la Junte de Gouvernement.
Voici comment l'on arrive â la troisième étape, 1'adoption
(14 6) BISCARETTI DE RUFFIA, Paolo. Introduction al derecho consti-
tucional comparado. Ed. Fondo de Cultura Economica. Mexico,
1975, p. 344.
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définitive du projet. Après l'approbation par les troix cinquiè
mes des députés et des sénateurs,, la Constitution ordonne l'appro
bation du projet par un organe spécial, le Congrès, formé par les
deux Chambres réunies, avec délai de réflexion de soixante jours
de différence avec l'approbation faite par les deux Cham.bres sous
forme séparée, afin d'éviter une modification trop brusque et irré
fléchie. La décision du Congrès Plénier doit être adoptée par la
majorité simple, conformément à l'article 117 de la Constitution.
Cette phase ne présente pas de modification par rapport à la Cons
titution de 1925.
Une fois approuvé par le Congrès Plénier, le projet de ré
vision constitutionnelle doit être promulgué par le Président de
la République, sauf si celui-ci y oppose son veto. Dans ce cas,
le projet de révision retourne au Parlement qui peut insister par
les trois quarts des membres en exercice de chaque Chambre du Par
lement .
Cette dernière situation fait que la Constitution est pres
que impossible à modifier parce que les trois quarts des membres
en exercice du Sénat sont tous les sénateurs élus - l'autre quart
est formé par des sénateurs désignés, c'est-à-dire que la réforme
de la Constitution par la procédure moins complexe, exige presque
l'unanimité des sénateurs élus, parce que l'on sait que les séna
teurs désignés par le Président et le Conseil de Sécurité Nationa
le soutiendront le veto présidentiel. C'est ainsi que l'élection
de nouveau par plébiscite du candidat proposé par la Junte de
Gouvernement en 1989, peut empêcher toute réforme de la Constitu
tion jusqu'à 1997.
Toutefois, même si les deux Chambres réunissent les trois
quarts des sénateurs et des députés pour insister afin que soit
adopté le projet de réforme approuvé par le Parlement, il reste
au Président de la République le choix de promulguer ce texte ou
de faire appel au peuple au moyen d'un plébiscite.
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La procédure qui permet aux Chambres d'insister pour le
vote du projet par les trois quarts des membres en exercice et
l'option du Président de la République pour la promulgation ou
l'appel au plébiscite, constituent la procédure également employée
pour le veto total ou partiel du projet de réforme, fait par le
Président de la République (article 117 de la Constitution).
La deuxième procédure de réfomne constitutionnelle est uti
lisée pour les projets de réforme constitutionnelle destinés à mo
difier les normes sur le plébiscite constitutionnel; à diminuer
les facultés du Président de la République; à donner de plus am
ples attributions au Congrès ou de nouvelles prérogatives aux par
lementaires. Tous ces projets auront besoins en tous cas de l'ac
cord de la volonté du Président de la République et des deux tiers
des membres en exercice de chaque Chambre. Dans ce cas, l'article
118 de la Constitution interdit le recours au plébiscite établi
dans la première procédure de réforme constitutionnelle. Cette
situation fait que l'on ne peut modifier la Constitution sur ces
matières sans l'accord de l'exécutif, c'est-â-dire que, dans la
pratique, la volonté du Président de la République s'impose à la
volonté majoritaire du Congrès qui n'atteint pas les deux tiers,
et en cas de désaccord entre le Président de la République et la
majorité du Congrès, on ne permet pas le recours à l'arbitrage
du peuple au moyen du plébiscite, qui était obligatoirement dans
la Constitution de 1925, conformément à la réforme de 1970.
A notre avis, la possibilité du recours au plébiscite dans
le cas de désaccord entre l'exécutif et le Parlement, permet de
sortir de l'impasse lorsque surgit un blocage entre eux et, par
conséquent, d'empêcher une paralysie de l'appareil de l'Etat ou
des réformes nécessaires. Au contraire, la situation de blocage
peut conduire à des issues extra-institutionnelles, des violations
de la Constitution et des coups d'Etat, comme unique moyen de sor
tir de l'impasse institutionnelle et de la politique existante.
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La troisième procédure de réforme constitutionnelle est
appliquée dans le cas de projets de révision constitutionnelle
sur : le premier chapitre de la Constitution, c'est-à-dire les
normes sur les bases de 1'institutionnalité (conception d'Etat uni
taire; de souveraineté nationale; de république démocratique;
du délit d'opinion et l'exclusion du jeu politique des personnes
OU'-groupes ayant une idéologie à caractère totalitaire ou fondée
sur la lutte des classes; et du terrorisme); le chapitre sept
de la Constitution qui détermine l'organisation, les attributions
et la composition du Tribunal Constitutionnel; le chapitre dix
de la Constitution qui détermine les normes sur les forces armées,
d'ordre et de sécurité publics; et le chapitre onze de la Consti
tution qui fixe les normes sur l'organisation, la composition et
les fonctions du Conseil de Sécurité Nationale.
Pour la réforme de ces chapitres de la Constitution, l'ar
ticle 18 alinéa deux établit la même démarche que dans la deuxiè
me procédure déjà analysée, avec une technique supplémentaire si
milaire à la Constitution chilienne de 1833, à savoir que le pro
jet de réforme déjà approuvé par le Président de la République
et les deux tiers des mem.bres de chaque Chambre, doit attendre
le renouvellement suivant des Chambres, conjointem.ent, et seules
les nouvelles Chambres du' Congrès, au cours de leur première ses
sion, devront délibérer et.voter le projet de réforme constitu
tionnelle, sans pouvoir y introduire aucune modification; l'ap
probation doit être faite par les voix des deux-tiers des séna
teurs et des députés en exercice et ensuite, le projet est envoyé
au Président de la République pour promulgation. Cependant, le
Président de la République peut être un Président différent de
celui qui a donné son accord au projet de réforme constitutionnel
le au cours de la législature précédente, et être opposé au pro
jet. Dans ce dernier cas, la Constitution l'autorise à consulter
les citoyens au moyen d'un plébiscite et ce sont ces derniers qui
donneront le dernier mot sur la réforme constitutionnelle soumise
à leur considération.
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Cette troisième procédure de réforme constitutionnelle,
en plus des commentaires faits à propos de la deuxième procédure
déjà analysée, présente une forte tendance à empêcher les réformes
considérées nécessaires par le constituant, instituées dans le
sens d'un rééquilibrage des pouvoirs de l'Etat, du développement
de l'application de l'arbitrage du peuple au moyen du plébiscite,
de l'introduction des principes démocratiques de la souveraineté
populaire, du pluralisme idéologique, du rôle des forces armées
et du Conseil de Sécurité Nationale dans leurs rôles respectifs.
En effet, il y a dans la conception du constituant originaire de
la Constitution de 1980, la.volonté de retarder le plus possible
la réforme de l'idée de droit et de la forme de Gouvernement éta
bli par lui-même en se méfiant non seulement de l'accord possible
entre l'exécutif et les deux tiers des Chambres, mais encore de
l'avis du peuple même qui pourrait ratifier ou non la réforme au
moyen du plébiscite constitutionnel. Dans ce sens, le constituant
exige d'attendre les prochaines élections dans les deux Chambres
aux dates respectives de renouvellement, ce qui peut demander un
délai relativement long de deux ou trois années; et ce n'est
qu'alors que pourra intervenir l'approbation du projet de réforme
par les deux Chambres renouvellées dans les termes déjà signalés.
Cette situation fait qu'il est pratiquement impossible de modifier,
à cour ou moyen terme, les chapitres I, VII, X et XI de la Consti
tution .
Cette situation empêche le jeu du principe de logique juri
dique de non-contradiction, qui nous dit que la norme postérieure
dans le temps pourra toujours modifier ou abroger la norme anté
rieure d'égal niveau et efficacité, et d'ailleurs, la technique
utilisée par le constituant de 1980 ne permet pas une évolution
des normes constitutionnelles en relation directe avec les exi
gences sociales d'un peuple, qui soient échangeables. Ainsi, les
normes juridiques doivent toujours répondre aux besoins d'une so
ciété politique à un moment donné sans préjudice de prendre les
précautions nécessaires pour éviter un changement des normes cons
titutionnelles sans la réflexion suffisante, produit d'une majori
té politique occasionnelle.
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D'ailleurs, la procédure extrêmement difficile de révision
constitutionnelle peut être surmontée par une double modification
des normes constitutionnelles. La première modification serait
la révision des normes de réforme constitutionnelle avec le but
de simplifier la procédure et de la rendre"moins difficile et la
deuxième modification, une fois la révision de la procédure réali
sée, pourrait concerner les normes substantives de la Constitution
que l'on veut modifier. Mais, même cette situation exige l'appui
du Président de la République et des deux tiers des membres
en exercice de chacune des Chambres..'
En définitive, le constituant de 1980 a établit une procé
dure de réforme constitutionnelle pluraliste et extrêmement diffi
cile qui fait de la Constitution de 1980 une Charte Fondamentale
très rigide et présentant le risque d'une abrogation extra-cons-
titutionnelle ^n raison de la difficulté de la modifier conformé
ment aux normes prévues par le texte même, qui empêchent l'évolu
tion normale de 1'institutionnalité juridique en accord avec l'i
dée de droit et la forme de Gouvernement qui veut le peuple souve
rain, conformément aux exigences sociales existantes à un moment
donné.
D'ailleurs, toute réforme constitutionnelle devrait être " -
soumise à un plébiscite, situation qui permettrait au peuple, uni
que dépositaire de la souveraineté, de trancher les blocages et
conflits sur cette matière entre l'exécutif et la majorité parle
mentaire, et de donner le dernier mot sur la révision des normes
substantives et organiques de la Charte Fondamentale.
Dans la forme de la Constitution de 1980, le plébiscite
n'est rien d'autre qu'une arme aux mains de l'exécutif pour inflé
chir la volonté parlementaire et diminuer la représentation natio
nale exprimée par le Congrès National. En outre, la majorité éle
vée exigée des Chambres pour modifier la Constitution, permet à
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une petite minorité d'empêcher toute révision constitutionnelle
et de maintenir un régime politique construit dans un régime dic
tatorial .
C.- EN GUISE DE CONCLUSION.
La Charte constitutionnelle de 19 80 aura toute sa dimension
lorsque seront édictées toutes les lois organiques qui doivent
compléter et réglementer ses dispositions substantives et organi- '
ques .
Mais, malgré cette observation, on peut donner un avis sur
base de l'analyse des normes prévues dans la même Constitution,
qui est le cadre dans lequel doivent être édictées les dispositions-
complémentaires.
Au terme de cette analyse effectuée dans le deuxième chapi
tre de cette troisième partie du travail, on peut soutenir que la
forme de Gouvernement, établie par les dispositions définitives
de la Constitution de 1980, structure un présidentialisme autori
taire et très peu démocratique.
En effet, malgré le principe établi par les bases de la
Constitution qui stipulent comme objectif l'établissement d'un
"Etat républicain et démocratique", d'autres dispositions dans les
faits sont contraires au principe démocratique. Ces normes, ins
pirées par la doctrine de la sécurité nationale, établissent la
tutelle des forces armées au moyen du Conseil de Sécurité Nationa
le, sur tout l'ordre politique, y compris le Gouvernement, le
Parlement et tous les autres organes et institutions constitution
nelles; elles éliminent le pluralisme idéologique et politique,
affaiblissent les partis politiques autorisés, instaurent des in-
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terdictions non démocratiques entre les tâches à caractère social
et celles à caractère politique à•1'intérieur de la société; en
fin, elles établissent la nomination d'une partie des membres du
Sénat par des organes et institutions non représentatifs du corps
politique de la société.
Le caractère autoritaire du présidentialisme de la Consti
tution de 1980 qui le distingue des formes de présidentialisme dé
mocratique existant dans d'autres pays d'Amérique Latine, est ex
primé par les normes qui établissent le principe de séparation des
fonctions dans un sens univoque en faveur de l'exécutif - la norme
la plus claire à cet égard étant la faculté qu'a l'exécutif de dis
soudre la Chambre des Députés -; l'élimination d'un véritable
contrôle interorgane du Parlement sur l'exécutif; l'affaiblisse
ment du prestige de la fonction parlementaire en harmonie avec
l'affaiblissement des facultés parlementaires jusqu'à les réduire
au minimum; et l'énorme concentration du pouvoir politique et des
attributions législatives aux mains de la personne du Président
de la République. Celui-ci peut, en outre, suspendre ou restrein
dre gravement les garanties- constitutionnelles et les libertés do-
litiques au moyen des pouvoirs de crise qui peuvent être déclarés
pratiquement sur sa seule volonté et exercés à son entière arbi
trage, par l'exclusion du contrôle du pouvoir judiciaire sur les
mesures adoptées pendant l'application de ces Etats d'exception
constitutionnelle.
Ainsi, la Constitution consacre l'hégémonie presque absolue
du Président de la République, seulement contestable par la tutel
le des forces armées au pioyen du Conseil de Sécurité Nationale
sur le système politique et le Tribunal Constitutionnel. Cette si
tuation consacre un régime de présidentialisme autoritaire avec un
revêtement de quelques principes démocratiques.
En outre, la Constitution octroyée en 1980 par le régime
autoritaire, par la procédure de révision pluraliste et extrêmement
difficile, rend presque impossible toute réforme pour faire évoluer
le régime vers un véritable régime présidentiel démocratique ou
vers une autre forme de Gouvernement clairement démocratique.
